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2 L£8 HOMMES DË 18 AS
A celle politique de résislanco, et relevant un défi lancé par M. Duchâtel , ministre de l'Intérieur (1), l'opposilion avait répondu par ia campagne des baoquets. Partout des pétitions sesigneot, partout des discours se prononcent pour la réforme électorale. Le signal est donné par le banquet du Château-Rouge; de Paris l'agi lalion se coramunique aux départeiueuLs; les dépuiés se metteni euxmêmes en campagne pour entretenir le mouvement : M. Odilon Barrot h Rouen, H. deLamartine& Hftcon, X. Ledru-Rollin à Lille, à Dijon, à Châlons.
Les attaques les plus vives et les phis directes se succédèrent contre le gouvernement. M. Odilon Barrot s'était écrié au banquet du OhAteau-Rouge, invoqomit les souvenirs de la glorieuse révolution de 1830 et flétrissant les misères de la politique actuelle : a On est arrivé au spectacle hon- « teux qui alilige nos yeux, non pas en gouvernant selon a notre révolution, mais en gouvernant contre elle, en « manquant à tous ses principes, en déviant dte toutes les « conditions qu'elle avait imposées. Le désordre moral, qui « menace celle société d'une dissolution entière, se mani- « leste-t-il par des exemples assez éclatants 1 Abl il est^ « temps, d'y . porter remède 1 Attendrons-nous que cette tt gangrène qui, Dieu merci, n'est encore qu'& la surface « ait pénétré jusqu'au cour el aux entrailles du corps « social?... A ia révuiuliou de Juilleil Puisse son glorieux a drapeau :nous rallier tous, faiie cesser toutes les divisions « puériles de personnes et de mots, qui nous affaiblissent « en face de l'ennemi commun, et puisse la France sous « c<? glorieux drapeau refaire ce quelle a manqué en « 1830 1... » Au banquet de GiiàlonSiM. Ledru-Rollin porte un toast à ta Convention et revendique la date de 1708, au
(1) « Vous dites (^le le pays désire des n'iormes, nous niuinie- « nous le contraire, cl nous vous mctlons au Ucli de laiie de l'agi- « tatioQ au moyen de la rêlonnel »
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nom de la France sauvée du joug des rois, Â MÀcoo, M, de Lamartine jette au gouvernement an anathème qui a diins
tOKi !o p iys un retenlissement profond : « Après avoir ou « les révolutions Je la liberté et les contre-révolutions de « ia gloire, vous aurez la révolution de la conscience pnbtia que et la Révoinrioif du Hévaia. »
Le peuple fait écho à M. de Lamartine, en jetant des pierres dans la voilure du duo de Montpensier, au retour d'une fête àYincennes, et en la poursuivant des cris de : A bas ks voleurs !
L'édifice du pouvoir craque de toutes parts et il va som* brer sous l'accumulation des scandales. Le gouvernement avait établi son empire par ia corruption, qui, pratiquée d'abord k l'égard desf membres du parlement» n'a pas tardé à descendre jusque dans le corps électoral. Les mœurs ayant ainsi reçu une atteinte profonde, le mal (il de rapides ravages. Les n.œurs dissolues des classes supérieures de la société furent subitement révélées par une série d'événements tragiques qui plongèrent la France dans la stupéfac* tion : le procès Teste et Despans-Gubières, llnfâme assassinat commis par le duc de Praslin, la mort mystérieuse de M. Martin (du Word), le suicide de M, Bresson, la folie criminelle de M. Mortier qui donna lieu à des débats'cyniques. « Le pouvoir est dans dés mains avides et corrom- ({ pues, » avait dit le générnl Gubières, compromis dans le procès Teste. Et les révélations les plus monstrueus'js, les procès les plus scandaleux, vinrent successivement et avec «ne effrayante continuité justifier ces paroles. Pendant Tannée 1847, cliaque jour apporlait quelques découvertes laites dans Tantre de la corruplloii. L'affaire des officiers comptables Lagrange et JBénier dévoila les désordres de rudmini^traiion de la Guerre» le célèbre procès de Rochefort» ceux de l'administration de la Alarinc. M. de Girardin révélait à la triDune de la Ciiuiuhre des députés : que le
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iDuiislùre avait oslensiblemeiU laissé venire [mrses co?idol' ^imdu journal l'Époque^ le privilège de l'Opéra-Comique, moyennant 100^000 francs; qu'an mémoire, gros de premiis au sujet de celte transaslion, avait été acheté 50>000'franc8 par le ministre de Tlnlérieur pourélouflfer le scandale; que 1,2UÛ,0Û0 Ir. avaient été deiiiandés aux maîtres de poste pour présenter un projet de loi sur les relais ; qu'on avait k^fiqaé des titres nobiliaires; que des croix de la Légion d'honneur p iyaic'iit d(3 honteux services ; qu'on avait vendu jusqu'à des nominalioos à la pairie. VaineuieuL la Giiambre avait-elle essayé de couvrir ces scandales, en se déclarant, sur la proposition de M. dcMorny, satisfaite Aes explications du ministère, qui ne pouvail ([u'oijposer d'impuisantes et dédaigneuses dénégations (1). U. de Malieville disait :
(f) Ces honteuses iransaclions claîeiil lellcnienl passées dans les ïuaiii s (le l'époque, que leurs autouis ne craignaient même pas de leur (Jonner uncaracicre auiheniique. Sur les registres de l'enrcgis- Irenienl des aelcs sous seing privé, 2* bureau, volume 45, ïolio 115, leclo, cases 8 el 0, on trouve la pièce suivante : Le 19 mai 18 il, enregistré un acte sous-s(.'ing privé du 13 mai dernier, portant : V Lettre missive adressée par M, de Labaleu ii M. de Jussieu, u énoiiraiil que M. Gouze a laiL mander le signataire et l'envoie lui « dire (|u'il est prêt pour satisfaire a ses désirs, A FAIRE RENDRE « LA LOI DANS CETTL sKSJ^ioN , pour roblenlion de la soumission (( du clieniin de fer de Paris a Miaux, à la condition de recevoir « pour indannilé de ses frais^ démardies^clc. , actions de mille « francs chacune^ sans élre l'jnu d\ijtporlcr aucun fonds quel" a conque. i>
^], de Boissy pair de France, éciivalL dans une lettre rendue publique : « Noire gouvernement est le plus corrupteur, le plus (f corrompu, comme il est vis-à-vis de l'étranger le plus lâche et a le [>li!^ irallre des gouvernenienis '[ui <n\{ p(!sé sur la France. « C'est la rapine, la dilapulalion, l'i- tiouiiiiic personnifiées dans la « réunion de quelques hommes déguisés en ministres, nmets du sé- « i ii! , iiisiruments du système le plus vicieux, le plus sordide qui ait « jamais eu lieu. » — « Le temps de la justice approche, le gou- M vcrnemcnt a sunla rendre les ténèbres encore plus obscures; la « lumière se feraj sous peu j'espère, la justice stia la justice et
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« Déclarez pour la troisiènie fois que vous (Mes salisfails et <( le pays vous estimera assez pour ne pas vous croire. » Ël TépilhèCe de saiisfaiu restait infligée comme une désigoa- Uoii méprisante avx 221 volants de l*ordre du jour de M« de Morny.
L'cifîaire de Onjarrier, le gérant de la Presse assassiné en duel par Beauvallon (1), pour le compte de son beau^ frère de Grapier de Gassagnac, le eondotiiere de 1^ Epoque^ dénoncé par M. de Girardtn,vinl mettre le comble h IMndi* f^nation publique et k la déconsidération du Ministère. Les magistrat^ eux-mêmes, si souvent complices des hontes du règne» ne purent s'abstenir de flétrir avec dégoût ces impu<» dents misérables. Armand Harrasti dans le National da 17 août 1847, tirail la looralité de ces honteux débals:... tt Et comme si quelque chose manquait à ce tableau de ces a mœurs si décentes créées par le pouvoir « il a fallu que « ses amis» ses écrivains» ses familiers vinssent le compléter « en Cour d'assises. Entre tous ces hommes de noble race^ « on en a distinf^ué un qui fut le plus chaud, le plus vio- « lent» te plus débraillé des défenseurs du Cabinet* Ëh bien 1
Il non riastrumcnt 4ont.8e sert le pouvoir pour favoriser les voleurs « ot les assassins» pour persécuter, frappcn*, anësniir ceux qui veu- « lent dénoncer ses crimes. Aux premiers» toute liberté pour conc server leur liberté ; pour les derniers toutes les rigueurs que peut • suggérer la crainte que la vérité se fasse jour... Le pouvoir a
« BÏSAD AVOm LA DISPOSITlOn DE l'ARMÉE» L'ARMÉE LE UÉPRISE ;
« Tannée est Indignée qu'il n*y ait la plupart du temps de récom- « penses que pour les services d'antichambre; que les grades et « les décorations soient données non pas au sang versé» non pour « des services militaires» mais pour des services de laquais... »
(1) Beaovallon et l'un de ses témoins» Vincent dit d'Ecquevilley furent condamnés U cinq ans de réclusion par la Cour d'assises de la Seine. Us s'évadèrent de la Conciergerie ob ils étaient détenus le 24 février 1848. Quelque temps après ils obiinreni leur grâce dii M. Crémîeui» ministre de la Justice. If. Crémieui avait éié leur avocat devant la Cour d'assises.
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« quel rôle a pris M. Granier, l'ancien rédacteur en chef (t de VEpoquet Le président est obligé de le blâmer sévèa remeiU pour sa coQduile dans la salle des témolDs. L'aie vocal géoéral lui reproche des contradictions mons- <f Irneuses dans sa déposition. Le magistrat, en résumant « les débats, est plus dur encore : Le sieur Granier {de Casa sagnac) demande^ à être entendu par le juge d'instruction^ « U affirme qu'il na pas prêté ses pistolets : Jh HSHT... a Et deux autres affirmations sont deux autres mensonges. « Ce même homme, ainsi traité en Cour d assises, avait été « condamné la veille à payer une dette qu'il niait, et son « adversaire lui avait adressé publiquemoiu le reproche « d'être un infâme impudent!, » . Tel est l'individu qui jouis* u sait de la confiance et des faveurs illimitées de MM. les « minisires, le grand défenseur de leur politique, le seul a écrivain de quelque talent employé dans ce journal établi a pour recevoir les confidences ministérieilea et vanter les tt hautes vertus du 29 octobre I M. Granier est entré siavant a dans ces confidences qu'on peut le désigner comme ayant a offert de vendre un projet de loi 1,200,000 francs, saas « que le parquet éclaircissc l'affaire. £n vain on précise le « fait, les témoins» les circonstances* H. Granier est pro- « tégé contre la morale publique et contre la lot; car^îl « importe avant tout qu'il ne soit pas tenté d ajouter aux « scandales en révélant ce qu'il sait(l). »
(1) Après la chute de son ancien pairou, M. Granier de Gassagnac voulut offrir ses services à la République. La note suivante du journal le Monde nous apprend comment ses avances fur«it
accueillies :
« Nous recevons de Plaisance (Gers) une lettre signé d'un n0m « respecté, qui nous apprend une incroyable nouvelle, et pourtant « une nouvelle certaine» Au milieu d'une réunion préparatoire de a deux mille élecieurs, oii Ton devait entendre la profession de « foi de plusieurs candidats, on a vu, en avril 1848, &ix semaines « après l'expulsion de M. Guisol! apparaître à la tribune, pour solli*
ODfLON BàhROT
C'est 801IS ces auspices que s'ouvrit la session dé 1848. La discussion de Tadresse fut remarquablement vive; ce
fut une vérilable mise en accusation du gouvernement. M. Odilon Bcrrot ouvril le feu en interpellant le {ninisière, sur uûe aifaire de concussion nouvellement révélée^-celle de
a cher les suffrages des républicains du Gers, qui?... M. Adolphe « Granier de Cassagnacî Pas li'est besoin de dire que, liué, sifflé, « bafoué, conspué, le roi des drôles^ avec sa prolessipn de lui ren- « trée, a Lié jelé h la porte.»
L'heure de M. Granier de Gassagnac n^étail pas encore venue. Il ropnraU un an après, en avril 4849 par une lettre adressée au Mémorial bordelais dans laquelle il attise en ces termes sauvages les liai nos et les terreurs de la réaction : « 11 lnut, écrit-il, non a pas réIuU r le socialisme, mais \e supprimer* La sucicié est en tt présence du socialisme couiuie en présence d*uu ennemi capital « et implacable ; il faut que la société Fanéafitissc ou qu'elle soit it anéantie. Dans ces tenues toute discussion se réduit à une lutte « et toute raison k une arme. Que lail-on vis-à-vis d'un ennemi ir- (t réconciliable qui se dresse devant vous et qui vous apporte la V. ruine et la mort? Fait-on de la controverse.? iSon; on fait de la « guerre» Ainsi la société doit se défendre contre le socialisme, m non par des raisonnements mais par la /orce. Elle doit non pas « discuter ou réfuter ses doctrines, mais les supprimer. Gela me « pamll plus clair que le jour. » M., de Gassagnac « jure Dieu» que celle extermination des socialistes ne se fera pas attendre m tant que ceux qui pensent comme lui auront la ressource d'un « fosil ou d'une fourche. »
Dans la séance de l'assemblée conslîtuanie du il avril 1849, M. Léon Faucher ministre de l'intérieur, interpellé sur TinterventioD illégale de la police dans les réunions électorales, crut devoir, animant une tactique habitiieUe à tous les gourer nemenis, dénoncer des propos înoeadiaîres qui auiaîent été tenus dans ces réunions» II. Ledru-RoUin lui répliqua : m J'ai posé une question de droit, ■ vous y répondez par des faits puisés je ne sais où et je ne sais « dans qud sentina Je vous parle du droit électoral, de ce qu'il « a de plus viyaee et de plus saicré, et vous me répondez par des « rapports qui peuvent contenir les paroles de je ne sais quels m agents provocateurs. Vous dites qu'on a parlé d'anéantir les « hommes qui seraient les ennemis du principe démocratique, vous
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M. Petit, ex-receveur des finances à Gorbeil, qui avait publié un mémoire» pour apprendre comment il avait dii achetor 8O9O6O f raocftaoedémissioii de référendaire à la Gôar des Comptes, M. Odilon Barrot foudroie M. Guixot parées paroles : « Il y a longtemps que je savais que nous ne nous « comprenions plus en polilique ; mais je croyais que nous « pouvions encore nous enteifdre sur les choses d'honneur « et de BMkralité. s M. Gulsot ne peut que balbutier des excuses, en se rejetant sur les usages, sur les précédents, en faisant honneur de Tindienalion de ses adversaires aux progrès de la moralité publique 1 £t il présente un projet de toi pour préiaiir le retour de semblables actes à l'avenir, M. Dttiaure mivre une issue, en proposant de déclarer que les actes étaient coupables, mais que leurs auteurs ne l'étaient pas. Mais M. (îuizot resta sous le coup d'un sar* casroe lancé par M. Lherbelte, contre les « Tartuffes de « proiMté politique, s et de cette apostrophe écrasante de
« dites qu'oQ a parlé de les repousser par la force... Ce langage, « loui blâmable qu'il serait, n'est dans tous les cas qa^aoe rcpré> « saille. Vous avez po lire tous dans les jouraaux, la profession « de foi d'im prétendu €aididat« h qui je ne veux pas liaire Thon- « neur de prononcer son nom ici \ la tribune... Xkpprdkaiion à « gauche. — Chuchottements* » C'est Chranier de Castagnae!) « Eh bien, cet homme qui, pendant qn'il a tenu une pleine, n'a m iamsis cessé, vous le savez bien, d*élre un agent provocateur ; c cet homme qoî , au 24 février, comme tant d'autres, au lieu de « défendre ses maîtres, s'est caché, voici, aujourd'hui qu'il croît « que c*en est fait de la République, voici le langage qu'il tient : ■ Et M. Ledru-RoUin cite les paroles reproduites plus haut
M. GrsDÎer de Cassagnac fut appelé peu de temps après ^ la rédaction en chef dn CanstitutiohneL II se fit l'apologiste du Gonp d'Etat, et il est devenu un des appnift les plus ardents du second empire qui Ta fait chevalier, puis ofticier de la Légion d'honneur. EnÛn il fut nommé députa nu corps législatif après 1851. Sa fortune sous IL Houlier en 1868 est beaucoup plus élevée qu'elle le fut jamais en 1847 sous M. Guiiot
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fâ. 0. Barrol : « Que la majorité vole pour Vous, et qJSB le « pays prononce ensuite sur nous loua ! 1) - * -
M. Billaull, dans un discours qui est un véritable réquisiloire» développe uu amendement ainsi conçu : u Nous a nous associons au vœu de votre majorité, en demandant « avant to»t, au gouvernement, de travailler sans relAche à « développer la moralité des populations, et de ne plus « s'exposer à V affaiblir par de funestes exemple;^ )) .
M. Léon Faucher ailaque la question des finances; le gouYeraement, malgré sa promesse formelle, venait d'émettre un nouvel emprunt : et La situation financière, dit « M. Léon Faucher, préoccupe tous les esprits ; elle est peul- (lêlre plus grave que notre situation politique. En tout cas, a elle est signalée par les mêmes caractères : c'est le même «relâchement dans l'administration, le même désordre « dans les faits ». M. A. Fould exprime les mêmes craintes avec une égale énergie : « Nous avons engagé nos finances, « et aujourd'hui nous nous trouvons en face d'une silualion a grave, compromise uniquement par notre faute. » Vainement le ministre des finances, M. Dumont , essaye-t-il de justifier le gouveniemenl. M. Thiers monte à la Iribuno tt pour éclairer le pays sur les dangi^rs qu'on cherche à lui a cacher. » Il expose, avec sa lucidité ordinaire, l'état réel de lasiloalîon : — Un budget ordinaire de 1,600 millions, un budget exti aordiiiairG de 1 uiiliions, une dette floUanle de 750 miliiofiS dont Taugmenlation avait été de 300 miiiions pour les cinq dernières années. L'impôt de chaque année ne couvrait pas les dépenses ordinaires. Que faisait-^n pour combler le déficit ? On absorbait d^avance les réserves de rnmonissi mont, cl on était poussé à porfcr la dette flottante à une proportion dont l'imprudence était démesurée.
Voici ce qu'on avait pris, dans les huit dernières années,
à l'aïuortissemenl et à l'emprunt : •
649,719,637 fr. 62 G.
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Sur les fonds destinés au rachat
da 5 0/0. . . 632,5:^1,486 fr. 66 c« du 4 1/2. . . 4,817,215 13 du 4 0/0. . . 12,380,935 23
Et de plus on avait emprunté,
En 18U, .... 150,000,000 fr.
En 18U, .... 200,000,000 \ 600,000,000 fr. »
ËÛ.1847 250,000,000
n avait donc été dévoré unèsommede 1,249,719,637 fr.
La dette inscrite en 1830 était de 218 millions; en IB/jS, elle était de 240 miUions^ La dette ilottante avait été portée de 270 roiliiODs à 960 millions. La royauté de Juillet avait dépensé, en moyenne, 122 raillions au delà des ressources ordinaires qui elles-niêines n'avaient fait ques'accroili eil).
«Sinouscootiiiuooslongtempsencore, concluait M. Tliiers, a (on peut le redouter à entendre ce que disait le rappor- « teur du budget et la réponse du ministre) si nous con- « tinuons encore longtemps sans changer de conduite, « soyez-en convaincus, vos finances marchent vers une « catastrophe. » L'effet de ce discours Tut immense. Voici comment le National en résumait Timpression : « Quel (f li( ritage laisserez-vous au pays? quel est le dernier terme, a prochain peut-être, de voire sy.slcme? 11 faut dire le « mot, c'est la banqueroute. Avec la durée de ce qui est, a il n'y a pas d'autre issue : la banqueroute par la paix, (I la banqueroute comme résultat presque inévitable de « celle politique d'ordre. »
• (1) Ces chiffres étaient énorines pour répoque. On nV qu'il les eomparer lux chiffres publiés récemment des budgets du second empire {la Marée montante, par Achille Uercier,le Bilan de l'empire pac Horn, les Déficits, par AnainTar'^é), pour se conTaincre que nous avons fait des progrès depuis cette époque. Aujourd'hui ou ne s'émouvrait plus pour si peu.
Une campagne non moins vive est dirigée contre la polilique extérieure du Cabinet qui, en Italie et en Suisse, a sacrifié complètement la cause de la liberté et de la Révolutiou. M. de Lamartine se fait I*ap6tre ardent de la nationalité italienne : il appelle avec enthousiasme le jour de la résurrection de l'Italie, et saisissant corps à corps le ministère: u Pouru quoi abandonnez-vous Tllalie? Pourquoi étes-voas rejetés « forcément dans des alliances antipathiques à voitB na* « ture coiislilulionnelle et libérale dans le monde, comme (( à votre situation géographique à côlé de la Suisse et de .« TKalie? Pourquoi ? C'est que votre poliiiquei permetlezii moi de vous le dire, elle n'est plus à vous, c'est que (r votre politique est engagée à Madrid parles mariages es- « pagnols, c'est que votre politique, vous avez été obligés ce de ia brûler derrière vous avec toutes vos alliances na- « turelles et toutes les sympathies des peuplée, le jour où « vous avez fait cette concession à un intérêt que M. Thlers « appelait si justement un autre intércH que Tintérêl nau tional, à un intérêt que je ne veux pas caractériser. De « ce jour, toute votre politique à été une politique cpntre a nature, toutes vos alliances ont été condamnées à être « des contre^sens. Vous avei été obligés de porter partout « la faiblesse à vos amis et à vos principes, secours et force c( è vos adversaires et à vos ennemis. Voilà la vérité : et tt vous n'êtes pas le premier gouvernement auquel cela est m arrivé. Pensez-y bien 1 n M. Odilon Barrot vient s'assocîci- aux paroles généreuses el ardentes de M. Lamartine: (c En résumé, messieurs, dil-il en terminant, et puisque (( chaque opiuioo a sa responsabilité, et je ne récuse psis « la mienne, je ne crains pas de prendre sous ma responir sabililé entière les deux propositions suivantes : Sur la f( K'conslitulion de Tindépendance italienne, de la pairie a italienne, liberté d'action pour mon pays, selon ses in- « téréts, selon ses sympathies. Sur la question :d'intei^ven«
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« t!on armée de l'Autriche contre les institutions libres des (I autres £tals, nécemté^ obligation^ devoir d'honneur pour HL la France de $\ opposer ^ au besoin mime, par les armes. « Ce sont là deux propositions que je tiendrais à maintenir, « prenant la responsabilité de ces propositions, et je ne « crains pas que mon pays me désavoue. )> A une séance saivantet à propos de ia question du Sunderluindi M. Odi* loo Barrot réitère an gonyernement l'avertissement qui Ini avait été précédemment donné par M. de Lamartine : « Eh bienicrovez moi, dans un intérêt de conservation u arrète2| arrêtez le gouvernement sur cette pente fatale 1 « C'est une étrange destinée que la sienne : issu d'une ré* H volulion populaire, issu du sentiment de liberté, d'indé- (( pendance nationale, de cette grande vérité que les peu* tt pies sont maîtres de leur sort, voilà deux fois dans sa « carrière qu'il se trouve tristement et fatalement amené à (t intervenir contre des peuples faisant valoir leurs droits ; <c et cela, parce qu'ils ont eu le malheur d'avoir un carac- (( tëre libéral ! »
M* Thiers veut aussi prendre sa part de ce débat, et il dépasse encore ses collègnes dans l'expression de ses sympathies pour a celte noble contrée qui, en ce moment, se « débat sous la main de maîtres impitoyables. )) « Î/Italie, « malheureusement, Titalie doute de nos sentiments pour « elle ; lorsqu'elle a besoin d'espérance, ce n'est plus vers « nous qu'elle tourne ses regards. C'est un malheur pour « elle, c'est un malheur pour nous! Il importe qu'elle ne « doute pas de nos sentiments; il importe qu'elle sache que M ses souffrances, que ses espéruices rencontrent ici d'ar- « dentés sympathies. Je voudrais que ma voix ait une force « qu'elle n'a pas pour dire aux JLaliens: la France vous « aime; elle vous aime comme une contrée longtemps as- « sociée à ses destinées l II faut que l'Italie sache qne la « France lui souhaite d'être indépendante, libre et heu-
tt reuse... Certainement nous ne devons pas porter la li* a berlé violemment, ni perfidement nulle part : mais nous « ne devons pas souffrir qu'on vienne l'étouffer avec des a baïonnettes pnriûut où elle se sera développée, coniine a riierbe pousse au printemps. Là je le répèle, elle est a sacrée* et la France ne doit point souffrir qu^on y touche. »
La contradiction des antécédents de M. Tbiers^ leur caractère conlre-révolotionnnire enlevaient bien un peu dé sa force h ce discours, et M. Guizo». put lui adresser vîctorieusemeut celte réponse cruelle : a qu'entre eux il n'y a avait de différence que la différence des situations et « qu'à sa place M. Thiers eût agi et parlé comme il paN « LiiL et agissait lui-même. » Mais celte déclaration que M. Thiers fil avec une certaine émotion né laissa pas que de produire une très-vive impresi^ion.: <c Je ne suis pan ra« « dical : messieurs les radicaux le savent bien, et il suffit « de lire leurs journaux pour s'en convaincre. Mais en- « tendez bien mon sentiment : Je suis du parti de laRévo- « lution, tant en France qu'en Europe. Je souhaite que le « gouvernement de la révolution reste dans les mains des « hommes modérés. Je ferai ce que je pourrai pour qu'il « continue à y être. Mais qnmd ce gouvernement passera « dans les mains des hommes moins modérés que moi et « mes amis, dans les mains d'hommes ardents, fùt«ce les u radicaux, je n'abandonnerai pas ma cause pour cela. Je « serai toujours du parti de la Révolution. »
C'est sur la question des banquets que se livre la grande bataille. M. Duvergier de Hauranne, qui prend le premier la parole, résume tous les griefs contre le ministère, « Pour et moi, ce qui me confond, dit-il, c'est qu'après de tels « exemples, après de tels scandales, vous vous étonniez « que chaque jour les classes qui gouvernent deviennent «l>lus suspectes aux classes qui sont gouvernées; ce qui a me «oofood, c'est qu'il vdtts paraisse singulier qu'entre
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« les unes et les autres un abîme se creuse, et que sous nos «pieds mêmes des. idées funestes, anarchiquesy anti-soft ciales fassent quelquefois explosion. Vous diies, je le sais, a que ce sont nos journaux» nos discours, nos banquets, qui « font cela. Eh bien! nous disons, nous, que ce sont les « doctrines que vous professez, la politique que vous pra- (( tiquez, les exemples que vous donnez, » Puis abordant le fond ménte du débat et la prétention nouvelle émise par le ministère d'interdire les banquets : « Â-t-on, oui ou non, « dans un pays libre, le droit de faire appel au pays con- « tre les majorités parlementaires? A-t-on, oui ou non, <i le droit de se réunir pour exprimer son opinion sur les « alTaires communes? Voici, messieurs, le vrai point du « débat... Puisque vous voulez interdire les banquets, osez « donc proposer une loi qui élende, qui complète la loi « des associations. Osez faire en 1843 ce qu'où n'a pas fait « en 1834» au milieu des émeutes et en présence d'une 0 vaste conspiration ! Osez démentir ainsi toutes vos pa* (( rôles, toutes vos promesses, et prouvez nne fois de plus <( au pays que nous sommes à Tintérieur comme à Texlé* ((rièur, en pleine contre-révolution. » Au discours de MM. Du%ergier de Hauranne, Marie, Grémieux, de Malleville, M. Duchàtel répond par ce défi : « Je n'Iiésite pas à « dire que l'on se iroaipesi Ton croit que le gouvernement, « accomplissant son devoir, cédera devant desmanifestations « quelles qu'elles soient; non, H ne cédera pas.» — « Vous « avez des mots malheureux, s'écrie M. Grémieux,» vous vous « servez des propres expressions de Charles X. » M. Odilon Barrot réplique à M. Duchâtei : « Il y a quelque chose de « pénible, je dirai même d'humiliant pour moi, d'èlre ap> (( pelé à défendre aujourd'hui, en 18/|8, dix-sept ans après « la révolution de Juillet, contre le gouvernement issu de de celle révolution, le même droit que j'ai exercé sous la « Restauration, à la veille de la révolution de Juillet, dans
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a les circonstances politiques les plus graves, lors({ue nou « reievioiis le défi jeté par la Coaronae, et que nous lui a signifions que la nation française ne se laisserait point c( arrêter par des coups d'État dans la carrière de liberté c( dans laquelle elle était entrée. Gommeotl dix-sept ans a après, ce gouTernemeot issu du mouvement mêuie que « nous avons alors imprimé à Topinion, et qui lui doit sa « naissance, son origine, se retourne contre la liberté dont « il est né!... Voilà ii quoi vous faites descendre ce droit tt politique, voilà à quel point il dégénère et s'abaisse en « vos mains : le droit de se réunir est une faculté de police; « le droit de délibérer en commun, le droit de discuter en « commun, droit nécessaire à la liberté, ce droit ne peut (( plus s'exercer que sous le bon plaisir de la police. Merci veilleux pays que celui où nous vivons I après cinquante a ans de luttes pour la lîi)erté, les citoyens ne peuvent se (î réunir pour se concerter sur l'accoraplissement d'un de- « voir que sous le bon plaisir de la police! J'avais donc « raison de dire, en montant à cette tribune que j'ai éprouvé (t non-seulement un sentiment pénible, mais un sentiment « d'humiliation pour Tavortement de nos longues luttes et '« la triste inutilité de nos efforis en faveur de la liberté. « Oui l vous, ministres de la révolution populaire de Juillet! « vous dont le pouvoir a été sanctionné par le sang des (I martyrs de la liberté, vous contestez un droit que les « ministres de la Roslaiiralion, au moment où elle allait être « brisée, ont reconnu et respecté! Voilà ce qui est un fuit, « un fuit indélébile. Ge qui a été respecté par M, de Polignac (t est violé par vous ! i>
M. Ledru-Rollin traite la question de droit dans une arguraenluiion très-serrée et il relève avec fermeté, en terminant, le df'fi de M* Duchâtel : o Répétons-donc tous au « ministère : i'renez-y garde 1 Oui, le droit est pour nous, et « vous ne pouvez le violer sans attirer sur votre tête la plus
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« lourde de tontes les responsabilités. T'oms noM5 tVons jus^ « quau bout : el si nous sommes brisés dans la Inlle, aux « mômes moyens d'oppression il faut opposer les mêmes « armes; que le pays alors comme en 1829, forme une asso* m eiatîon pour le refus de l'iropôr. n
u SouveDez-vous du jeu de Paume de 89 à Versailles! « dit M. de Lamartine. Savez-vous ce que o'élait que le 0 jeu de Paume? Le jeu de Paume ne fut qu'un lieu de réu* « nion publique fermé par des ministres imprudents et rouit vert par la raaiii de la nation à la représentation ouli âgée « du pays. »
Cependant la majorité compacte reste insensible à tout ce déploiement d'ardente éloquence : Famendement même qui voulait retrancher de l'Adresse les paroles injurieuses
lîu discours royal, est repoussé. M. de Girard in propose alors à Topposition de donner sa démission en masse, ce qui eût certainement produit un très-grand elTet dans le pays, et ce qui eût provoqué par la réélection non douteuse des dé»
niissionnuircs une véritable mise en deaieure faite au minislère.Maisl'opposilionn'élaitpointsusceplible d'utie initiative aussi énergique. M, de Girardin seul donna sa démission par la lettre suivante adressée au président de la Chambre : -
Entre la majorité intolérante et la minorité inconséquente « il n'y a j)as de place pour qui ne comprend pas : le a pouvoir sans l'initiative et le progrès ; l'opposition sans « la vigueur et la logique. Je donne donc ma démis* a sion. »
L'opposition cependant, \)[\x une résolution insérée dans les journaux, décide qu'elle niainliendra à tous risques le droit de réunion, et qu'à cet effet elle assistera au banquet du 12'°"arrondisement que le ministre de Tlntérieur a déclaréà la tribune vouloir interdire. Le ministère s'émut de ce défi ; mais Topposiiion élaii déjà aliénée eiie-meraede son audace. IL de Morny s'interposa et on convint de se
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^borner à un simulacre de résistance légale (1). Aussitôt que les coDYîves aaraient pris place, un commissaire de police viendrait constater la contravention. M. 0. Barrot proteste-
(erait, pour la forme, coDlre cet abus de l'autorité, puis les députés se retireraient en faisant tous leurs efforts pour obtenir ûe la foule qu'elle s'éloignât dans un calme silencieux, Josqu'à i*arrèt de la Gour de cassation, les députés de l'op* position n'assisteraient à aucun banquet défendu par l'auto-* ri té municipale. Ainsi tout ce grand déploiement d'hostililé dans la discussion de l'Adresse allait aboutir à une simple comédie parlementaire! Mais le sort en était jeté, et, malgré tout, la lutte devait s'engager. Il est douteux d'ailleurs que le peuple, qui avait pris la démonstration au sérieux et dont' les débalsde l'Adresse avaient surrexcité tous lessentimenis,
(1) M. de MorQy, l'auteur de l'oidrc du jour des satisfaits., avait pris depuis quelques temps ce rôle de médiateur entre l'opposition et le gouvernement. Il avait publié dans la Revue des DeuX'Mondes du janvi'T un article: Quelques réflexions sur la politique ac^ tuelle^ dans lequel il di mandait que l'on donn;\t « une satisfaction raisonnable h l'opiniou n en mettant une limite rinvasion des font'iionuaires dans la Chanihre, On cite ce mol que Louis-Philippe lui aurait dit à celte occasion : « Vous ne connaissez pas ce pays, « on ne peut le gouverner qu'avec des foncliouuain s puljlics. » — M. de Girardin, contre lequel avait été dirigé le voie des sa/wfaits releva Irès-vivemeni dans la Presse, à propos de cet article, l'inconséquence de M. de Morny, u qui votait autrement quMl par- « lait, ou qui parlait autrement qu'il votait; et il demanda s'il « exisiait à la Chambre un de ces travestissements qui partage des u pieds à la tôle, Arlequin en deux, moitiés égales, l*une devant u être vue par les électeurs, l'autre devant être regardée par les a ministres. » M. de Morny lit demander des explications h M. de Girardin et se trouva satisfait de la déclaration de ce dernier qu'il n'avait pas eu Tintention de le blesser personnellement. Les témoins de M. de Morny dans cette circonstance étaient le maréchal Bugeaud, eiM. de la Valette, alors membre de la majorité conservatrice, depuis ministre de rinlérieur du second em))irc. Les témoins de M. de Girardin étaient MM de Malleville et de PrévaL
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se lui prêlé à ce simulacre dérisoire. Un incident survint qui rompit le contrat conclu sous les auspices de M. de * Morny. La commissioo générale du banquet, qui ne connut que tardivement la convention intervenue, rédigea un programme (le la manifeslalion, publié aussitôt par les journaux, qui convoquait la garde nationale , et assignait l'ordre et ia marche du cortège. Le manifeste irrita vivement le minis^ tère, qui comprit enfin toute la gravité de la démonstration, et revint à son intention première de IMnterdiro formellement. Les députés étaient effrayés eux-mêmes de raiulace des commissaires du banquet. Une interpellation est adressée pour la forme au ministre de l'Intérieur par M. 0. Barrot qui désavoue d'ailleurs le manifeste; désaveu dont prend acte M. Duchâtel. Puis enfin après de nombreuses hésitations l'opposition décide qu elle n'assistera pas au banquet (1) et se rabat pour dissimuler sa défection, sur le dépôt immédiat d'un acte d'accusation contre le ministère. H. de Lamartine proteste seul contre celte décision : « La place de la Con- (f corde dût- elle être déserte, tous les députés dussent-ils « se retirer de leur devoir, j'irai seul au banquet avec mon « ombre derrière moi (2).i> Mais à la suite de tous ces incî-
(1) l^I"** Daniel Stern rapporte que, a k la veille du banquet, « H""* Odiloa Barrot élevant sa voix dans une réunion de ces « hommes irrésolus, les avait fait rougir de leur prudence ex* « cessive , et avait reproché avec véhémence k M. Thiers son in- « fliience funeste à l'honneur du parti« »
(2) H» de Ejamartine avait so\uenn avec une grande vigueur et une ardente éloquence l'impossibilïté de reculer : o Nous sommes . « placés, par la provocation du gouvernement, entre la honte et le « péril.. • La honte 1 messieurs, peut-être serions-nous assez grands, « assez généreux pour Taccepter nous-mêmes*.. Oui! notre honte « plutôt qu'une goutte du sang du peuple ou des troupes sur votre « responsabilité. Mais la honte de notre pays! mais la honte de la tf^Cause constitutionnelle, mais la honte du caractère et du droit de <t la nation 1 Nonl nonl non! nous ne le devons pas, nous ne le
« pouvons pas ; nous ne devons, ni en honneur, ni en conscience.
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dents et cédant à la pression des députés, la commission, à la tête de laquelle était M, Armand Marrast, rédacteur en chef du Nationaly décide que le banquet n*aura pas lien.
Pendant que le peuple, animé par toutes ces surexcitations, se lève en masse , spectateur menaçant de co qui va se passer, et tout disposé à engager Taction, le 22 février, M. Odilon Barrot dépose sur le bureau du président de la GliaiDbre Tacte li'accLisaUon.
Le président, M. Sauzet, communique ce document à M. Guizot, qui regarde, lit, et lui rend le papier avec un geste d« mépris. Et M. Sauzet lève la €éance sans même daigner annoncer à la Chambre le dépôt que vient de faire M, Odilon BarroU Voilà le texte de ce document, qui n'en
a' racceplcr,., El que ilirions-nous, en iriUruiiL ilaiis nos (l(''p9rle- « menls, à ceux qui nous ont conlié la défense de leurs droits et le « soin de leur di-uité de peuple libre? Quelle serait noire atlilude? « Quel serait noire rôle devant eux? Qudil nous avons exercé avec € eux, sur la foi de l'usage et du droit chez tous les peuples libres, « sur la foi de la Restauration, sur la foi (.les ministres de la révo- « lution de Juillet eux-mêmes, qui nous ont donné l'exemple, ce a droit légal de réunion politique... Nous leur avons dii : Si on f attaque ce droit, nous le défendrons; nous le sauverons pour « vous; nous vous le rapporterons tout enuer,ou du moins investi « des garanties et des règles qu'il appartient a la loi seule de lui « donner pour en régler l'exercice... Oui, voilh ce que nous leur M avons dit. Et aujourd'liui, cédant lâchement a une capricieuse et « arrogante injonclion d'un ministre du haut de la tribune, nous « prendrions son interdiction arbitraire pour la loil... Et nous « rentrerions dans nos départements eu disant a nos conïmeltants : (I Voila ce que nous vous rapportons de ce champ de bataille légal, « oïl vous nous aviez envoyé combattre pour vous î les débris de « votre consiiiùiion, les ruines de votre liberté d'opinion, Tarbi- « traire minisiériel à la place du droit national! Nous avons mis le 0 cou de la France sous les pieds d'un ministre. Non! nonl cela a n'est pas possible ! nous ne serions plus des hommes! Noos de- 0 vrions donner à l'instant môme noire démission, disparattre, et « nous anéantir dans la déconsidération publique! »
resle pas moins acquis à riiistoire, avec toutes les signa; lures qui l'accompagnent :
« Nous proposons de mettre le i»inistère en accasation ,
c comme coupable :
« l*" D'avoir Iralii au dehors l'honneur et les intérêts do a la France ;
<c ^ D'avoir faussé les principes de la Constitution, violé « les garanties de la liberté, et attenté aux droits des ci*
« loyens ;
(( a*" D'avoir, par corruption systématique» tenté de subs* « tituer à la libre expression de l'opinion publique les cal- « cuis de rintérêt privé, et de pervertir ainsi le gouverne*
« nient représenlalif ;
« 4*» D'avoir trafiqué, dans un intérêt ministériel, des il fonctions publiques, ainsi que de tous les attributs et pric( vilégesdu pouvoir;
« 5* D'avoir, dans le même Lut, ruiné les finances do (( l'État, et compromis ainsi les forces el la grandeur natio* tt nalc ;
(T 6*^ D'avoir violemment dépouillé les citoyens d'un droit « inhérent à toute constitution libre {le droit de réunion), ({ et dont l'exercice leur avait été garanti par la Charte, « par les lois el par les précédents;
« 1"* D'avoir enfin, par une politique ouvertement contre- « révolutionnaire, remis en question toutes les conquêtes de a nos deux révolutions , el jeté dans le pays une perlurba- « lion profonde, »
Suivent les signatures de fAU» Odilon Barrot, Duvergier de Hauranne, général Thiard, Dupont (de l'Eure), Isamberl, L(^on de Malleville, Garnier-Pagès, Ghambolle, Baroclie, Léon raucher, Havin, llorlensîus Saint-Albin, Gréniieux, Gauthier de Rumilly, RimbauU, Boissel, Beaumont (de la Somme), Lesscps, Mauguio, Creton, Abattucci, Lu* ncau, Baron, Georges Lafayelte, Marie, Carnot, Bureaux
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de Pusy, Dnsolîcr, Mathieu (Sa6ne»et-Loire), Drouyn de
L'hiiys, Belliioont, Lherbelle, Pages (de l'Ariége), Perdinaod de Lasleyrie, de Gourlals, d'Aragon, de Cambacérès, l)rault, Marquis, Bigot, Quiaette, Maichain, Lefort-Gonssollîn^ Tessié de la Motte, Deniarçay, Berger, Bonin, de
. JoiiYcncel, Larabit, Vavin, Maurat-Baliaiige, Tailiaadiei', Garûou.
Il •
Si ron pouvail reprocher aux hommes qui étaient à la lêle du parti libéral quelque indécision dans i'ucUon, ils orroaîenl cependant ua groupe de citoyens éminents et «oyaux, siDcèremeDl dévoués à la liberté : H!!ii. Odilon Barrot, Duvcrgier deHaaranne, Billault^ Baroche, Marie, urémieux, Fouid, Léon Faucher, etc. On pouvait contempler avec sérénité l'avenir, en songeant que de tels hommes auraient sûrement faire tourner au profit de l'établissement léQnitif de la liberté, les événements quels qu'ils fussent i'engagenienL solennel pris par M. Tliicrs, de ne se acllre jamais et en aucun cas dans les rangs de la réaction, lors même que la direction des aiïaircs passerait aux mains les radicaux, achevait de rendre la situation tout à fait rasuranle.
Il existait !)ien h In vérité une scission déclarée entre es libéraux et les radicaux, ceux-ci représentés à la Chambre ar le seul M. Ledru-BoUin : M. Garnot et M. Garnier-Paès, le frère du célèbre orateur radical mort en 1839, s'é-* aient lallies à M. Barrot. MM. Louis Blanc et Flocon valent vivement protesté dans la Réforme qu'ils dirigeaient outre la conciliation à outrance avec les Duvergier de lauranne, les Halleville et autres hommes qui naguère en<» oro étaient les soutiens les plus ardents du système. La ue&liou s'était posée sur le terrain pratique au banuet de Lillo, réuni par l'influence de ftJ. Ledru-RoUin \ et
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U. Oiliioa Barrot avait dû s'i^bsteiiir par suite du refus de M. Ledru-Rollin d'accepter un toast ainsi rédigé : u A la « réforme électorale et parlementaire» comme moyen d^afa fermir les institutions de Juillet, » M. Ledru-Rollin exigeait la suppression du dernier membre de phrase (1). La différence qui cxi^Lait entre les radicaux et les libéraux, c'est que ceux-ci bornaient leurs pétitions aux réformes parement politiques, tandis que les autres ne voyaient dans les réformes politiques qu'un moyen de réaliser des réformes sociales. La Réforme avait publié en ce sens un programme dont elle avait conGé la rédaction à M. Louis Blanc; et M. Ledru-Bollin avait affirmé ces principes dans sa profession.de fol adressée aux électeurs du Hans qui l'af aient envoyé à la Chambre : « Pour nous, le peuple, « c'est tout. Passer par la question politique pour arriver à tt la question sociale, telle est la marche qui caractérise le n parti démocratique en face des autres partis. »
Hais peut-être était-ce le moment d'affirmer les questions qui unissaient plutôt qu'^ d'insister sur celles qui divisaient; et peut-être était-il sage en faced'un pouvoir aussi réfractaire et aussi hostile à tout progrès, de réunir tous les efforts sur le terraiq de la liberté et de la réforme électorale contre Pennemi commun. Nous avons cité l'appel à l'Union libérale fait au banquet du Gliùlcau-Rouge par M. Odilon Barrot. M. Pagnerre, délégué du comité central de la Rétorme uu banquet du Neubourg (Eure), justifiait ainsi cette union : a Gherchonscequi nous unit, et non ce qui nous divise. L'ac-
(1) Au banquet du Chàirau-Rouge, tenu, le 9 juillet 1847, un incidciu analogue s'éleva. On omjl le toast Au roi, ce qui déler-mina l'abstention (le MM. Thiers, de Hémusat, Vivien et Dufaure. Mais les toas!s portés par MM. 0. Barrot, Mario, G. de Beaumont, Cli inibolle et de Mali evi lie, étaient si consUtulionnels que les républicains regretter. lU de s'y être associés. L(!s orateurs furent raillés par la Réforme, M. Àrago, quoique d'une opinion tempérée, désap« prouvait l'alliance et ne voulut point assister au banqneU
(( cord s'est fait publiquement, ioyatement, sans réserves « cachées, sans calculs s<>crels, sans abjuraiions (roj>iiuons, a sans abandon de principes de pari et d'autre. Chacun a « pu être le tendemaiû ceqifit avait pu être la veille : tous « ont su ce qu'ils faisaient, où ils allaient. Il n*y a pas eu de (ipiép^e, il ne peuL y avoir de dupes. Si les plus timides « restent libres de s'arrêter aux limites d'une première vie- . « lolre, les plus hardis n'ont pas renoncé à poursuivre au- 0 delà un succès plus complet de leurs convictions. Le lien de <t cette union, c'est le principe de la souveraineté natiooalOt « principe qui est notre symbole h tous, noire dogme, notre « [oi; principe duquel touL doit sortir^ dans lequel tout doit « rentrer, car il est la source unique du droit des citoyens <c et de la légitimité des pouvoirs, n
A propos des banquets de Dijon el de Châlons où l'un avait nellement opposé l' Union deuiocralique et radicale à rUnioû libéraie, le NcUiomi écrivait ; « iNous ne compre- « nofis pas ces attaques. Nous n'en voyons ni l'utilité, ni le Cl but, ni les résultats.. • La politique d'isolement eût laissé « la France plongée dans l'indilTérence et dans Tapathie ; u Falliance avec les opinions voisines, faite sous toute réc< serve de principes, a réveillé l'opinion publique, fortifié « la cause de la réforme, et conquis au.parti radical lui* (« même de nombreux partisans. t>
Le chef du parti libéral était M. Odilon Barrot, qui depuis la Restauration avait consacré sa vie à la défense de la liberté; en 1832, il avait protesté vivement contre l'état de siège et avait fait casser par la Cour suprême, au nom de la légalité, les décisions des conseils de guerre, il .ivait déleiidu vivement, en 1834, le droit de réunion et, en 1835, la liberté de la presse, contre la loi sur les associations et les fameuses lois de septembre. On ne pouvait mettre en doute ni sa sincérité, ni son désintéressement, et si les circonslances le purluieut au puuvuii , il n'eu accepterait sûrement
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le piaodat que pour assurer le triomphe des idées pour lesquelles il avait combattu toute sa vie.
Dans la séance du 10 février 18^i8, au plus vif de la discussion sur les banquets, M. Ûdiion Barrol s'élait écrié ■: u U est bien incroyable que, dans ce pays, après cini quante ans de liberté, la main de la police doive se « porter partout! I! est bien incroyable que, quand il s'a- « gil de rexercice d'un droit naturel, vous vouliez avoir, a pour ainsi dire, une main mise sur la bouche de ceux (( qui veulent parler l o « Prenez bien garde, avait ré- « pliqué M. Guizot, que s'il vous arrivait, ce qui vous arec rivera inobableiuent quelque jour, s'il vous arrivait a d'éire sur ces bancs où nous siégeons et de vous trouver « en face de circonstances semblables, vous feriez comme « nous, et vous vous défendriez contre les reproches que « vous nous adressez Mujourd'hui. — M. Odilon Barrot : « Je vous garantis le contraire, j'en prends l'engagement a SOLENNEL. » — .tt Je n'accepte pas la garantie de la pa- II rôle de Tbonorable M. Odilon Barrot, » avait répondu dédaigneusement M. Guizot.
Déjà, à propiis de l'état de siège, M. Bai rui Odilon avait protesté contre une semblable assimilation, et il avait opposé son programme à celui du ministère, indiquant comment il eût entendue! comment il entendrait, dans descirconslances difficiles, l'exercice du pouvoir : « Pour caractériser la « différence qu'il y a entre nous et nos ailversaire?, c'est a que nous, heureux d'avoir fait triompher les lois du « pays, ayant désormais la conscience de la force de ces <( lois, nous ne les aurions pas violées, nous nous serions (( fait un honneur et une force de rester dans ces luis, do « ne recourir qu'aux moyens ordinaires, de ne demander « d*autre justice que celle du pays. — Au contraire, par « des réminiscences qui me paraissent funestes, on a deu mandé secours ou plutôt ven^jeance, car il n'y avait plus
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tt de secours à donner, îx des commissions militaires. On a « donné à la France, àJ'Ëurope entière, le. spectacle inouï « de la capitale de la civilisation livrée à des commissions
« militaires... Voilà, messieurs, quelles sont les différences tt qui caractérisent notre système, u {Séance du 30 noyemàre 1832.)
Et Ift 5 janvier 1834, il insistait encore sur cette diflé*
reoce esseotielie qui exisUiit entre l'opposition libérale et »e parti minislériel : « Vous voyez déjà apparaître deux a opinions dans cette enceinte : i'une qui veut soutenir ie a gouvernement existant par la force matérielle, par des « lois antres qae les lois da droit commun, par une cer- « taine exagération dans les poursuites ; l'autre, qui veut a au contraire soutenir le gouvernement par Texécution « stricte et littérale des lois existantes, qui croit que dans s ces lois seules est la force du gonvernement, qui veut « môme que, dans rcxéculion de ces lois, il soit apporté « une certaine réserve, une certaine modération.
« Eh bien» ie pays prononcera entre ces deux opi* « nions Im*
« Notre opinion se présentera devant le pays, et elle « dira : Le gouverneiueuL exislaut non-seulement n'a pas « besoin d'autres lois que celles qui existent, mais il faut <« qu'il purge ces lois de tout ce mélange sacrilège des lois m d'exception dé la Convention, des lois dictatoriales de « l'Empire. Il faut qu'il rentre dans une législalion régutt iière; li faut que, même dans l'exercice du pouvoir, il (I mette une certaine modération, il faut qu'il ait confiance Cl dans le peuple ; il faut qu'il ait confiance dans la raison « publique, dans la force de l'opinion.
(i II ne faut pas qu'il ait la prétention de tout empêcher, « de tout puD^r, qu'il ne voie pas un délit dans une opinion, « et qae la discussion peut y répondre. Il faut enSn que le <i gouvernement vive dans celte condition du respect delà
« liberté, du respect de tous les droits, de toutes les ga« « ranties.
« Malheur à lui s'il s'écai tail de celle voie, où nous fe- « l otis tous nos efforts pour le inaintenlr i Que le pays juge <f eotre nous et nos adversaires ! »
Non, on n'avait pas le droit d'insinuer que M. Odilon Barrot pût jamais donner à son pays une représentation nouvelle des iionteuses palinodies de ces hommes qui, arrivés au pouvoir, renient toutes leurs idées antérieures, — comme Tavaient fait M. Guizot et tant d'autres. Non, jamais M. Odilon Barrot ne comprimerait la liberté de la presse et le droil de réunion, jamais il ne suspeiKirait l'exercice des lois régulières du pays, jamais il ne demanderait à des mesures exceptionnelles le maintien de l'ordre ; jamais il ne retournerait ces armes d'un pouvoir détestable contre les radicaux , avec lesquels il se faisait honneur de combattre aujourd'hui : ils peuvent se fier à sa loyauté et à sa droiture et lui tendre la main pour sceller avec lui Tunion libérale I
Mais attendons! Pendant que la Chambre délibérait, pendant que Topposition négociait avec le ministère pour maintenir le mouvement dans des limites légales, la révolution surgissait dans la ville. Son flot majestueux et terrible emportait, avant même qu'ils eussent eu le temps de reconnaître la situation, et le trône et la Chambre : le pouvoir était remis aux mains des radicaux, la République était proclamée* Et moins de dix mois après, le 20 décembre, W. Odilon Barrol était chargé, par le président nouvellement élu delà République, Louis-Napoléon Bonaparte, de constituer un ministère. Les circonstances sont plus graves que celles des dernières années du gouvernement de Juillet, mais aussi plus solennelles. Il s'agit pour la France « de
ODiLÛH BARAOT
« refaire ce qu'elle a manqué en 1830 », suivant Texpression môme de M, 0 lilon Barrol» au banquet du Château^ Rouge. On ne pouvait, à coup sûr, cooûer celte mission à de meilleares maios, et c'était une bonne fortane inonle, pour un boranie politique , que cette occurence qui lut perDoetlail,ai>rus dix-huit ans, de recommencer l'œuvre que des ambitienx inintelligents avaient gâtée et perdue, et d'opposer l'élévatioa de ses vues politiques, et la sincérité de son libéralisme , aux fautes et aux trahisons de ses adversaires.
La république de 1848 avait eu à traverser des circonstances diOiciles et à subir de pénibles épreuves : les radicaux ne s'étaient pas montrés à la hauteur de leur t&che ; ils n^avaient pas su appliquer leurs idées, et leur imprévo.yai!( 0 avail conduit le pays à des catastrophes, qui les avaient obligés tinaleiuent à suspendre les libertés, à proclamer Fétat de siège et à remettré le gouvernement à une dictature militaire. Gel échec de ceux dont il avait toujours repoussé les idées comme des ulopies, ne pouvait que confirmer M. Odilon Barrot, dans ses convictions à la fois libérales et conservatrices. Élu à TAssemblée nationale constituante» il avait bien montré quelque hostilité à Tégard des hommes de Février, notamment comme président de la faiDeuse enquête sur les journées de juin dont M. Quentin Baucbart fut le rapporteur. Mais ce n'est pas une chose qu'on puisse lui reprocher sérieusement* Il s'était abstenu dignement de s'associer & des mesures de réaction pour lesquels il avait toujours eu une réprobation égale à celle que lui avaient toujours lait é[»rouver ies^.rcèsqui avaient rendu ces mesures nécessaires. Madame Daniel Stem dit, dans son Histoire, que M. Odilon fiarrot, en juin 1848, vota contre l'état de siège : « Donnez-nous la chose, mais pas ft le mot », disait- il à un représentant; «j'ai volé contre en « 1832, je ne saurais ainsi me contredire )>.
28 LES H011U£8 DE 18/i8
Eo élevant, en quelque sorte par acclamation, à la prési-* dencedela République, le prince Louis-Napoléon Je peuple avait paru manifester son désir de trouver un port contre l'orage révolutionnaire. Comme Lafayette» en 1830» s'était rallié à Louis-Philippe, M. Odilon Barrot avait pensé que le prince Louis-Napoléon pouvait offrir, en donnant des garanties aux intérêts conservuteurs,la meilleure formule de la liberté constilutifioneUe; et» plus loyal que Louis-Piiilippe, le prince Louis-Napoléon Im remit sans réserve la direction du pouvoir. C'était donc aux libéraux que revenait, après l'échec des radicnux, le soin de la fondation de cette liberté, qui avait été le principal objectif du peuple, eu i8&8 comme en 1830. Ainsi du moins devaient comprendre la situation, tous les hommes de bonne foi, qui avaient suivi, en s'y associant d'esprit et de cœur, les péripéties de nos luttes parlementaires, et qui, le 10 décembre 1848 comme le 94 février, mettaient tout leur espoir, toute leur confiance dans Tavénement au pouvoir de M. Odilon Barrot, modérateur des passions dont M. Guizot et M. Ledru-RoUin personniliaient les deux expressions exlrèmes.
Le 26 décembre 1848, M. Odilon Barrot, exposant à l'Assemblée le programme du ministère, faisait cette décla* ration : « Nous nous proposons surtout de relever en France « et consolider Tautorité. Mais, qu'on le sache bien, tt nous n'entendons pas faire des nécessités de l'ordre, une « fin de non recevoir ni uçe barrière contre les tendances 0 de la société moderne. L'ordre n'est pas la fin pour nous, u il n'est que le moyen )).
Mais à peine M. Odilon Barrot avait* il achevé son discours, que M, Ledru-RoUin se levait pour rioterpeller sur un abus d'autorité par lequel il avait inauguré son ministère : la réunion des troupes de ligne et de la garde nationale, entre les mains du général Chnngarnîer, malgré la disposition formelle de la loi de 1831, sur la garde nalio-
ODILON BARftOT
nale (art. 67), portant qu'aucun officier, exerçant un emploi actif dans l'armée, ne pourrait être nominé à un cororoandement supérieur dans la garde nationale (1). C'était mal débuter. M. Odilon Barrot ne peut que balbutier
quelques explications, en alléguant ces vagues nécessilésde salut public, dont il avait si éioquemment fait justice autrefoist et qui, il faut bien le dire, avalent moins raison d'être que jamais le 10 décembre 18/^8. Et Ledru-RoUin lui adressa celte réplique : u De quelque façon qu'on le prenne, (( vous n'en êtes pas moins, dès aujourd'hui» ie ministère 0 de l'arbitraire».
Malheureusen^ent, M. Odilon Barrot ne devait pas s'en 'tenir là : la première grande mesure qu'il présenta fût un projet de loi contre les clubs, qui débuiait par celle disposition catégorique : u Les clubs sont interdits » . Il tombait ainsi en plein, dès les premiers pas, dans cet écueil qu'il avait si souvent reproché aux ministres de Louis-Philippe, de détruire le droit pour atteindre l'abus. Avec la définiLioii des clubs donnée par la loi : a Toute réunion publique,
(1) Cet article 67 de la loi sar la garde nalionale qui eousamît la division ndicale de l'autorité militaire et de l'autorité ci?ile, fut abrogé le 7 juillet 1849, sur la proposition de H« de Montalemberl, Ci par uue dispo^tion que M« Ôufaure, ministre de l'Intérieur, déclarait lui-même exixssive: l'Assemblée donna au gouvernemeni la faculté de concentrer dans les mains du chef d'une di* vision militaire le commandement des gardes nationales de tons les départements compris dans la même circonGcriptîon. L'abusétait tellement choquant qu'il provoqua une protestation très^vive • de la part du général Baragucy-d'Hilliers, habitué cependant à soutenir toutes les mesures qui fortifiident l'autorité^ « Si vous « n'aimes pas l'anarchiei s'écria^t-il, je ne Taime pas plus que « vons; mais je déleste aussi le despotisme. On peut étouffer un « gouvernement aussi bien en l'embrassant qu'en l'étouffant* Ke* > présentant du peuple, nommé pour défendre la liberté en même « temps que l'ordre, je voterai contrôla proposition. » Cette protestation produisit une sensation profonde, et on peut juger par Ik de ce qu'était le libéralisme de 11* de Montalembert k cette époque.
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« pour la discussion des matières politiques », il est biea certain que les banquets de 1 847 n'eussent pas été possibles. Ainsi, M. Odildn Barrot qui avait provoqué la révolution de Février pour défendre le droit de réunion, n'avait pas d'autre préoccupation, k son avènement au pouvoir, que déporter à ce droit une atteinte beaucoup plus grave que toutes celles qui avaient jamais été méditées par M. Guizot. On n'a qu'à se reporter quelques pages plus haut, à ses interpellations indignées. Holas ! ce n'était pas celle fois dix-sept ansaprès, pas même dix-sept mois après qu'une révolution nouvelle avait été faite pour affirmer ce droit méconnu, que cenx-là même qui avaient fait cette révolution, se retournaient contre la liberté dont ils étaient nés!....
Si l'on veut d'ailleurs connaître quel était le fond de 1 1 pensée de M. Odiion Barrot sur celle importante question du droit de réunion et d'association, il n'y a qu'à relire son discours du 13 mars 1834 contre la loi qui interdisait les associations de plus de vingt personnes :
« Il faudrait que le banc ministériel fût bien oublieux « pour ne pas se souvenir que, pendant nos quinze années « de luttes sous la Restauration, le cri universel dâ toute n Topposition libérale dans les chambres et hors les « chambres était un analhème à cet article 291 du Code (( pénal, dont on vient de nous Caire péniblement la théorie « à la tribune.
<i Si l'on eÙLi dît, il y a quatre ans, que tel serait le ré- « sultat de nos travaux législatifs; que non-seulement nous tt déclarerions que l'art. 291 doit subsister, mais même « qu'il est trop libéral, qu'il faut l'aggraver, qu'il faut le « renforcer, oh ! assurément nous aurions à Tinstant même « donné un éclatant démenti à celui qui aurait dit cela : (( 720US Vannons pris pour un outrage. Nom aurions se^iti a tressaillir notre orgueil national. C'est cependant ce qui ce se passe dans ce moment». .
(' Le droit d'association est, je ne dis pas un droit, mais « ii est bien plus qu'un droit, bien piu9 qu^ane facuUé; « c'est aoe nécessité^ la première de toutes les néemiiés so- « ctales. Avant votre loi, il rCm existait pas au monde qui (( eût fait cette insulte à la raison et à la civilisation hu- « maine, de dire que le droit d'association n* existe pas « dam cette société.
« Qa'est-ce que vous faites, vous? Vous ailes jusqu'au « droit, vous faites ce que la législation de TErapire n'a « jamais osé, vous apposez le sceau de voire justice sur le a droit lui-même ; vous dites : Toute association, quel que « soit le nombre de membres qui se réunissent, quoiqu'ils « se réunissent à des jours non périodiques, est prohibée « par la loi et conslitue un délit... Vous faites une loi pro- « hibilive du droit lui-même; vous poussez, fose le dire, « jusqu'à l*absurde les rigueurs du Code pénal de l* Empire, « Un pareil outraob ne devait pas être réserve a notke
« révolution de JL ILLI t. ..
« "Vous avez proclamé que l'art. 291 était telieuient con- « traire au droit naturel, au droit social, au droit politique c de la France, que votre conscience d'bomroe n'était pas « blessée en le violant. Êtes-vous dans cette nécessité dé- « pîorable de détruire un droit que nous avons tous, dans c( toutes les opinions, exercé à nos risques et périls, mal<- « gré les lois existantes sous la Restauration. Sommes-nous « condamnés à un aussi éclatant démenti à tous nos antécé- « dents?
« En résumé, je repousse une loi préventive oui, pour « attaquer on abos, a la prétention de détruire le « droit, car je prétends qu'elle n'y réussirait pas. »
Il n'y avait pas à combattre une semblable lui | i L-^eniée par Thomme qui avait autrefois protesté avec tant d'éloquence et de lorce contre le principe même de cette loi, il n> avait qu'à la dénoncer et à flétrir son auteur. C'est ce que
fit M, Jules Favre. Il rappelle que la révolution de Février fut faite pour protéger le droit de réunion. Et on vient aujourd'hui demander que le droit do réunion soit supprimé I u Et chose étrange, pour ne rien dire de plus, voilà que u le hasard des révolutions amène à la léle du pouvoir u celui-là même qui a déchaîné la tempête de février» et cf qui, après avoir fait verser le sang pour le droit de réu- « nion, conspire ouverlement contre lui ! Est-ce que je n'ai tt pas le droit de vous demander au seuii méoie de cette « discussion, pourquoi tous ces événements accomplis» « pourquoi ces orages, pourquoi tant de sang versé, pour* « quoi tant de souffrances, pourquoi la pairie livrée pen- (( dant une année aux convulsions el à l'anxiété, si l'on veut « nous ramener à M* Guizot, représenté par sa doublure; <« si c*est le même langage, la même théorie, et prenez-y (( gartle, le même péril. Que voulez-vous que dise la cons- « cience publique si ce n'est que ce droit de réunion, dont 0 vous vous étiez fait en face du monde Tavocat d*oifice, (( n'a été entre vos mains qu'une machine de guerre» et « que vous n'avez poussé la nation à renverser la monar- « chie, que parce que la monarchie s'ohstinait à ne pas « vous accorder un portefeuille?... fais ici appel à la tt conscience de tous ceux qui me font rbonneur de m'en- « tendre, et je leur demande comment doit être jugé un u homme d'Étal qui se donne, à un an dn distance el après « de lels événements, un pareil démenti 1 »
Non-seulement M. Odilon fiarrot trahissait toutes ses idées antérieures de liberté» mais encore il trahissait toutes SCS idées antérieures de légalité, et il semblait qu'il eût à cœur de jublifier jusqu'au bout Tépilhète de ministre de Varhitraire que lui avait infligée M. Ledru-Rollln. La loi était rédigée avec une perfidie qui n'eût pas été désavouée par M. Hébert, que M. de GIrardin appellait « un Tartuffe de justice ». Yainemcnl M. ValeUe (de Jura), professeur éipi-
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nent à la facnhé de droilde Paris, esprit conservateur et'
modéré, mais parlisan d'une stricie jusiice, deiiiandail-il uoe définition du délit que la loi prétendait réprimer. 0 Quant à la définition, répliquait M. Odilôn Barrot, ce «( sont des choses qui ne se définissent pas... Le club, c'est « la tribune permanente du haut de laquelle Tappel, la « provocation est faite aux hommes, h toutes les passions, a non pas pour traiter tel ou tel^bjet, non pas pour arri- « ver à la pratique de telle ou telle liberté» mais pour ar- « river à préparer la domination d'une minorité (1)* Le a club, c'est un insliuraent de révolution... » M. Dupont (de Bussac) demande qu'on précise du moins, et qu'on ne laisse pas aux tribunaux le droit de poursuivre dans certains cas, et de ne pas poursuivre dans certains autres cas où les faits seront identiques. — M, 0» Barrot : « Si. » — M. Dupont : « Vous diles : Oui, et vous appelez cela de la « justice I » — M. OdilonBanot : « C'est selon le caractère « de la permanence, selon le caractère de la réunion, »
— JU. Emmanml Arago : « Qu'est-ce que la permanence 7 n
— M. 0, Barrot : « C'est ce que nous ne définissons pas. » » M, Dupont : a Voilà M. le ministre de la Justice qui « dit à la face du pays, que plusieurs séances pourront dans « certains cas n'être pas poui:suîvies, et que plusieurs (( séances pourront dans d'autres cas être poursuivies. »
— M, 0. Barrot : « Certainement. » — M. Dupont : tt Pourquoi donc des lois pénales sont-elles laites, si ce n'est
(1) M. Duvergier de Hauranne disait dans la discussion de l'Adresse, en lévrier 1848, aux applaudissements de M. Barrot (Voir plus hanU) « A-t-on, oui ou non, dans un pays libre, le droit de « faire appel au pays coiurc les majorités parlemcntairos? A-t-on, « oui ou non, le droit de se réunir pour exprimer son opinion n sur les ofTaires communes ? Yoilîi le vrai point du débat » Nous n'avons pas l^esoin de dire que M. Duvergier de Hauranne, membre de TAssembléc constiluautCy appuya de son vote la loi Darrot contre les clubs 1
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0 po^r OQ pas laisser à l'arbitraire des hommes la décision « des questions qui iotéressent la liberté, la Yie, rhonoeur
« des citoyens? »
Quelques jours auparavant (séance du 3 mars 1849), des inteipeiiatioQS avaient été adressées à M* Odilon Barrot, sur l'interveolioD de la police au banquet des écoles de la barrière du Maine, qui était présidé par M. Pierre Leroux, représentant du peuple; le minislère répondait en invoquant contre les banquets les mêmes arguments qu'il allait développer quelques jours plus tard contre les clubs : qu'ils entrenaient l'agitation, qu'ils propageaient les mauvaises dooirines, qu'ils provoquaient Tinsurreclion 1 — « Cette lutte « n'est pas nouvelle, dit M. Ledru-Roiiin ; « je l'ai soulenue «autrefois en ayant pour auxiliaires les boœmes qui au- « jourd'but siègent dans le cabinet.. • Quel était le langage «de M. Guizot? le même que vous venez d'entendre tt dans la bou lio du ministre qui descend de la tribune. « El le langage des chefs des banquets, de MM. Duvergier « de Hauranne, de Malleville. Odîilon Barrot? absolument 0 le même que nous tenons aujourd'hui. t> Interruption de M. de Malleville. M. Ledru-Rollin reprend : «J'ai dit qu à « l'époque où vous dirigiez l'agitation des banquets, le « gouvernement vous adressait sur les tendances, selon lui, t( funestes de ces banquets, les mêmes reprocbés que nous u fait le pouvoir d'aujourd'hui. Reniez-vous par hasard « vos paroles ? M. Duvergier de Hauranne disait : Vous dites « que ce sont ms banquets qui sont came de tout le mal^ « qu^un abîme se creuse^ que Sùus nos pieds même des idées « funestes, anarchiquesy anti-sociales font explosion*,* Nous u disons nom^ ajoutait M. Duvergier de U airanue, que ce « sont les doctrines que vous professez et surtout la détesn iable politique ^fue vous pratiquez. Voici maintenant « ce qu'ajoutait M. de Malleville : Je disais au banquet du « Ckâteau'^Rouge : Nous sei^ons accusés d*étre des fauteurs
ODILON BAEROT 35
tt de désordre et d'anarchie ; opposons d^amnce à ces décla*
« mations un calme désespérant ; et si, comme on V avait « 'prédit, ragitaiion des banquets avait été l'occasion de dé" tt sordre dans la rue^je crois qu'on leur pardonnerait en sett cretjoui en lescondamnanttouthaut,}»Ju»imeni}L Pierre. Leroux veudit de dénoncer la politique de provocalion du minislère.
M. Ledru-RoUin continue en rappelant les paroles de M. OdiloD Barn^t, a qui faisait éclater son indignation an « nom de la morale politique et du droit sacré de réunion. »
Il rappelle la réplique de M. Guizol, que, dans les mêmes circonstances il agirait de môme, et V engagement formel qae non« pris par M. Barrot l à quoi M. Guiaot répondait a?ec son air dédaigneux : « Je n'accepte pas la garantie de la parole de M. Barrot,)) — «Je n'ajouterai plus un mot, «reprend M. Ledru-Rollin ; car, pour le chel du pouvoir « actuel, avoir vérifié aiqsi à la lettre les soupçons de a M. Guizott c'est, & mes yeux, le plus cruel des cbâti' « ment», t»
Que pouvait répondre M. Odiloii Barrol? « Dans la tt destinée des hommes politiques, balbutiait-il, ii arrive soutt vent et presque fatalement qu'ils ont tout àla fois àcorobattre tt pour la liberté et contre la licence. » M. fiœile de Girar» din relevait vivement dans la Presse celle hypocrite défaite : « Pendant combien de tenijKS ( iicore la fausse disliaction tt établie entre ces deux mois : licence et liberté, condam- « nera^t-elle la France aux révolutions et à la décadence? tt Ce qu'il y a un an H. Gnizot appelait licence, M. Barrot «l'appelait liberté; ce que M. Ledru-Rollin appolait hier « liberté, M. Barrot l'appelait licence. » \1. Odiloa Barrot ne signalait*il pas lui-nénie en i83t la démence de cette exagération du système restrictif, qui transforme les moindres manifestation de la liberté en abus de la licence. » Une opiuion généreuse , une réclan)alion en faveur de la
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. <i plas grande exleosion possible de la Charte était-elle
« présentée, tout de suite il s'élevait des voix pour accuser « de sédition, de provocation à la révolte; tout de suite on « proclamait que cette opinion était subversive de l'ardre « soeiaL La presse défendait-elle ces mêmes priocipes ; il « n'y avait pas moyen de gouverner avec la presse^ il fallait « des mesures préventives, il fallait enchaîner celte arme (( hostile, il fallait détruire ce fléau. Des associations se forte maient-elles, ces associations étaient des actes d'hostilité, c< des conspirations permanentes, contre lesquelles il fallait « appeler toutes les rigueurs du pouvoir. Quelques jeunes « gens, alarmés par les menaces adressées aux libertés pu^ « àliques, avment'ils la haute imprudence de réclamer soit <x sur les places publiques» mt dans les rueSf pour ces liber' n téSj tout de suite on rattachait les membres de Topposi- « lion à celle efferversence populaire; tout de suite on les u rendait responsables, on les signalait au public, à la na- « tion^anz électeurs, comme des agents de discorde, comme (I des instruments de trouble. Et c'est ainsi que la sépara* a lion entre les hommes du pouvoir et les hommes de la « liberté devenait toujours de plus en plus profonde, que « que l'irritation des esprits croissait À chaque instant. Vous « savez quel a été le dénouement de cette lutte.. // faut n que le pouvoir sache éviter les écueils sur lesquels se sont « brisés les pouvoi7's préexistants. »
M. Guisot leulaiL de se disculper en disant avant Al. Bar* rot : « Quand nous combattons contre la licence, nous « ne démentons pas notre passé : nous y sommes fldèles; w c'est encore une nouvelle manière do servir la liït berté. » Mais M. Odiion Barrot lui répliquait avec une logique implacable (séance du ôl décembre 183ft) : a U échappe aux ministres, dans certaines nécessités, dans « certaines circonstances, de parler d'incertitudes, d'a- (( narchie d'opinions. D anarchie d'opinions! Ët comment
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<( Youdiiez-vous qu'il n'en fût pas ainsi? Et à quoi vou- « lez- vous que les populations se ratlacbenl? Gomment 0 voulez-vous qu'elles aient une fui* une religion politique, « des {HÎDcipes fises, lorsqu'elles ont fait «ne révolution « au nom de certains principes, au nom de certaines idées, « pour assurer le triomphe de certaines doctrines , et « qu'elles voient que ces principes, ces idées, ces doctri^ « nés, tout cela est abandonné? n
Après la loi contre le droit de réunion, M. Odilon Barrot devait présenter une loi conlrc la li[)erlc de la presse : c'était dans l'ordre* Dans la voie de la réaction et de l'arbitraire, on ne s'arrête pas ; dès que l'on a commencé de s'y engager, il faut aller jusqu'au bout. M, Odilon Barrot avait été un des adversaires les plus ardents des lois de septembre, et il avait fait sa profession de foi très-nette sur ce sujet, dès le lendemain de la révolution de Juillet, en novembre 1830 : a La liberté delà presse étant un droit alh- « 9ùlu, je repousse le cautionnement, le timbre et toutes les (( entraves k la liberté de la pensée... On vous a parlé dé « l'exagération de certains journaux, je ne conteste pas « l'exagération à l'égard des personnes et des principes* « Je dépiote même ces inconvenances qui viennent blessef « profondément la susceptibilité de nos moeurs j je déplore « ces utopies, ces théories qui, si elles c-laient suivies, nous a jetteraient dans les désordres de l'anarchie. Mais quel « est le moyen d'y remédier? £st-ce en adoptant des me- « sures bostiles? en entourant le droit d'entraves? Noni î( messieurs, la gtiraniie est dans le bon sens public. » — * a Acceptez franchement la liberté de la presse avec se^ « conséquences» » disail-il lors de la discussion des lois de septembre, a C'est alors que, par me liberté de discussion « absolue, vous acquerrez des forces. »
Or, la loi sur la presse, de juillet 1849, aggravant les rigueurs de la loi du 11 août lÔ/iS, comme la loi sur les
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clubs, df3 mars 18/i9, aggravait les rigueurs de la loi sur le même sujet, préseulée au mois de juillet 1848, maintenait le caulionnement et le timbre, et conûrmail toutes les principales disposUbna pénales édictées psu* les lois de septembre. Les observations amères de M. Hatbieu (de la l)rôme) étaient donc aussi parfaitement fondées que celles présentées dans le même sens par M. Jules Favre^i propos de la loi suc les clubs : « Ne pourrai-je pas prouver à M. le « président du Conseil, h M. Barrol, que ce projet est la tt négation la plus complète, la plus absolue de tout son « passé, de tous ses aijlécOLlents politiques, de toute sa « carrière parlementaire? Oui, à mes yeux^et je le regrette tt profondément, M. fiarrot a enveloppé, enseveli ses dix« « buit années d'opposition dans ce projet qui en sera dé- « sormaîs le linceul mortuaire. »
Le caraclère de la loi de 1849 est, d'ailleurs, neUeraenl reconnu par un de ses principaux défenseurs^ M. de Monlateiiibert, qui se Msait gloire, au mois de mars 18&8, quand il solHcilalt le suffrage des électeurs républicains, d'avoir consacré toute sa vie à la défense de la liberté la plus complète et la plus entière (1), et qui fut aux deux Assemblées, constituante et législative, un des adversaires les plus ardents de la liberté sous toutes ses formes 1 Aujourd'hui,
(1) Voici les principaux passages de celte profession de foi : « Dans Tordre politique, je û'ai ou qu'un seul drapi^au, la liberté en <c tout et pour tous!.». La tibeiLL' csi l'idole de mon iine!... Si la u vie politique m élait ouverte par le suffrage de mes cruiclir»vens, w je travaillerais de burine foi ei saus la uioîndre arri< n - ijcusée à « fonder la consliuiliou de la Képublique. Persuadé que his gou- « vernenieuts ne succombent en France avec une si déplorable ra- « pi^liié que par détaut de sincérité ei par complaisance des pasu sious exclusives, je m'efforcerai par-dessus tout de donner au u gouvernement républicain la première des conditions de toute if grandeur, la durée. Mais, quoi qu'il m'arrive, ni 7nes conpictionSf « ni mes allures ne changeront,», »
avec beaucoup d'autres» il est redeveou libéral en rentrant
dans l'opposition. Voici comment s'exprimait M. de Monlalembert dans la séance du 21 juillet 1849. Il débutait par avouer o qu'il avait commencé sa carrière politique eu vefc nani voter et parler contre les lois de septembre.» Ë( aujourd'hui il venait défendre « celte nouvelle loi de 6ep<* « lembre. » Jl ne repuusâait pas rassinjilaùon, il l'acceptait et ne demandait qu'à la rendre plus complète : u Je <i n'hésite pas à dire que si la loi que nous allons voter * f( donne k la République douze années de prospérité, de « sécurité et de liberté, comme celles qui ont suivi les lois «de septembre, je me regarderai, pour mon coQipie, tt comme très-justitié et très-salisfaii de 1 avoir v^lée (i).»-^ « Comment expliquer ce changement? Gomment, non pas « te justifier, j'espère que nous n'en avons pas besoin, « mais comment l'expliquer? Je suppose qu'un médecin est « appelé et consulté sur le régime d'un homme robuste; il « est bien permis à ce médecin, en jugeant le tempérament tt de cet hommè, de lui conseiller un régime substantiel, a énergique, stimulant. Eh bien \ c'est ce que nous avons - « fait, (piand nous voyions, quand nous étudiions le tempétt rament de la France il y a quinze ans. Nous l'avons cru « âlora robuste, capable de résister au régime de liberté « absolue qui existait alors. Mais si le même médecin est « rappelé au bout de dix ans auprès du même sujet et qu'il « le trouve épuisé par ses propres txcrs, qu'il le trouve en « proie à la iiévre, au délire, au frisson, est ce qu'il con'- « tinuera à lui imposer le même régime? S'il le faisait, ce « ne serait plus un médecin, ce serait un insensé, un
(1) C*esl le môme senlimenl qui, dans le cours de celle môme discussion, faisait répondre par M. Odilon Bairol k un interrnplëur qui (Visait : « Lc^ lois sur la presse n'ont jamais sauvé les M youvf:rDeuieDi.s. » — « Cela peut ôlre, mais au moins les fonii( eilcÂ vivre quelque temps. » *
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(( ignorant, un assassin. Toute la question consiste à savoir
« si la société française doit et peut être comparée à un (( malade. Selon moi, elle est profondément malade, j'allais tt dire morteliement malade 1 11 faut la sauver, messieurs, « il faut la sauver à tout prix, et, avec elle, sauver la 1h a berfé. Voilà noire ambition, celle des auteurs du projet « et de ceux qui Tadoptenl : c'est de sauver la liberté. « £t comment sauver la liberté! En la limitant, etc. »
L'argumentation est banale, et elle u*a pas même le mé« rite d'être spécieuse. C'est pour faire juger de sa pauvreté que nous Tavons citce. Pour prouver s<i thèse, M. de Montalemberl Invoque les insurrections du 25 juin 184Ô et du 13 juin 18^9. Mais M. Guizot pouvait invoquer avec non moins de raison les insurrections de 1832 et d'avril 1834. Enfin, M. de Montalembert, pour prouver sa propre inconséquence, est un de ceux qui réclaaient le retour de la médication libérale, aujourd'hui que, pour parler son langage, le malade n'a fait que s'affaiblir par quelques excès de plus. 0 logomachie des avocats de la réaction et de Par* bilraire!
M. de Montalembcrt développe son tneâ cuLpd^ en jetant un anathème à l'opposition qui, depuis le commencement du siècle, a ruiné tous les gouvernements : « Moi « auasi, j ai lait de Topposilion toute ma vie, non pas sys- « lématique, mais trop souvent vive et exagérée. Ma voix, « je dois le dire, a été trop souvent grossir cette clameur « téméraire et insensée qui s'élevait de tous les points de « l'Europe à la fois et qui a fini par celte explosion où l'on « a essayé de renverser tous les li ùnes, tous les pouvoirs, « tous les gouvernements, non parce qu'ils étaient oppres- (( seurs, comme quelques-uns l'étaient en effet, non parce (( qu'ils avaient commis des fautes, ce qui était incontes- « table, mais parce que c'élaieiil des pouvoirs, parce que (( c'étaient des gouvernements, parce que c'était Tautorilé,
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(( pas pour d'âulre raison. Je me pardonne à moUmème, et « j'espère que Dieu me pardonnera parce que j'étais de c( bonne foi. Mais je vous avoue que je ne rue pardonnerais
« pas si je me croyais assez important, pour avoir contri- « bué en quoi que ce soil à la calastroplie que j'ai sii^nalée (( tout à l'tteure. Il n'a fallu rien moins que Tabimequi <( s'est ouvert sous nos pieds le lendemain du 2U février, « pour me faire comprendre combien j'avais pu dévier, moi « aussi, de la vérité polilique. »
M. de Montalembert terminait en rendant un hommage chaleureux à M. Barrot qu'il assimilait à M. Guizot : « Tous (( les deux ont été succesnvement appelés, à user tout leur « patriotisme, tout leur talent, lûute leur énergie, àdéfendre (( le pouvoir qu'ils avaient en d*aulres temps déprécié. ) M. Odilon Barrot n'imita pas la franchise de M. de Montalembert ; il s'en montra fort embarrassé, au contraire, et crut devoir protester expressément : « Tout en admirant (( la puissance de son laienl, je me crois obligé, qu'il mêle (( pardonne, de ne point accepter le secours de l'éloquence « de cet orateur qui, en faisant la description des maux, (( des dangers de la société, en faisant un retour sur toutes (( les transitions par lesquelles elle a passé, en cherchant « à prévoir celles dentelle peut être encore menacée, en ft reporte la responsabilité, non point à l'abus, mais à i'u* (( sage de la liberté, non pas à la violence, mais à la lutte <i légale et loyale, et tend ainsi à supprimer, ce qu'il y aurait « crime et folie à supprimer : la discussion, Topposilion u légale et loyale. Oh ! si notre loi méritait ce reproche, si (( elle allait jusqu'à interdire et supprimer la discussion, je « serais le premier à la déserter. C'est parce que je main- « liens que non-seulement celle loi ne détruit pa«, ne supa prime pas la discussion, la liberté, niais qu'elle l'assure « contre la violence qui peut la compromettre, que je « viens la défendre. » M. Odilon Barrot reprend et déve-
ta LES HOMIfES DE
loppe sa thèse de la liberté et de la licence, qui n'est ni . plus neuve ni plus solide que celle de M. de Montalembert,
et qui a Tinconvénîeni d'être moins franche. En eolendant, dans une des séances suivantes, le collègue de M. Bdrrot, M. Dufaurô, déicndre la loi couLre raccusation de M. Grévy, qu'elle violait les prineipès sacrés proclamés par la Gonstiinlion, on ne pouvait se défendre de rappeler le souvenir de celte interpellation jetée à M. Guizot par M. Barrot, précisénieoi iors de la discussion des lois de septembre : d Vous êtes dans la Charte, comme les jésuites sont dans « rÉvangiiel »
Ce root se fût appliqué avoc beaucoup plus de justesse encore assurément à MM. Barrol et Dufaure, flanqués de MAi. de iMontalembert et de Faiioux* M. Pierre Leroux vint faire justice , d'une façon piquante, de toute cette comédie : « M. de Montalembert est venu, aux applaudisse- « ments d'une partie de cette Assemblée, analhéraaliser H tous les principes du libéralisme. 11 est venu faire non- « seulement sa confession, ce qui, h mon avis, était une (t ruse, mais faire la confession de M. Dufaure et celle de a M. Barrot; et quand il a eu fait celle confession il a « poussé l*ironie, l'ironie forte, Tironie sérieuse, jusqu'à « donner sa bénédiction au vénérable M. BarroU Le vieux « libéral, pour me servir de l'expression de notre poète « Béranger, a senti ralguillon, et il est Venu protester que « toute sa vie polilique nt^ lui Oinli jias un embarras; que, « quant à lui, il vivait encore des souvenirs de sa jeunesse ; Cl que sa gloire était là« 11 est venu le dire avec un accent a qui m'a touché, moi que son éloquence touche rarement « Oui, j'ai été touché, j'ai senti l'honnête homme ; mais (( j'ai senti aussi Thomme qui s'abamlonne. Car enfin, si « cette vie de jeunesse et de libéralisme est sa vie gloc( rieuse, pourquoi l'abdique-t-il tant de fois et continuel- « lemênt devant iious, et laisse-t-il à d'autres le soin de
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c faire sa confession et de lai donner rabsolution et le par* « don. » — « 11. Odiloo Bairrot at dit que cette loi était
« pour le bien de la République, continue W. Pierre Lé- . « roux, M. Dufaure en a dit autant. Ils disent aux républi- « Gains : Laissez-nous faire des lois terribles contre i'es* « prit humain, contre la presse, contre la Constitution^ « c'est pour le bîen de lu République, d^'est nous qui la ft sauverons. GVst ainsi que depuis le 24 février nous 0 avons vu conlinuciiement un groupe d'hommes, diri- 0 géant contre la RépuUiquet contre les idées républia caines, contre le moutement de Février, contre tout œ <f qu'il a produit, contre tout ce que nonsavon» dans le cœur, fi contre tout ne qui est dans le cœur et dans la voloiilé du tt peuple, dirigeant les mainsd' un certain nombre d'hommes « qui disent à la République ce que le boorread disait à a don Oarloa : Je mis f assassiner, mais (fesi pour toH « Meti. .. Moi, je dis ci MM. Dufaure et L^arroL : Vous vous a trompez, vous n*éles que des hommes intermédiaires, « Y008 êtes des éclectiques, vous n'êtes pas des hommes à « la hauteur de la position ; voua aves des commanditaires, (( des hommes qui vous dominent et vous gouvernent, « vous êtes leurs agents. M. de Montalembert dit que sans a cela la liépublique périrait sous le despotisme d'un sol- « dut ou sous je ne sais quel autre despotisme. Eh bien 1 « M. de Montalembert, c'est votre despotisme que je crains,
« c'est le despotisme des jésuites... »
En outre des délits nouveaux et des pénalités nouvelles qu'elle institue, la loi du 29 juillet IBZi 9 interdit les souscrip* lions ayant pour objet d'indemniser des amendes pour délits de presse, faculté qui avait été laissée complètement, et dont on av sit largement usé,sous le règne de Louis-Philippe; en outre elte étend la responsabilité déjà exorbitante des imprimeurs jusqu'aux distributeurs et colporteurs des écrits eux-mêmes; ce qui fait que Ton pourrait poursuivre
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noa-seolement les libraires qui vendent un livre, et qui seraient ainsi obligés de lire et d'apprécier tous les livres qui enlreraient dans leur boutique , mais jusqu'aux porteurs de journaux. Cette prescription, impraticable à force de rigueur absurde, subsiste encore dans' le Gode de nos lois sur la presse, avec celle qui interdit les souscriptions pour les amendes, comme un monument des dispositions libérales et intelligentes, pendant leur passage au pouvoir, de MM. Odiion Barrot et Dufaure I
Un des traits les plus glorieux de la vie de M. Odiion Barrot, c'était sa protestation vigoureuse en 1832 contre l'état de siège et, en général, contre les lois d'exception. Il ne s'était pas borné à des discours; il avait engagé la lutte sur le terrain de Tactlon légale et il avait obtenu un résultat remarquable. II avait fait annuler par îa Cour de cassation, pour excès de pouvoirs, un jugement du conseil de guerre condamnant un insurgé non militaire. Sa plai« doierie à cette occasion est un chef-d'œuvre d'argumentation vigoureuse et d'éloquence libérale :
« Comment donc, au mépris des lois, de ces lois sur tt lesquelles vous veillez avec tant de sollicitude et qui me u garantissent à moi citoyen, le jury du pays, la récusation « des jurés dans une proportion déterminée, l'arrêt préa« « lable d'une cour souveraine déclarant qu'il y a lieu à u mise en accusation; comment a-t-on osé détruire toutes (( ces formes protectrices, mettre de côtérinamovibilié des « magistrats et l'institution même du jury, qui sort de la « société et y rentre incessamment, ces garanties enfin ic pour lesquelles la nation avait combattu en 1830, et « qu'elle croyait avoir mises au-dessus de toute atteinte?...
«Au surplus, est- il vrai qu'une loi existe qui donne <i à un commandant de place, ou à un chef civil le pouvoir « de mettre avec ces Irois mots magiques : état desiéue, « toute une population en dehors de la loi ; de détruire
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a toule une série de garanties consiiiutionnelles ; de tra- « duire devant on Conseil de guerre» sans raccomplisse* « meDt d'aacune des formalités voulues par ia législation « tout entière, tout individu quoique pris parmi toutes les « classes de la société, au choix de ce dictateur improvisé? « Certes, si une telle loi existe, il est bon de la signaler, car, « tanlqu'elle existera, iaCoostitution neseraqu'unechimère;
a Une constitution qui ne sera que facnltative et dont le a maintien dépendra de tel ou tel chef militaire, ne vau- « dra pas Vœrbitraire avoué; ce sera de l'arbitraire légal, « car une constitution ne vaut quelque chose que si elle a est une vérité positive et pratique. Mais je dis avec une « profonde conviction : non, même en faisant abstraction c( de la Charte de 1830, il n'existe pas de loi qui, h Tinté- « rieur et hors le cas d'investissement, permette à un chef « militaire de mettre une population hors des garanties « constitutionnelles; on peut entasser les sophîsmes, mais « trouver un texte de loi à l'appui de celte doctrine, cela (( est impossible !
« Je me crois donc fondé à affirmer que le décret de ce iSii, appliqué et interprété loyalement, dans son texte et
« dans son esprit, n'était pas une mesure de salut public, mais « était simplement un acte de polire militaire régleraen* tt taire pour les places fortes, un acte se rattachant à la loi « de 1791 et rien de plus... Il me reste à ajouter que ce <( décret a péri avec le gouvernement duquel il était né ; il « a péri comme loutesles mesures d'exception par lesquelles « le chef du gouvernement s'était arrogé le pouvoir de roo- « diûer la Constitution. La déchéance de l'Empereur a été « motivée notamment sur sa prétention à confondre tous <( les pouvoirs : c'est là quelque chose qui aUcste que, ni (( la Restauration, ni le gouvernement institué en 1830, « n'ont hérité de cette aptitude usurpatrice à confondre « toutes les attributions, tous les droits •
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« Parlerai-je de ces considérations qui s'ourdissent plu- « tôt qu'elles n'éclatent, d'ini piéleadu intérêt du gouver- « nement, d'intért^js ministériels, de coavenances gouver- « nemeotales? Un iribonal régulateur comme le vôtre n'a ii pas à se régler sur de tels motifs I Ici plus que partout « ailleurs, les magistrats répondraient: n La Cour rend des
u arrêts et non pas des services )> Je inetrompe, mes*
m sieurs, la Cour, par l'arrêt que nous soUidtonSy rendra «un service, et le plus grand de tous (bravo! bravo I), (( elle ramènera le gouvernement à la loi ; elle fera échouer <( (>rir une résistance patriotique, toute atleinle à la Goos- H titution du pays.
a Mais si c'est là rendre un service à tout gouvernement, « â plus fortè raison doU^irétre rendu à un gotweme' « ment fié d'un combat pour la défense de la loi. iSc fauii drait-il donc récompenser la population parisienne de « non courage qu'en la plaçant sous le coup de l(^ jusn* « diction militaire? Vous dites qu'il n'y a de menacés et (( d'atteints que les séditieux et les rebelles ; mais ont^ils (( un signe particulier qui les fasse sùn mont reconnaître? « Ne voyez-vous pas que toute la population est atteinte (c par cela même que tonte entière elle est menacée 7
<( Messieurs, lorsqu'au moment où }e parle je me trouve > a SOUS le coup de la jm idiclion militaire, lorsque vous- « mêmes vous ne siégez que par une haute tolérance de a cette justice qui pourrait vous absorber aussi ; lorsqu'on « réfléchit sur un tel étàt de choses, ne faudrait-il pas dé- « sespérerdela légalité en France, désespérer de voir un (( terme à cette alternative de piumesses faites et aussitôt (( violées, dont les quarante dernières années ont donné a tant d'exemples? »
M. Odilon Barrot, reprenait et développait ces argu-^ ments à la Chambre des députés, dans la séance du 1^' décembre 1832 :
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{( Ce D'est pas setilemeiUpour le passé quo nous parlons, « c'est aussi pour l'avenir; nous avons à annoncer au pays, « fiî, jusqu'à présenti 11 y a ea ou non une Constitution* si «elle peutèfre impunément violée; et si les garanties « qu'elle présente ne résistent pas à deux ou trois mots « (l'un ministre; si enfin une charte n'est plus qu'un cliif- « fon ^de papier, une duperie, une chimère ; nous avons à fi loi dire ce que c'est que cette Constitution^ dont les disu positions garantissent la liberté individuelle^ l^instltution
« du jury, le jugement du pays eu matière de presse; tt nous devons ie rassurer, lorsqu'il voit toutes les garaa* « tiei s'évanouir devant une déelaration faite par on mi- « nistroi que telle ou telle ville, telle ou telle partie mêoie e de la France, est tnise en état de siége« Il y a, messietirs, « daiis l'acte du ministère, le plus terrible abus que jamais « gouvernement ait fait de la mesure de l'état de siège.
a Qu'est-ce que cette mesure ? C'est ie siège d'uné ville e par des forces venant de Textérieur. La loi le ditformelle* <f ment, ce n'est que lorsqu'il y a iiivestissemcMl; elle fixe « quelles sont les distances de cet investissement, la tt mesure des forces qui peuvent en déterminer l'applicaa lion. La loi a rapport non^^eolemenl aux plaees frontières^ (I mais même aox places de rintérieur. Cette célèbre loi de a l'an V, dit forroeileraent que la mise en élal de siège « commence avec l'investissement et finit avec lui. le a dis qu'on a abusé de l'état de siége^ qui n'était qu'une a disposition de défense militaire contre l'ennemi exiérieur, « pour en faire une disposition de police gouveinemen- « taie
a L'élat de siège, lorsqu'il n'y a plus même état de « guerre, est un mensonge. C'est un moyen d'enlever les a accusés à leurs juges, de substituer su jugement du pays
« le jugemeiiL par commission; procédé contre lequel <( rbisloire de notre vieille monarchie proteste par les
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« nombreuses reiuonlrances des Parlements, et danslarévo- « lotion de Jailiet par TaboUtion de l'article k de la Ubarte, u qui [semblait en rendre le retour à jamais impossible...
« Pour justifier l'étal de siège, on nous a représenté les u difficultés du gouvernement. Nous ne les méconnaissons u pas. On vous l'a représenté comme en botte aux attaques « des diverses factions, comme menacé dans sa sûreté, M dans son existence. Messieurs, la foice d'un gouverne- « ment est dans le respect religieux à la Constitution ; u c'est là qu'est sa puissance; que s'il voulait trouver celle « puissance dans Je ne sais quelle doctrine de salut public^ a qui légitime tous les moyens pour arriver à la répression (t des altaques, ces imprudents amis détruiraient par cela « même les principales bases de notre Constitution. £t « dans quel temps, je vous le demande, les considérations n de salut public ont-elles manqué 7...
(( Cinq ou six gouveinements ont eu recours à ces « moyens, ils ont créé des commissions militaires; eux « aussi disaient : il fadt en finir avec les conspirations; tt ce n'est pas pour les gens de bien que ces mesures sont « prises, cela ne les regarde pas ; c*est la conspiration u qui est mise en état de siège, qui est renvoyée devant {{ les conseils de guerre.
n Eb bien 1 messieurs, tous ces gouvernements sont « tombés ; ils se sont ainsi donnés quelques jours d*exls^ « tence, et puis, quand il fallut compter avec le pays, «quand reffervescence était passée, l'odieux de leurs me- « sures est retombé sur leur téte et a ûni par Les aoéanlir. (( {Bravos prolongés,)
« Nous avions pensé, messieurs, que ces leçons d'his- «toire ne seraient pas perdues pour le îrouvcrnement; (( qu'il renoncerait à ces moyens extraordinaires employés « sous le prétexte de salut public ; qu'il se renfermerait u dans la légalité : nous avons été trompés.»
OCILON BARROT
Cette page glorieuse de son passé libéral, M. Odilon
Banot devait ranéaiilir comme toutes les autres. Nous avons dit qu'il avait hésité par un scrupule honorable h s'associer îl la déclaration d'état de siège, lors de l'insuirectîon da 2k juin 1848. Mais il prit lui-inéàae Tinitiative de la déclaration d'état de siège à la suite de la manfsfes- Idlion du 13 juin 18/i9, qui était loin d'avoir la luôme gravité et de contenir les mêmes menaces que l'insurrection de juin lô48t ou que les émeutes de 1832. Et il prit le soin de faire eflàcer par le Conseil d*État, Tarrêt de la Cour de cassation, du 29 juin 1832, obtenu par son éloquence. Un avis de Conseil d État, du 25 juin 1849. — quinze ans après, presque date pour date, — délivré sur la demande du président du Conseil , détermine les conséquences administratives et judiciaires que la législation attribue à Téiat de siège. La coraparaison de ces deux documents est tristement curieuse et elle ne fait pas honneur aux membres du Conseil d'État de i849« parmi lesquels siégeaient (1) MM. Jules Simon, Betfimont, Havin, Ed. Cbar* ton, Jean Reynaud, Edmond Adam, Carteret, Vivien, Landrin, etc. La Gourde cassation de 1832 avait décidé que les conseils de guerre n'avaient pas le droit, même en vertu de
(1) Aux ti'inics de la loi organique sur le Conseil d'Elat du 3 mars 18i9, los membres de ce Conseil, au nombre de 40, étaient nommés par T Assemblée nalionnle. Ils élaient renouvelés par nioiiié dans les deux premiers mois de chaque législature. Lqs 40 membres désignés par l'Assemblée constiluanio furent : MM. Vivien, Macarel, Houlaii^nicr, de Jouvencel, Belhmonl, Cormenin, Marchand, Stourm, Bouchene-Leler, Jules Simon, Mailhrd, llivei, Carleret, Caullhier de lUimilly, Darricau, Boiidel, Laudiia, l^aravey, Ilavin, Bonlay, Jean Heynau 1, Ed. Charlon, l*erignon,Pons (de l'IIérauli), Lignicr, Cuvier, E. Adam, Dunnyer, Verninac, Luiyer, Touriiouer, Chasseloup-Lanbat, Ilély d'Oissel, L:ifprrière, Dussard, Crépu, H. Say, Mahéraull, Vuillefroy et Boussin^ault. Le renouvelicmenl par l'Assemblée lé^gislaùve u'eul Heu que le 2d juin*
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l'état (le siège, d'étendre leur compélenceàdes crimes ou délits coiuiuispar desindividus nonrailitaires ; elle avail déclaré le décret du 25 décembre 1 811 incoociiiable avec le texte et Tesprit de la Charte, portant que nul ne pourra être distrait de ses juges naturels et quMl ne pourra être créé de tribunal extraordinaire sous quelque forme que ce soit. Le Conseil d'État de 1849 accepte complètement le décret du 25 décembre 1811 et déclare, en vertu de ce décret, que la dévolution des pouvoirs administratifs à l'autorité militaire par Tétai de siège est absolue et illimitée, et que les tribunaux mililaires peuvent toujours, quand ils le veulent, dessaisir les tribunaux ordinaires. C'est ainsi qne M. Odilon iîarrot réhabilitait et restaurait ce décret de 1811 qu'il avait si énergiquement combattu et flétri, et à MM. Orévy et (Iréinieux qui venaient soulenir contre lui hi ni^^foe thèse soutenue par lui en 1832 sur la limitalion légale de l'état de siège, il répondait (séance du 18 juin 1849) : u L'état de « siège est une suspension des garanties ordinaires, c^esi « Vétat de guerre,,. C'est ta loi de conservation, cVst la loi « du balut public. »
(( L'état du siège, c'est l'état de guerre,» avait dit M. Odilon Barrot; et en conséquence il fit ce que n'avait pas osé faire le gouvernement de Juillet en 1832, l'avis du Conseil d'Étal conslalant que la constitution de 18^8, accordait moins de garanties à la liberté que la charte de 1830. Les imprimeries Proux et Boulé furent saccagées de fond en comble, les caractères furent dispersés, les conduites de gaz coupées; et l'aide de camp de M. Cliangarnier,qui présidait à cette scène de dévaslaLion, M. de Korsy fut décoré ; et les victimes de ce pillage en poursuivirent vainement la réprration. Six journaux, le Peuple, la Réforme^ la Vraie république^ la Révolution démocratique et sociale^ la Démocratie pacifique^ la Tribune des peuples, sont suspendus et leurs bureaux occupés militairement. La Presse^ le Siècle, le
National et la Liberté sont direciemeni meoacés du rnétiie sort et placés sous le coup de la censure. — Aux interpellations qui lai sont adressées à ce sujet, M. Odilon Barrot
répond avec sa théorie barbare : « Il est vrai que ceux qui « ont donné le signal de la guerre sul)i.ssent les conséquen- (( ces de la guerre. lis devaient s'y attendre. » L*état de siégéé^t étendttà seize départements; quarante représentants du peuple sont successivement décrétés d'accusation (1) et
(1) Les représeatsnts poursuivis pour participation à Tatlcntat du 13 juin, furent MIL Ledru-RoUin, Sucliet (duVar),Deville9Maigne, Daniel Lamazières, Pilbes, Fargin-Fayolle, Bocb, Yauthier, A. Rolland (de Saône-et-Loire), Considérant^ Boicbot, Rattier, Ciommissaire^ MéDand, Hettxmann, Rdugeot, Pflieger, Landolphe, Avril, lannot, Félii Pyat, Ronjat» Baune, Beyer, Kopp, Hofer, Anstelt, Louriou, Martin-Bernard, Ferdinand Gamlion, James D&monlry, Brives, Gantagrel, Kœnig.
Les poursuites ne furent pas autorisées contre U* Baune, elles furent abandonnées contre MM. Ronjat et Brives et M. lames Bemottlîy monmi avant leur issue. Les autres eompamrent devant la Bante-Cour de Versailles* M. Lourion fut acquitté. M» Sucbet, en faveur duquel on reconnut des circonstances atténuantes, ne fut condamné qu*k cinq ans de détention, tous les autres k la déportation.
Bes autorisations de poursuites furent encore demandées et ob* tenoes pendant ce même mois de juin 1849 contre: M« A. Rolland (de Saéne* et -Loire), k raison de discours prononcés par lui dans un club II Mâcon; M. Malardier à raison d'un écrit intitulé : le Guide du peuple dam les élections; M. Marc Dufraisse à raison de divers articles dans la Ruche de la Dordogne; MM. Maftîn*Ber« nard, Ferdinand Gamhon, James Bemontry et Brives, k raison d i délits commis en qualité de membres d'une société secrète; M. Pflieger, à raison d'outrages envers un magistrat etkun corn* mandant de la force publique, dans l'exercice de leurs fonctions; MM. Sommier et Riebardet à raison de divers articles dans la Démocratie juraseienne. Mais l'Assemblée refusa d'autoriser des poonuites demandées contre H. Ferdinand Gambon, k raison de fausses nouvelles répandues par lui pour influencer les élections : M. Ferdinand Gambon, ainsi sous le coup de trois de*mandes en autorisation de poursuites, était juge h Cosne (Nièvre)
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la représenlatioQ naliooale se trouve ainsi complètement mutitée; plusieurs compagnies de gardes nationaux sont -
dissoutes; le droit de réunion et d'association, gaïaiili par Tari. 8 de la GoiisliLuiiou, est suspendu pour un an. La terreur est organisée partout» et dos arrestations se font d*un bout à l'autre de la France; k Lyon, 3,000 ouvriers sont jetés dans les cachots. Un écrivain, M. Furet, est conduit à pied, les fers aux mains, entre deux gendarmes, de Paris à Rouen, et ainsi les rigueurs arbitraires de la Restauration elle-même sont^dépassées. C'est à cette occasion (le Id juin) que le président de la République, lance la proclamation dans laquelle se trouve celle phrase fameuse : a// est temps <( que les ùom se rassurent et (/ue les ntéeiiants tremblent. » M. Odilon Barrot, président du Conseil et ministre de la Justice adresse aux procureurs généraux une circulaire, qui laisse loin derrière elle tous les documents de ce genre : uLa « société est menacée dans ses fondements. Il faut de toute c( nécessité mettre un terme ^ une teiie situation, ^ous ne le n pouvons qu'en rendant à la loi une force telle que toute « pensée de molenee soit désormais étouffée chez les anar^ (( cliisles, même les plus ardents cl les plus résolus, sous le « sentiment de leurs complète impuissance. C'est aux mac( gistrats de Tordre judiciaire, à vous surtout qui êtes « les dépositaires de Taclion publique, qu'il appartient de « concourir puissamment à ce résultat. L'occasion est bonne « et dénswe.,,. Qu'il n'y ait donc aucune hésitation dans <( Taccou. plissement des devoirs de votre ministère; que les a sévérités de la loi atteignent sûrement et promptement (( tous ces hommes qui, non satisfaits du suffrage universel « et du droit de discussion et de critique le plus illimité, ^ « veulent encore recourir à la violence. Qu"/ scnijmlr vous <( arrêterait ? Ne sont-ils pas plus coupables encore envers
sous le gouv<»rncmeat de Juillet cl il avait été sus[)< n lu par la Cour de cassation, en 1847, pour avoir assisté à un bauqueu
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« !a liberté, qu'ils compromettent si graveuient qirenvcrs
« l'ordre qui finira toujours par triompher ? Je vous ai
II déjà fait sentir, à plusieurs reprises, combien ii importait « à rulilité de la répression qu*etle fût immédiate, et corn* « bien Vhahitude tVétendre et de compliquer inutilement les d procédures criminelles nuisait h. Taction de la justice. Plus u que jamais vous reconnaitres ia nécessité de déférer à « mes recommandations à ce sujet..... Enfin, monsieur le « procureur j<énéral, les grandes et dilliciles situations élè- « vent les lioiniiies qui savent les comprendre et qui se a seoleat assez de courage pour y suffire. C'est assez vous « dire que j'ai pleine confiance en votre concours. La so- « ciété a foi dans cette magistrature française, protégée, « môme contre les révolutions, par le respect universel « qu'elle a su conquérir ; la société ne sera pas trompée dans a sa confiance (i). »
(1) On peut rapprocher cette circulaire de U. Odilon Barrot d*uo discours prononcé li Lyon le 8 février précédent, par M. le maréchal Bugeaud, dans lequel cet officier disait s'adressant aux magistrats : « Et vous, messieurs les magistrats, vous aurez à « combattre et à déployer de la fermeté dans rexercice de vos « fonctions. C'est k vous de prémunir Mil. les jurés, de vous pré* « munir vous-mêmes contre l'abus des circonstances atténuantes, « abus qui énerve l'actîou delà justice et n'épargne les infractions « de la loi qu'an détriment de tous les citoyens et delà société tout « entière. » Interpellé sur ce discours, dans la séance du 12 février, H. Odilon Barrol répondit que celte opinion de M. le maréchal Bugeaud lui paraissait tellement en dehors de la mission qui lui avait été confiéie et, sous ce rapport, tellement dépourvu d^autorité, qu'il n'éprouvait nullement le besoin de lui demander des explications h cet égard. Mais M* Odilon Barrot se réservait de reprendre ces instructions à Toccasion et de leur donner, comme ministre de la Justice, l'autorité qu'elles n'avaient pas dans la bouche d'un officier militaire. — Ce qu^il y avait en tout cas de plus grave dans le discours du maréchal Bugeaud, c'est que s'adressant U l'armée il prévoyait des circonstances, prochaines peutêtre, qui exigeraient que l'on eût h combattre les perturbateurs
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Un fait donnera une idée de la façon dont MM. Odilon Barrot et Dufaure entendaient et pratiquaient l'état de siège. Le gendre de M. Pierre Leroax , If. Lue Desages , avocat
el pubîicisle à Boussac (Ciciise), est arrêté, le 20 juillet, en même temps que M. Auguste Desmoulins, chargé de la correspondance commerciale de l'imprimerie Leroax* ' Ils sont inculpés au snjet d'une lettre saim à la poste et décachetée, par conséquent non parvenue à son adresse. La lettre était adressée h une personne de Lyon. MM. Desnges et Desmoulins sont liés et garrottés avec des chaînes de fer, et conduits à pied & Lyon comme les derniers des crimi* nets. Cette transportation dure vingt jours; et, obligés d'attendre le retour des brigades, les [jrisonniers ont pinsieurs fois à passer jusqu'à trois îiuits dans un cachot sur une paille humide. A partir de Thiers, ils avaient été privés de toute facilité de donner de leurs nouvelles à leur famille. En outre de cette violation du secret des lettres et de ces procédés ignobles qui i appellent ceux de la ResUui ration ii l'égard de MM. Magallon et Poutan» il y a, dans ce cas, cette circonstance grave, que AiAI« Desages et Desmoulins sont enlevés à leur ressort jodiciairey transportés dans le ressort de Lyon, qui est en état de siège, et livrés ainsi, par l'abus le plus arbitraire, à la juridiction des conseils de guerre.
M. Odilon fiarrot, interpellé par M. Pierre Leroux, emploie la tactique ordinaire, en récriminant contre ces
les armes k la main, a La situation du pays impose k Tarmée h ir rîDtérleiir, âîsait-î], des defoirs impérieux, sacrés, qu'eUo a « déjà su et qu'elle saura remplir encore^ Cette tdeke r^est pas « moins glorieuse que l'autre, » Et s'adressam plus particulièrement aux officiers d*îafauterie, le maréchal traçait d'une manière précise les principes les plus esseniiels de la guerre des rues. M. Odilon l^rroft osa déclarer ji la tribuue que, dans ces provocations à la guerre civile,ii il ne voyait rien de blâmable, il ne voyait « rien à reprendre ! »
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bommes violents qui sont en protestation et en révoltes con» tinoeiles conife la loi» qui sont en insarrection permanente
contre la sociélé , et il donne à entendre que MM. Desages et Desmniilins uni été saisis en flagrant délit de complicité directe avec i'alieutat de Lyon. Vainement M. Bac veul-il ramener la question sur le terrain légal : h savoir , s'il est possible, dans un département non soumis à Fétat de siège, d'arrêter un citoyen, iet de le jeter sur les bancs d'un conseil de guerre, et si i'état de siège conlère le droit de violer le secret des lettres. L'Assemblée ne veut pas méine Pécottter. Il est interrompu par des rires Indécents, qui s'adressent non-seulement h la violation de la liberté individuelle dont deux citoyens ont été victimes, mais aux sentiments les plus sacrés. M'"" Desages était enceinte , et prête d'acconoher lorsque son mari fut arrêté; son émotion fut si ^violente que l'enfant mourut dans son sein ; les jours mêmes de la mère furent un instant en danger. M. Bac aya ii dit que la con.séquence de ces mauvais traitements avait éié la mort de l'enfant de M. Desages , un meqpbre à droite fil en ricanant cette interruption grossièrement indécente : « Quel «âge avait l'enfant qui est mort? Ëst-il mort de chagrin?» * L'iuaiiilé des cliarges contre MM. Luc Desages et Desmoulins était telle qu'ils lurent acquittés par le conseil de guerre de Lyon» mais après plus de deux mois de détention prévenlive.
Toute rancusatioa élail fondée sur cette phrase écrite dans un post - scripturn ajouté par M. Desages à une lettre d'aifaires écrite par M. Desmoulins à nn libraire, son correspondant à Lyon : « La France et la Congtttuiim mti « attaqnéps par les Cosaques, )> M. Desages répondit qu'il faisait aliusioii à un nianifeste récent de l'empereur Nicolas, qui, dans un style biblique, renlermait des menaces contre la forme républicaine. £o tout cas, la métaphore avait cours dans le langage politique de l'époque ; elle fut même appli-
qaée personnellement à M. Thiers» qui répondit en renvoyant l'épithètc de dèmoffogue à ceux qui rappelaient Cosaque. Cela ue rappelle-l-il pas ce citoyen condamné, pendant la terreur blanche, à recevoir la schiague pour avoir appelé son cheval Casaque (1) ?
Si le senliroent de )a liberté était moins vif chez les gouvernanls de i8^j7 que chez ceux de 4 832, l'esprit public aussi était tombé beaucoup plus bas. Les viclimes de Tétut de siège se soumirent passivement, et il n'y eut de leur part aucune tentation de résistance légale, malgré ^invitation de M. Grévy qui disait dans la séance du 18 juin : a Je ne « comprends pas quo les journaux suspendus, je ne comu prends pas que les journaux placés sous celle iaiimida- « lion qui rappelle la censure, se sonmelteot à de pareils a actes. Les journaux suspendus peuvent paraître : il n'y a « pas un tribunal en i'rance qui puisse les condamner, (t pui'ce qu'il n'y a pas une loi qui permette de les suspenu dre. )>£n effet, en donnant à l'état de siège Tinterprétation
(1) «Un jour, écrivait en 18 19, M. Louis-Blanc [Appel aux Jionnâtes « gens), quand cello ivrc=;so dos passions se sera évanouie, on rap- « prochera do la conduite de M. Odilon lîarrot et de ses complices u celle des Piépublicains socialistes qui, au mois de février, eni- « ployèrent leur diclalure h abolir la peine de mort, a calmer la u place publique , a proléger les vaincus, à transformer en atelier « une prison pour dettes, à rendre inviolable le droit de cbnque « citoyen et iîid*''pendante la voix de cbaque journal : étranges « anarcliistes qui prirent pour devise, l'O/T/ze i/a?25 la liberté ! s'in" u guliers apôtres de la spoliation, qui donnèrent Paris garder,.,
•» h deux cent mille allâmes sous les armes — Depuis, qu'avons-
«( nous vu? Aujourd'hui encore, que voyons-nnus? Nous sommes 'i les modérés , osaient dire ceux qui allaieui remuant d'une main « violente les cendres de la guerre civile. Ainsi, les provocateur « des consoils de guerre V modérés l Les instigateurs de la dépof- « talion eu masse? modérés l Les approbateurs en délire des cou- « dumnatioes s-ans ju-^i ment ? modérés l Les inventeurs du bagne. « politique ? mudérés, modérés, modérés ! Ahl ce mot si noble et •> si beau, ils en auront fait le scandale de riiisloire 1 »
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ia plus large, la conséquence élail de Iransférer h l'aulorilé militaire les pouvoirs judiciulres cl adaiiuislralifs ; mais aucune ioi n'autorUiaot en aucun cas lasuspeosion des jOur« naux, le pouvoir militaire ne pouvait pas davantage avoir celle facullé exorbitante.
Tout ceîa est d'aulanl plus choquant que les circonstances, en juin i8i!|9| n'étaient point, en réalité, d'une gra* vité telle qu'elle pût motiver de semblables mesures. Il y avait même plus d'un point de rapprochement entre lama* nifestation du 13 juin /|9 et la luauifeslation provoquée par M. Ocîilon Barrot en février 48.
Au 13 juin 1849 comme au 24 février 1848, lesreprésen* tanis accusaient le ministère d'avoir violé la Constitution, et ils avaient provoqué une manifestation pacifique pourprotes- !er contre celle violaiion. Lecaraclère pacifique delà démonstration de IST^Oétait reconnu par le gouvernement lui-même. L'un des premiers représentants arrêtés avait été M. Sachet (du Var) saisi par les gardes nationaux au moment où il invitait M. le colonel Forestier à se réunir aux représenlaïUs de la Montagne qui se trouvaient aux Ârts et Métiers. Le procès-verbal d'arrestation portait comme principal grief: « H. Suchel ne se cache pas pour dire que la réunion a f( pour but d'engager la garde nationale à une manifesta» « t ion pacifique. »
Or voici en quels termes M. Odilon Barrot démontrait le 22 février 1848 la parfaite légalité d'une manifestation en tout semblable è celle du 13 juin, et qu'il appelle nonseulement un DïioiT mais « la pratique d'un devoir : m o Si dans noire pays il ne peut y avoir de grandes réunions a et de grandes manifestations que celles qui auront été tt au préalable réglées, organisées, réglementées par les (I autorités ofifciélles, à la bonne heure; mais dans un pays a libre il faut bien s'accoutumer à ce que de pareilles niait nifestations se' règlent d'elies-mémes.; que l'ordre s'y
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tt mainlieone par de bonnes habitudes, par une sorte de « discipline libre, officieuse , qui s'étabiil : ce sont là les « mœurs de la liberté.... Vous nous parlez d'usurpation
« des droils de l'autorité î vous nous dites que ia garde tt natiotiaie a été convoquée, qu'elle se trouvera en armes, ' <i qu'elle se trouvera en état de garde nationale, il n'en est (( rieo, vous avez poursuivi une chimère. Le fait est que, « le débaL une fois entamé, nous avons été souleaus par a les syrapalhies toutes naturelles qui rattachent à nos déa bats une grande partie de la population du pays. Le débat <( sur le droit de réunion, droit que vous avez proCess^ et « pratiqué vous-mêmes, ce débat ne pouvait laisser indiffé- « rente cette partie de la population, la garde nationale à tt qui le dépôt de toutes nos libertés a été confié. Tout ce c( qu'oa pouvait demander, c'était qu'il n'y eût rien d'offi* (( ciel, c'était qu'elle se réunit officieusement, individuelle- « ment, sans at^es, pahihlpmmt , comme garantie de « tranquillité, et non comme moyen de force publique. »
(( Voilà ce qui se passait, voilà ce qu'il y avait au fond de « la situation, ajoutait M. Odilou Barrot. £h bieni je vous <( le répète, grâce au progrès de nos mœurs publiques, « grfice i\ l'intelligence de noire pays, grâce à cet accord « universel, grâce à cette conscience instinctive de ce peu- (( pie, le plus inlolligenl du monde, que ce serait même « contrarier la lutte légale que nous soutenons, si l'on y mê- H lait le moindre désordre et le moindre trouble. .. . Je vous (( aurais donné l'assurance, et je vous aurais garanti sur r/wn-^ (( n<?2irqu'iln'yauraiteu aucun trouble, aucune perturbation. u Mais la compression que vous établissez, ne vous le dissi* « roulez pas, et je vous le dis avec douleur, tend une po- « sition déjà trop tendue, ajoute à des sentiments exaspé- <( rés un nouveau degré d'exaspération. Maintenant c'est tt à vous, ccst à vous seuls qu'est la responsaàilité de cette tt situation. Vous n'avez pas voulu de l'ordre avec et par
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<( \h liberté. Subissez-donc la conséquence de la situation « que vous amz faite,
Ces paroles ne pouvaient-elles pas parfaitement s*appliquer aux évén^^inents du 13 juin 18(i9? On sait que l'occasion de celte démoostraiion fut rex|}édition contre la République romaine , considérée comme une violaiion de Part. 5 du préambule de la Constitution ainsi conça :
« La Répul)li(|ue respecte les nationalités étrangères, « comme elle entend faire respecter la sienne ; n'entreprend a aucune guerre dans des vues de conquête, t^n* emploie m jamais ses forces cootre la liberté d'aucun peuple (1).»
Or, si Ton relit le discours de M. Odilon Barrot, dans la discussion de T Adresse de 18/^8, que nous avons cité plus haut| daus lequel il flétrit l'abandon de l'Italie et de la Pologne» on doit se convaincre que cet acte de son gouvernement était enoore une nouvelle apostasie, et que si M. (luizot eùl pris uni' sriiiblable inilîiUive, il se fiit certainemont associé aux objurgations violentes de M. Ledru-RoUin. En 18/i9, M. Odiloa Biarrot se faisait le défenseur du pouvoir temporel du pape, eur le compte duquel il s'exprimait ainsi en 1853 : a Non, non, je ne comprendrai jamais ce gouu vernemcijt bâund, moitié spiiituel et moitié temporel, qui « réside dans la personne du pape. »
M» Oditou Barrot eut pour allié fidèle, dans cette circonstance, comme daaa toutes les autres, M. Thiers, qui protestait, lui aussi, en février 18/|8, de son amour ardent pour l'Italie. M. Odilon Barrot quitta le ministère le 31 octobre 1840, Mais il soutint encore longtemps avec ses amis la politique présidentielle et fut un des principaux auteurs
(1) Indépeadammeat de cet article, Tart. de la Constitution disait que le préudent de la République ne pouvait entreprendre aucune guerre sans le consentement de rAssembléo nationale. Or, l'ordre d'attaquer Rome fut envo^ le 29 mai, malgré la défense formelle de la €k)B8litttante et sans avoir consulté la Législation
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de la loi du 31 luai 1850, qui mutilait le suffrage universel. Ge fut seulement au mois de février 1851 que M. Odilon
Bairot elavec lui MM. Thiers et Changarnier se séparèrent du gouvernemeiU. A cetie occasion, le 17 janvier 1851, M. Thiers prononça un grand discours pour exposer les motifs de ce changement d'attitude.
Dans ce discours, document i m portant pour riiistoire, M.Thiersexpose que,pournepas diviser le parti modéré, ses amis et lui, au lieu de choisir un candidat dans leurs rangs s'étaientralliés, en novembre 18/|B, à iacandidaturedu prince Louis-Napoléon. Consulté par le président, il lui avait conseillé de prendre des hommes nouvcauxau pouvoir, mais non dans le parlement; c*esl ainsi qu'avait été formé, sous la haute inspiration de M. Thiers, le ministère Barrot-Dufaurede FallottX-de Tocqueville (1). Cette politique porta ses
(1) Le minisière du 20 décembre 18 i8 était ainsi composé : Président dic Co?i$eil et mijiislre de la Justkc : M. Odilon Barrol; Affaires étrangères : \f. Drouyn de Lhuys; Instruction publique : M. de Falloux; Intérieur : M. de Malleville ; Arfrindture et Com^ mercc ; M. Bixio; Travaux publics ; M. Léon Faucher; Guerre : M. le général Rulhières; Marine : M. de Tracy ; Finances : M. Ilippolyie l^assy. M. de Malleville se relira presque immèdiateuîenl par suite d'un disscnlimenl qui s*éleva entre lui elle président de la Uépublique, a l i ?uile de son refus de lui remettre les pièces relatives aux eonspiraiions de Strasbourg et de Boulogne. Il faut rappeler qu'en 1840, lors de la conspiration napoléonienne, M. de Malleville était sous-secrélaire d'Elal au minisière de l'Inlérieur. M. J.éon Faucher prit son portefeuille le 29 décembre et fut remplacé aux Travaux publics par M. Lacrosse, M. BulTet pril le portefeuille do l'Agriculture et du Commerce, refusé par M. Bixio. Le mmistcrc ainsi constitué fonctioDDa jusqu'au 2 juin 1849, à laquelle époque M. Dnfaure prit le portefeuille de l'Intérieur, M. de Tocqueville celui des AlVaires étrangères et M. Lanjuinais celui de l'Agriculture et du Commerce, Ainsi M. de Tocqueville s'associa complètement U toutes les mesures de l'état de siège et il fut un des auteurs de la loi contre la presse du 27 juillet. Ce fui srin ami intime, M. G. de Beaiimon! , qui fut le rapporteur de la loi sur l'état de siège. Le mioislèr e Odilon Barrot fut
fruits et rétablit la tranquiUité dam le pays. Le 31 octobre 1849, le président changea le mioistèret en annonçant dans un message que les hommes d'action allaient remplacer les hommes de parole. Quelques senlimenls pénibles qu'aient fait éprouver à i'orateur et à ses amis cette sorte d'ingratitude, ils ne retirèrent pas cependant leur appui au gouvernement. Survinrent les élections de mars et avril 1850 qui alarmèreoL vivement la France. Le président appela encore M. Tiiiei s et ses amis, et leur dem^oda leur concours. Ils ^s'empressérent de le lui accorder sans lui manifester au* cane rancune de son message du 31 octobre, et rédigèrent la loi électorale du 31 mai, a de laquelle, dit, M. Thiers, 0 date le rétablissement de la sécurité dans les esprits. » Ils donnèrent encore au président une preuve de leur dé' vouement en appuyanti malgré leurs scrupules, la dotation demandée par^ui de trois millions.
Le motif de la scission entre la majorité et le président était le fameux incident de la revue de Salory dans laquelle avaient été poussés les cris de : Vive l'empereur l £t ces cris avaient si bien été provoqués par le président que le général Neumayer fut destitué pour avoir ordonné à sa division de s'en abstenir. Le général Ghangarnier, dojiiuuU raison au général Neumayer, adressa un ordre du jour à l'armée pour lui rappeler qu'elle ne devait pousser aucun cri sous les armes. Hais il fut à son tour destitué de son poste élevé, et c'est en cette circonstance que M. Tliiers était moulé à la tribune pour attester la scission solennelle. 11 termina son discours en dénonçant les projets ourdis contre l'Assemblée.
Il est juste de dire que pendant que le président con«
remplacé le 31 octobre 1849, par un miDÎstèrc ilouher, dans lequel entrèrent MM. de Parieu, A. Fould, Ferdinand Barroi, de Rayneval» Domas, Bineau, le général d'Haulpoul et l'amiral Romain-Desfossés.
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spirait Jd rétablissement l'empire jilSatory» M. Tfaiers allait conspirer, à Clareaiool, le retour de la dynastie orléaniste, et ce fot sur une pure question de compéiilion
aîi) 1)1 lieuse et pas d ii lout sur uue que^lipû de principe ou de liberté qu'eut lieu la scission.
Mais à partir de cette époque, la liberté redevint le drapeau de ceux qui l'avaient si outrageusement abjurée, pen* dant leur passage au pouvoir : et aujourd'hui, qirils bout plus que jauiais dans ropposilion et que les souvenirs du passé soai éloignés el eu parjlie oubliés, ils prétendent ab- • sorber la tradition du grand parti libéral.
Le 6 avril 1849, M, Guizot, posant sa candidature dans le département du Calvados, comparait la- politique de M. Odilon Barrot à la sienne, et, les voyant toutes deux parfaitement identiques, il en concluait que Texpéricnce avait prononcé en sa faveur : « Les événements qui se suc- « cèdent si grands el si rapides, en France et en Europe, (( disait-il, prouvent tous les jours qu'il n'y a qu'une politi- « que sensée, honorable, praticable. Sans s'occuper des u iioms propres et des dates, ils donnent tous les jours rai- « son aux défenseurs de cette politique, et abattent tous (( les jours ses adversaires. A coup sùr, elle peut marcher « la léte haute an milieu des expériences qui s'accomplis- « sent sous nos yeux. De leur côté, les hommes engagés «aujourd'hui dans les affaires politiques, ne se nioulrent n point sourds à cette grande voixdes événements. Quelque « diverses que soient leurs dispositions, la même lumière « frappe leurs yeux« Quelque lointain que soit leur point de « départ, ils sont tous amenés sur le même terrain. La seule « politiqwe praticable devient aum la seule pratiquée {\), »
(l) U. Guîisot lie fut pas élu. Sa candidature fut combattue
ODILON BÂRROT 63
Qaetquiesjoars auparavant, Fancieo coiiègae de M. Guizot, M. Ducltâiel, dl«»it pareillemént, et avec une netteté
encore plus grande, s'adressaril aux électeurs de Joiizac, mais pour décliner la candidature qu'ils lui offraieot : « Le « tendj&main d'un grand ébranlement social, le premier de « tous les headns, de tous les intérêts, n'est-ce pas la sta* « bililéî Et comment établir quelque chose de stable sans « résister aux mauvaises passions ol aux foliés? La ré^istanœ^ « ce moisi bien exploité contre la royauté de 1B30, ce pré- H texte h tant de clameurs et à tant d'orales, devient néeeea sairement la règle de cùndmte de tout homme loyal etvraij « appelé à diriger les ailaires de son pays (1). Ou a fait,
Ir^s-vivement par le comité de la me de Poitiers. Si MM. Odilon- Barroi, Thiers et leurs amis oublièrent tous leurs anciens principes, il faut leur rendre du moins celle justice quMls ne furont infidèles h aucune de leurs anciennes rancunes et de leurs anciennes iiaines.
(1) M. Dochâlel dit bien ici le mot juste qm caraclérise la poliii iup de M. Odilon Barrot comme elle caraclérisaii celle de M. <ini/ot : LA RÉSISTANCE. Pour laisser uiic fois de plus à M. Udiloii l'nrrot le soin de se juger lui-m^me, citons l'incident sui\ani k la Chambre des Députés, dans la séance du '60 dé* cembre 1834 :
M. 0. Barrot, — « Messieur?, le ministre de l'Instruction pu- « blique (M. Gui/oi), a cru qualifier mes opinions en rappelant je « ne sais quelle anecdote qui m'assimile à Pélion : Je vous con- « nais, ui'aurail-on dit, innis vous appelez Pétion. » — Plusieurs voix, — m Vous ne citez pas bien. On vous a dit : « Il y a qua- « rante ans, vous vous appeliez Pélion. » — il/. 0. Barrot, s'adressant à M, GuizoL — « Je vous connais depuis longtemps, moi, « monsieiir ; car vous exprimez en vous, après la révolution de m Juillet, tous l<*s systèmes de la lleslauraiion. Tout ce que vous « Dons aVCT dit n'est pas neuf, et sur la nécessité de résister, et « sar la nécessité de donner sécurité aux honnêtes gens, et sur les « dangers de Peutralncment des partis. Tout cela n'est pas neuL « moaneur, tout cela a été dit, peut-être contre vous-mêmes, « contre tos amis» Yoas fojez donc qu'il y a longtemps que « nous nous eonnaÎMona
« en juin 1848* ce que la monarchie avait tenté de faire en « juin 1832; on met Paris en état de siège ; seulement on « est tenté d'aller pins loin que ne le demandait la monar*
« chic; on ajoute, à la juridiclion des conseils de guerre, la (( déportation sans jugement ; on interdit les clubs eQl849« (( comme en 1834 la monarchie limitait les associatioi» qui (c alors préparaient la guerre ckile, corohie les clubs la
c( fomentent aujourd'hui. On résiste aux entraînements de f l;i guerre pour la question d'Italie, comme la monarchie et s'y refusait en 1831 pour la question plus lointaine de la
ir Eh I la Restauration aussi avait arboré un beau jour un système « de résisunoe» G*est un jeu terrible» monsieur, que celui de résister « aox événements et de vouloir remonter le cours des événements. 9 C'est nu jeu auquel de plus puissants que vous se sont brisés. .. « Pour résister k une révolutiou, & son élan, li son entraînement « généreux, il faut prendre un point d'appui quelque part. Vous • avez été jadis lesapétres dtïs sentiments de libéralisme et d'huit manité ; c*esi k votre école que nous avons appris uotre religion tt politique tout entière. Eh bien! ce n'est pas volontairement que m vous avez rejeté cette robe de candidature ddnt vous vous étiez « revêtu avant d'arriver au pouvoir; vous avez cédé aux fatales « conséquences de votre système..... Monsieur le ministre de « l'Instruction publique, lorsque dans chacune de vos mesures, a dans vos discours de tribune, dans l'ensemble de votre conduite, « j'ai eu k déplorer (je le dis avec un sentiment pénible), une es- « pèce de démenti donné k des principes et k des sentiments que <t j'avais admirés; lorsque, dis-je, j'ai eu k déplorer de pareilles « erreurs, j*ai plaint la situatiou fatale qui vous entraînait k de Cl pareilles nécessités; j*ai déploré cette nécessité fatale sous la- 41 quelle vous vous étiez placé par le système même de résistance « que vous aviez arboré. »
La situation de M. Odilon Barrot en 18Û9 élait identiquement la méme^que celle de H. Guizot qu'il dénonçait en 18S4 : il avait voulu T^ter k la révolutiou, et il avait dU céder' comme IL Guizot aox conséquences fatales de ce système ; il lui avait bien fallu prendre, lui aussi, son point d'appui quelque pari. Cette préoccupation de la résistance avait été la première qu'avait fait naître la révolution de Février dans l'esprit de M. Odilon Barrot.
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a Pûiogûe. C'esl que le bon sens est le môme pour tout le c< iDOodei c'est qu'aux mêmes maux il faut les mêmes remè- (( des, et qaHl n'y a pas deux manières de défendre la so- (( ciélé, quelles que soient les situations politiques de ceux « qui acceptent cette périlleuse mission. »
Le Journal des Débats écrivait dans le même sens, le A mars : « C'est dans rinlérét de l'ordre public que c( M. Odilon Barrot réclame le droit de surveiller les ban- « qufcts; c'est dans le môme intérêt que M. Guizot récla- « mait le droit de les interdire. Ce droit que revendiquait f( M. Gttizoty comme celni que revendique aujourd'hui
U* Garnier-Pagès cite, dans sonEùtoirede la BévoluUon de 1848, une lettre que Bf. Odilon Barrot lui adressait dès le 96 février, dans laquelle il dit: « H faut bien que les bons citoyens, tous ceux « qui ne veulent pas que notre France se perde dans des eonvul- « sions intérieures, vous viennent en aide pour deux choses qui « me paraissent dominer la situation : la première, c^est qu'en « réc^larisant cette liberté d'action nécessaire à tout gouverne- « ment et plus encore à nn gouvernement révolutionnaire qu^ « tout autre, vtm empêchiez que la révolution ne devienne de « politique, ausd profondément politique que vous voudrez, révo* « luiion sociale^ c'est-k-dire qu'elle n'atteigne la propriété et • la famille... » M. Odilon Barrot était de bonne foi en 1848 comme l'était H. Guizot en 1834. H croyait que la révolution sociale menaçait la propriété et la famille. Hais il faut bien le reconnaître, la révolution de 1848 faite au nom de l'organisation du travail, était avant tout, et c'était son caractère essentiel, une révolution sociale. Vouloir résister aux événements et remonter le cours des événements, cela ne pouvait que provoquer des catastrophes et briser ceux qui entreprendraient cette œuvre impossible. M. Odilon Barrot allait en faire l'expérience après H. Guizot.
H. de Girardin était plus clairvoyant quand il écrivait, dans la Presse le 18 mars 1848... « Où nous verrions un danger, oit nous « verrions un péril, ce serait dans le chimérique espoft et dans « l'impuissante tentative de. changer le caractère de la révolution « du 36 février, — si d^une révoluHon sociale, on croyait pouvoir « en faire seidement une révoluHon politique. Ce qui est ë craindre, « ce n'est pas le radicalisme, c'est l'antagonisme. »
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(( M. Odiion Barrot, est une garantie essentielle à tous les (( gouvernements réguliers, à tontes les sociétés qnl ne teit< *
« leDl jias s abaudojiner elles-raêraes. Le droit d'inlerdic- (( tion et ie droit de surveillance sout fondéi sur ie mèiue a principe, le grand et éternel principe du salut public. Que « oes deux droits soient écrits ou non dans la loi de 1790» « peunous importe; ils font partie de ces droitspriraordiaux, <( iniprescripLibles, qui n'ont he<o[n d'être écrits dans au- « cun texte, et qui sout garantis par la Gonstituliou uou- « Telle, n
C'est ainsi qae l'on était conduit à sttb.Htituer les prin*
cipes d'autoiilé aux principes de liberté, et k placer les droits des gouvernements au dessus des droits des citoyens; peu s'en fallait que Ton ne présentât cette théorie comme la véritable interprétation des principes de 1789* M. de Mootalemberl, dans son discours du 21 juillet IBdO, en faveur des lois restrictives de la presse, tirait ainsi la moralité de celle expérience : « M. Guizot, M. Barrot, tous les deux ont tt été sucoessivement condamnés à user tout leur patrio- « tisme, toute leur valeur, toute leur énergie à défendre le <( pouvoir qu'ils avaient, dans d'autre temps, déprécié, u Qu'est-ce que cela prouve? Que ce sont des apostats, des <( hommes corrompus? Pas un de vous n'a osé le dire et it personne n'osera le supposer. Qu'est-ce que cela prouve H donc? Qu'il y a, dans la manière dont nous entrons dans « la vie politique, dans la manière dont nous apprécions « les rôles du pouvoir et de la société, quelque chose de « radicalement faux et de radicalement téméraire; quelque <( chose dMncompatible, non-seulement avec l'intérêt de la <( société, mais avec Tintérêt de la liberté même, et avec le (i devoir que nous av(ms tous de préserver celte liberté de a In ruine^infailliblequi l'attend, lorsqu'on a trop longlenips u lâché le frein à ce qui se cache sous son voile et sous son (c nom. Qu'arrive4-il aux hommes publios en ce pays«ci?
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« I]s ooinmencent tous par ne pas assez croire à rautorité, • « par ne pas assez la respecter. Et comment fioisseDi-ils ? <i Ils finissent de deux manières : les uns Tont fomber au
(( fond de l'abîme où ils cherchent h entraîner la société « avec eux ; les autres coasacreul leur talent et leur énergie « à défendre la société avec des armes dont ils ont euz^u mêmes trop souvent émoussé le tranchant et affaibli le
« ressort. »
Il est cprtain que l'enseignement qui ressort de cette expérience dont nous venons d'exposer les traits les plus slgoificatlfsi c'est qu'il lant désespérer oii de la liberté» ou bien des hommes qui, au nom de la liberté^ ont aspiré dans îe passé et aspirent encore aujourd'hui k diriger les affaires politiques. Ou ces hommes étaient dupes d'une illusion dans leurs revendications libérales, ou bien ils jouaient une indigne comédie et leur apostasie du lendemain mérite le mépris le plus profond. Il est iropossible d'abjurer plus complètement que M. Odilon Bar rut, [-ar exemple, toutes les idées à la défense desquelles on avait mis précédemment sou honneur, et de donner un démenti plus complet à tous les engagemeots que l'on avait pris de* vanl le public.
Si on comprefid le seniimeui ch' triomphe que cette expérience pouvait inspirer à MM. Guizot et Duchàteli confir* ués ainsi dans leur obitioatioii réactionnaire, on comprend aussi le découragement Inspiré par ce même spectacle à M. de Girardin, qu'il exprimait en refusant une candidature, qui lui était aubsi ofl< rte à la même époque et dans les mêmes circonstances (18 mars 1849) : « Député pendant M de longues années, j'ai vu à Tcenvre tons les bommes « politiques ; j'ai vu ce qu'ils paraissaient dans l'opposition; « j'ai vu ce qu'ils étaient au pouvoir: j'ai vu à quelles (( minces questions ils attachaient de l'importance; j'ai vu à « quelles petites passions ils sacrifiaient les considérations
LES HOIIMIS DE 18â8
u les pltts élevées; j'ai VU à qaels intérêts privés ils don- <( naient la préférence sur les intérêts généraux;... j*ai va
« les réformes les plus inoffensives alla(fuées comme dange- « reuses elles symptômes les plus graves dédaij^nés comme a insignitiants; j'ai vu sur quelle pointe d'aiguille, sur « quelles équivoques méprisables, sur quelles expressions « inconsidérées ou perfides, sur quels amendements sans (( valeur, sur quels ordres du jour sans bonne foi, sur « quels voles de confiance sans durée l'existence des cabi- <( nels était tenue en suspens; j'ai vu remporter d'innom- « brables victoires par un parti sur l'autre, sans que le pays c< en retirât jamais le plus faible avantage : j'ai vu enfin (( s'accomplir une révolution que j'avais pressentie; je l'ai (( vu détruire les instiiulioiis et conserver les abus, étendre tt l'arbitraire et restreindre la liberté. »
Ce qui doit le plus donner à réfléchir, c'est que ces hommes, rentrés aujourd'hui dans Topposilion, semblent n'avoir rien appris et avoir tout oublié. MM. Odilon Barrot, Dufaure, Duvergier de Hauranne et les autres, M« de Monlalembert lui-même, défendent plus haut que jamais h l'heure qu'il est la liberté qu'il ont reniée autrefois avec aussi peu de scrupule. M. de ïocque ville était devenu dans les derniers jours de sa vie un oracle de libéralisme, et il n'est pas jusqu'à M. Léon Faucher, dont on ne cité le nom avec honneur (1). M. Odilon Barrot est tout prêt à rééditer,
(1) M. Léon Faucher, éconoiinsic dislingué et journaliste libéral avant 1818, était rédactour en chef du Courrier français ; il accneilliL avec oiiili(uisiàsme comme beaucoup d'auires, la révoliiliun de février, il fut envoyé à l'Assemblée consllluaute u la faveur d'une profession de foi socialiste, dans laquelle il disait : « TJEtat « a qualité pour mettre les instrionents de travail à la portée du « plus grand nombre^ en développant les institutions de crédit par « un bon système de banque et de réforme hypothécaire. Il peut « favoriser l'élévation des classes laborieuses par l'éducation et les « institutions des caisses d'épargne. U peut limiter rexpansion
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si l'occasion s'en présentait, ses consuUalions de 1832 contre l'étal de siège, et à soutenir la cause de la liberté de la presse et du droit de réunion : M. Dufaure ue demande qu'à se joindre à lui, et lorsque la questipn du secret des lettres fut soulevée il y a quelque temps, ils ont été les premiers à élever une \o\x indignée. L'Union libérale s'est réformée comme eu 1847» et ses partisans, aujourd'hui comme
« des classes supérieures en Us appelant à supporter une plus
« grande part des charges publiques. L'impôt est le véritable
« levier au moyen duquel on agit sur la répartition de la richesse.
« La réforme urgente aujourd'iiui, la réforme populaire, est celle
« qui portera sur l*assiette de l'impôt... »
Ministre de VIntérieur dans le cabinet Odilou Barrot» il devint
un des soutiens les plus ardents de la réaction contre lë socialisme, qu'il attaquait avec une violence inouïe dans le Moniteur^ qui sous son administration perdit sa gravité officielle et devint un organe
de polémiques passionnées. M. Léon Faucher, bravant l'opinion publique qui s'était si vivement émue, sous la Restauration, du traitement infligé à MM. Fontan et Magallon, ne se borna pas seulement k recommander qu'aucune diiïérence n'eut lieu entre les condamnés politiques et ceux qui étaient condamnés pour des délits ou des crimes ordinaires. Mais encore dans nue lettre, adressée h son collègue le ministre de la Marine relativement au régime que devront subir au bagne les insurgés de juin, il pousse le raffinement de la répression jusqu'à leur refuser la consolatiou de les accoupler ejitre eux et jusqu'à prescrire de river chaque insurgé à un meurtrier ou à un voleur. ITeureusement l'intérim du ministère . de l'Intérieur ayant été confié à M. Lacrosse, d'autres ordres trèsdifférents furent donnés. « M. Léon Faucher, dit Proudhon dans • ses Confessions d'un révolutionnaire ^ est un de ces types qui ne m se rencontrent qu'une fois en quarante siècles» » Le 29 janvier 1849, à propos d'une insurrection imaginaire qui se borna à une révolte de la garde mobile pour une question de solde, \L Léon Faucher adressait aux habitants de Paris un appel véhément à la guerre civile dans lequel il disait : « C'est la Républi* « que, c'est la société eltc-méme, ce sont les bases éternelles du « pouvoir que les perturbateurs mettent en question, la victoire « de Vordre doit être démine et irrévocable» Que chacun fasse « donc son devoir, le gouvernement ne manquera pas au sien. »
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alors» objargaent comme de^ enoemis de la liberté ceux qoi se tiennent sar la réserve» et ne sont même pas éloignés de
les accuser (f être des partisans plus ou moins déguisés du gouvernement personnel.
Dans un article du Courrier du Dimanche du 21 avril 1861, à propos d'un livre de M. Odilpo Barrot : De la Cen*
Le 12 mai, a la veille des élections à l'Assemblée législative, pour écarter les lépublicainsde la représcnialiou naiioiiule, il se livra à une manœuvre incroyable et ne c » aii^iiit pas de se rendre coupable d'un [aux en écriture Icléj^inpliique. Une disciissiuu trës-animée venait d*avoir lieu sur les allaires dMlïilie et l'Assemblée avait repoussé par 329 voix sur 021 votants la proposition de M. Jules Favre : de déclarer que le ministère avait perdu sa confiance, M. Léon Faucher télégraphia aussitôt ce résultat aux départements en désignant pour chaque déparlement Tatiitude de ses représentants, et il ajoutait : « Ce vote consolide la paix publique : « Les agitateurs rCattendaient qu*un vote de l'Assemblée hostile « au ministère pour courir aux barricades et pour rerou- « VELER LES JOURNÉES DE JUIN. » Cette insiDœnvre qui viciait en quelque sorte les élections pour l'Assemblée législatite, désavouée par les collègues de M. Léon Faucher, fut Tobjet d'an bl&me una* uime de TAssemblée. Cinq députés seulement se levèfent pour défendre les procédés de M. Léon Faucher : c'étaient MM* Bara* gUey-d'Hiltiers, Afèâe, Delattre, Denjoy ei Rlwienlx. A la suite de cet incident H. Léon Fancber dut déposer son portefeoille. Il continua II soutenir la politique présidentielle^ même après le pas» sage de llli. Thiers et Odilon Barrot dans l'opposition, et fut ap- . pelé le 10 avril 1^1, k prendre dans le ministère Rouher le por* tefeuille de rintéricur qu'il conserva jusqu'au 26 octobre. On aa« . sure, et vu ses antécédents cela parait vraisemblable, qu'il fut dans la confidence première du coup d'Etat. Il ne le désapprouva pas en principe, mais ses vues d'exécution n'ayant pas été suivies* il protesta avec éclat en repoussant comme une injure faîte i son caractère sa nomination dans la commission consultative, élue après le 2 décembre t851. En faveur de cette protestation,^ on oublia tout le passé de H. Léon Faucber« Il est )nort en odeur libérale et une édition récente de ses œuvres a été accueillie avec la plus grande sympathie par la presse libérale.
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traiisatian et de m,effets (1)» M. Jules Simon qui» s'il n'a pas pris une part bien directe aux événenieiKs de 1869, s'y
est du moins Irouvé luêlé de fort près (2),elqui était alors im des cheiii du parti libéral, il est eii voie aujourd'hui de devenir un des ciiefs du parti révoiutionnaire, M. Jules Simon disait que ce livre venait fort h propos pour u marquer de plus <( en plus la différence qui existeentre les libéraux et les ré- « voIutiouiHiires.» M. Jules Simon expliquait ainsi sa pensée: a Aucune classificaiiou n'est inflexible ; mais on peut dire <t en général que les libéraux veulent émanciper l'activité 0 humaine, et que les révolutionnaires, quand ils sont dans « l'opposition, songent à se substituer à ceux qui la diri- « gent, pour la diriger eux*mémes d'une autre laçon. Il
(1) Ce qu'il y a de curionx dans ce livre, c'est le (iésinléressement complei avec lequel raiiu ui parle de la liépublique de 18/i8 <( qui « se bonu, (iii-il, a proclamer, pour la troisième ou qualriiîrne u fois, les droils de riiuimuo, ^aus rien faire pour les ^aiaiilir et « pour se gaïaïuir elle-mùme. » A l;i t uile? 11 se félicite toutefois de la puissance de nos laœuis puliliqucs a qui nous a permis tt d'aborder la terrible épreuve de la révolution sociale, » et « nous « a préservés des derniers excès de l'anarchie. » — M. Udilon Barrot s'exprime ainsi sur la chute du gouvernement de Juillet : « Ce gouvernement est tombé le 2-i fevncL 18/i8, vu pleine vita- « liié, comme une machine qui éclate au milieu même de son « aclioD, parce qu'une soupape de sûreté n'a pas été soulevée à «.temps. » Dans une lettre récemment adressée au Progrès de fEure^ à propos des poursuites contre la souscription pour élever un monument au représentant Baudin tué sur les barricades le 3 décembre 1651, M, Odilon Barrot dit avec la sécurité d'un homme complélemeiit désiatéressé dans la question : « Les gouvernements m se succèdent, et bien que procédant d'origines diverses et allèche tant an grand mépris les uns pour les autres, ils se ressemblent « par trop de points* »
(2) M. Iules Simon fut membre de l'Assemblée constituante ! il ne prit aucune part active k ses délibéraiions et donna sa démise sioa au oonuneMseacnt de pour entrer au Conseil d'Etat, ob il participa à la fameuse délibération justificative de Téut de siège que nous avons citée*
« s'agit pour les premiers de supprimer Foàstaele et pour « les seconds de le déplacer^ »
Celte apologie des libérauxélait au moins étrange à propos de M. Odilon Barrot. S'il est une politique qui ait coosisté à déplacer Pobstade au lieu de le supprimer^ c'est assuré* ment celle de M. Odilon Barrot, qui n'a fait que personnU fier en lui la résistance personnifiée auparavant en MM. GuizotfDucbâtei et Hébert. Qu'a donc fait M. Odilon Barrot pour émaociper, ne fût-ce que loiutaiaemeoty l'activité immainet Ah! on ne peut pas dire que sa politique comme celle de M. Guizot se résume dans ces trois monosyllabes désespérants : Rien^ nen^rien. M. Odilon Barrot a fait quelque chose : il a fait la loi contre les clubs et le droit de réunioui il a (ait la loi contre la presse du 27 juillet 18/i9 et il a fait l'état de siège. On peut joindre à ces hauts faits rexpédîlion romaine pour le rétablissement du pouvoir temporel du pape. Voilà ce qu,'a fait M. Odiloo Barrot pour émancipeu' V activité humaine.
Nous ne voulons pas dire que M. Jnles Simon soit de mauvaise foi et qu'il veuille Iravestir l'histoire, mais il est bien certain qu'il la considère à travers un prisme qui ne la lui laisse pas voir sous ses véritables couleurs. C'est précisément pour rétablir^ d'après Jes documents authentiques, le caractère des hommes et des choses de Tépoque contemporaine que nous écrivons ce livre. Il s'adresse particulièrement à la jeunesse et au peuple, qui, nouvellement entrés dans la vie publique, ne connaissent pas très-bien toujours les événements du passé et n'ont pas sous la main lesélé* • menls utiles pour les apprécier par eux-môaies. Il importe cependant de ne pas retomber trop lourdement dans les mêmes fautes, dans les mêmes pièges, dans les mêmes illusions, et de profiter d'une expérience chèrement achetée. Puisse ce livre contribuer à rendre ce service à ceux qui le liront!
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Nous avons choisi pour objectif Tannée 1848, parce que celte année est le point d'arrivée de ceux qui élaient entrés sons Loui8*Pfailippe dans le nauvenieoi de TopposUioD libérale et révolationnaire, et le point de départ de ceux qui sont entrés depuis dans ce iDOUvement. Tous nos hommes un peu importants ont tous plus ou moins pris part aux événements de celle époque, dans des conditions qui leur permettaient de manifester leur capacité et leur caractère. Ceux qui avaient allaqiié le gouvernement de Louis-Philippe ont pu uionlrer à leur tour comment ils entendaient le pouvoir, et nous avons indiqué quelle bonne fortune inouïe cela avait été pour M. Odilon Barrot de pouvoir ainsi re* commencer à son profit Texpérience de 1830. On sait main* tenant comment il est sorti de celte épreuve, et ce serait un acte d'inquaiitlabie aveuglement que de songer désormais à confier une part quelconque dans la direction des affaires du pays à un homme qui, après avoir fait si orgueil* leusement la leçon aux autres pendant dix-huit ans et après avoir professé si vivement les opinions les plus libérales, a donoé l'exemple d'une telle incapacité et a démenti si ou* trageusement tous les engagements de son passé* Nous en allons voir défiler bien d'autres successivement, et cette revue nous apprendra ce qu'il faul penser de la dislinclion éta* blio par M. Jules Ôimoa entre les révolulioanaires et les libéraux. Nous ne voulons pas faire d'ailleurs un simple livre de personOaliiés, et nous nous efforcerons de dégager de ces exemples un enseignement élevé pour le présent et surtout pour l'avenir.
LES HOUMSS DE 1848
M. DE LAMARTINE
La révalution commença par une niaDîfestatioa d'élu-
dianls qui, le 22 février, jour assigné pour le banquel, descendirent de la place du Panthéon, eu une colonne corapacle, aux cris : Vive la Réforme I A bas les ministres I A bas Guixotl La colonne se dirigea d'abord sur la Chambre des députés ; repousaée par les dragons, elle ae porte vers la place de la Madeleine, d'où elle est refoulée par les municipaux dans les Champs-Elysées* Ce fut le signal. Le peuple y répondit en se levant en masse, et tandis que la Cour hésite et se consulte, il élève des barricades et s'empare de Paris, avant même qu'aucune mesure ait été prise pour la défense. Il répond à l'irrésolution par l'audace. Le soir, la ville fut occupée militairemenl; mais les troupes arrivaient lentement, indécises, sans ordres. Le Sd février, la garde nationale organise à son tour sa manifestation s elle parcourt la ville aux cris de : Vive la Réforme ! et ainsi prête son appui moral à i'insunection, isole le pouvoir , achève de démoraliser ceux auxquels a été confiée la mission de la résistance. Sur divers points la garde natlo«» Il aie échange avec la ligne les cris de : Vive la Réforme I auxquels le peuple répond par les cris do : Vive la ligne! L'armée, laissée pendant vingt-quatre heures debout au milieu de la ville, circonvenue et entourée, sent fondre in* sensiblement au contact de la population la rigueur de la discipline. Des femmes du peuple embrassent les soldats, leur porleni des vivres et leur disent ; a Ne tires pua «ur nos c( nis, nos pères et nos maris, m
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Ces nouvelles apportées aux Tuileries, cette consialatiou (juG les btiïonneltes sont devenues intelligentes, y jettent la consternation. Le ministère se décide enfin à donner sa démission, M. Gaizot se laisse arracher la sienne par le roi. Le brait se répand dans la ville que M. Molé est ap-^ > pelé à former un nouvctiu cabinet. La chute du ministère calme l'hostilité, mais non l'ertt rvescencc : des illuminations éclatent spontanément, et des manifestations triomphales parcourent les boulevards. Les conservateurs, qui éprou*valent déjà l'angoisse de la révoliitioi], coiomencenl à respirer. Mais un incident funeste et en quelque sorte fatal vient raviver toutes les colères populaires. Une colonne du peuple rencontre un bataillon de ligne sur le boulevard des Capucines en face du ministère des Aiïaires-Étrangères. Le balailloii croise la I:aïonnelte, et vent leur interdire le j assa^e : on paiiemenlf, quand un coup de feu parti soudain devient le signal d'une fusillade qui jonche le sol de morts et de blessés. Vainement le commandant du bataillon, elTr.'iyé de ce qui vient de se passer et de la responsabilité épouvanlable qui va retruibor sur lui, veut donner des explications sur le malentendu : la foule ne veut rien en« tendre. Cette malheureuse fusillade est Tarrét de mort de la royauté.
(( C'était une monarcbio. tout entière qui devait être jetée au peuple, en expiation de l'erreur peut-être d'un sergent; le contre^up du meurtre retentit bient<^t dans Paris. Le cri : Attx armes/ nous sommes trahis! mus som*
tftcs assassi/n's! s'élève autour du monceau de cadavres. Des hommes effarés, les lii bils déclarés, la léte nue, qui viennent d'échapper àla fusillade, sèment de tous côtés les détails de l^alTrcuse tragédie. Un frisson électrique court sur la jjt)|)ulalion. Ce n'est plus ce fiol calme du |)eu})le, qui passait avec une attitude licureuse et confiante sous une triple rangée d'illuminations : c'est une foule inquiète.
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agitée, frémissaule, qui regagne prounplemciU ses quartiers. La terreur, la colère, la pitié sont sur les figures. Les portes se ferment, les lumières s'éteignent une à une; des
liomraesarmés sorlentde toutes parts do dessous lespavé^?.
(( La colonne qui marchait tout ix Fiieure sur rhôlel des Affaires-Étrangères, qui avait rétrogradé devant la décharge, revient sur ses pas et amène un tombereau sur le champ de carnage. Elle y jette pèle-mèle une douzaine de cadavres, et se met en murclie à la lueur des torches qui répandent une clarté lugubre sur celte scène d*liorreur. Le convoi se rend au bureau du National; c'est le tison de la colère du peuple ; il incendie d'abord ceux qui parlent au peuple (1). Du Nationaly le cortège s'achemine par la rue Montmartre au bureau de la ^e/b;w; il pousse par intervalles le cri sourd de vengeance, et traverse à pas lents la multitude . qu'il enivre d'indignation. De temps k nuire, un homme monté sur le tombereau dressait tout debout et secouait, aux regards de. la mulliludo, le cadavre à moilié nu d*une iemme qu'il laissait ensuite retomber au fond du tombereau,
a Cette scène fanatise la colère. Le peuple bouliionno et pousse des cris de mort. Le convoi passe toujours sombre et terrible, sous un reflet de torcher, laissant derrière lui une foule exaspérée. 11 s'enfonce dans les quartiers profonds où Tirritation du peuple n'est jamais descendue en vain,.*.. Les barricades se relèvent, la fusillade recommence; des hommes courent do lous côlés frappant de porte en t)orte, et criant : Aux eûmes! Les cloches s'ébranlent, le locsin sonne, et son glas lugubre, porté par les rafales, retentit jusqu'aux Tuileries (â). »
(i) C'est M.Garaier-Pagès, qui, au iVa^tona/, harangua le pcu|iK', en Tabscnce de H, Marnist. 11 prononça effccUvemejnt une harangue ÎDcendtairc qui contraste singulièrement avec la mo(|éralioncounue de son caractère.
(3) Eugène Pcllctan, Histoire des trois journées de février iW»
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Pendant ce temps, sur le refus de M. Molé, qui n'avait
\n\ paiveiiir à conslitner un ministère, le roi passait le portefeuille 5 M. Tiiiers, et donnail le commandement général dos troupes au maréchal Bugeaud. MaisM.Tbiers refusait de laisser aller le maréchal contre les barricades, ne se sentant pas la force d'affronter Timpopularlté d'une répétition des massacres de la rue Transnoiiain. Gepeudant le lendemain, 2k février, le peuple était debout en armes et, dès la pre« luière heure du matin, le siège était mis devant les Tuileries. Le roi parlemente toujoui*s avec ceux qui l'entourent et avec lui-même, el ne parvient pas à prendre une résolution. Il se décide enfin à appeler M. Odiion Barrot au ministère. — // est trop tard I s'écrie M. de Girardin,qui pénètre d'autorité aux Tuileries, et arrache de force au roi son abdication et la proclamation de la régence de la duchesse d'Orléans» Mais quand M. de Girardin va porter celle nouvelle au peuple qui livre l'assaut à la caserne du Ghàteau-d'£au, au Palais-Royal, il reçoit & son tour cette même réponse : // est trop tard!
Les courtisans avaioiit abimcîonné les Tuileries : la [aiijill« royale reslait complélement isolée dans ces circonstances diiûciles : c'est M. Crémieux', accouru comme M. de Girardin pour annoncer qu'un allait attaquer les Tuiler'iC.^, qui protège la i'uitc du roi dans des voilures de place, prises sur la place de la Concorde. Nul cortège pour le convoi royal. Dans la précipitation égoïste de cette heure où toute majesté a disparu, ut à laquelle ne reste pas même la dignité de la défaite noblement supportée, on oublie la dachesse de Monlpensier qui, égarée, éperdue, erre sur la place de la Concorde k la recherche d'une personne amie qui la protège et lui procure un asile. Le général Thierry la conduisit chez M*^ de Lasteyrie.
La révolution était faite, les hommes politiques discutaient encore sur la régence conférée à la duchesse d'Orléans, au
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détriment des droits constiiolionels du duc de Nemours.
iMais déjà le peuple victorieux avait résolu la question, et partout éclataient daas la ville les cris de : Vive la Réputtlique !
La dttcbesse d'Orléans tenant par la main le petit comte
de Vims et le petit duc de Chartres, accompagné du duc de Nt:mours, se rend à pied au Pulais-Bourboii, où siècle la Chambre des députés. Le plus grand désarroi règne parmi les satisfaits de la veille^ inquiets, remplis d'angoisse, se sentant au cœur les affres de la lâcheté qui précèdent la trahison. M. Saezet, le président, est éperdu et ne sait sur quel sujet appeler les délibérations de la Chambre. Enfin on introduit la duchesse d'Orléans et le duc de Nemours qui prennent place au pied de la tribune. Une agitation anxieuse accoiiipagnée d'un silence profond règne dans rassemblée. M. Lacrc>se se lève : a Je demande que lapa- « rôle soit donnée à M. Dupin, qui vient d'amener le comte « de Paris dans la Chambre* » ^ « Je ne l'ai pas demanii déel » se récrie M. Dupin. — a. N'importe I » répondent plusieurs voix, « parlez. » — M. Dupin annonce l'abdication de Louis - Philippe, qui a déclaré en même temps qu'il transmettait le pouvoir au comte de Paris avec la ré* gence de la duchesse d'Orléans. De vives acclamations éclatent à ces paroles. Les autres font retentir les cris do : Vive le roi ! Vive le comte de Paris l Vive la régente ! a Je . (( demande, reprend M. Dupin, que la Chambre fasse ins- (( crire au procès-verbal les acclamations qui ont salué dans <( cette enceinte le comte de Paris comme roi de France, a et M*"® la ducliesse d'Orléans comme régenie sous la tt garantie du vœu national. » M. Sauzet se lève : « Il me a semble, messieurs, que la Chambre, par ses acclamations (( unanimes.... » De vives protestations l'interrompent. Au milieu du tumullo, el sur l'obsi rvaùoîi de M. de L iniartino, le président invile iVl*"* la duchesse d'Orléans et le nouveau
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roi à se retirer pour que la Chambre puisse délibérer.
M"**' la duchesse d'Orléans toujours accompagnée de ses deux fils el du duc de Nemours va s'asseoir aux derniers baucs du centre gauche. M. Marie raoate à la tribune et demande qu'en présence de la loi qui nomme M. le due de Nemours régent et de la proclamation de la régence de (a duchesse d'Orléans, on constitue un gouvernement provisoire qui puisse aviser avec les deux Chambres à la nécessité de satisfaire aux vœux du pays. H* Grémieux appuie cette proposition :
« Ne faisons pas comme eu 1830, dit-il, puisque ce qui u fût fait alors, il a fallu le recommencer eu 184â. bâchons it profiler des événements, et ne laissons pas à nos fils le
soin de renouveler cette réfolutioo (1). » H. deOenoode s^écrie : « Tous vous ne ferez rien de stable sans le con- « cours du peuple, En 1830, vous ne Tavez pas appelé. Vojez « ce qui vous arrive. » M. Ûdiion fiarrot dit qu'il faut
(1) On a quelquefois accusé M. Crémieux d'avoir appuyé la régonce le 24 février. Ou peut juger si tel est le sens du discoursqn'il prononça à la Chambre. Mais voici ce qui donna lieu h cette accusation. M. Crémieux, après son discours, monta près Jel;i duchesse d'Orléans, et i! écrivit quelques lignes qu'il l'engagea a prononcer. Ces lignes l' iaieut ain-i (oiirii 's : « C'est de la volonté nationale K que mou iils et moi nous voulons tenir nos pouvoirs. Nous attena lirons avec confiance, moi la veuve du duc d'Orléans, mon fils (t orphelin, la résolution qui sera prise. Ce qui est certain, c'est « que j'élèferai mon fils dans les sentiments les plus vifs de u l'amour de la patrie el de la lihi rte. » M. Crémieux, interpellé par M. Bazc îi ce sujet, dans la séance du 10 avril 1849, expliqua que le sens de celle démarche était d'engager la duchesse k laisser au peuple le droit de proclamer son gouveruement, « Repoussez le « présent que la Chambre veut vous faire, lui aurait-il dit, dites « que la volonté nationale seule doit prononcer. » M'"' la duchesse d'Orléans consulta M. Dupin qui était derrière elle pour lui demander si elle pouvait prononcer celle déclaration sans inconvénients, mais la tournure prise aussitôt par les événements empêcha qu'aucune suite fùi donnée à cet incident.
sauver le pays de la guerre civile, « La couronoe de Juillet» « s'écria-t*ii repose sur la téle d*un enfant et d'une fera-
« me.» Vives acciamalions au centre : la duchesse d'Orléans salue. M. Odiion Barrot continue en parlant de liberté politique, d'imim^' d* ordre. M. delà Rochejacquelein Tintcrroflipt, (( Est-ce que par hasard, » lui réplique M. Odilou a Barrot eu lui lançant un regard courroucé, « on préte)i« (( drait reinellre en question ce que nous avons décidé par (( la révoluUoû de Juillet ?» M. de la Eochejacquelein monte à la tribune pour reprendre et développer la thèse de M; de Geooude que la Chambre n'est plus rien, qu'il faut convo< quer la nation. M. Sauzetle rappelle à Tordre. Mais à ce moment la salle des séances est envahie par une foule armée. Le président se couvre* Un orateur étranger à la Chambre, M. Ghevallieri ancien rédacteur de la BMiathèque kistori* que, escalade la tribune et deaaande que l'on proclame la République. Le lu ami le et le désordre sonl à leur comble. M. Ledru-RoUin parvient à obtenir un instant de siience : uAu {( nom du peuple, partout en armes» maître de Paris, quoi- (( qu'on fassOi 8'écrle*t-il, je viensprotester contre l'espèce <( de gouvernement qu'on est venu proposer à celte tri* (( bune. n II faut qu'un appel soit fait h la nation pour qu'uue régence soit possible. M. Ledru**RoUin rappelle les souvenirs historiques. ^ u Conclues, lui crie H. Berryer, « nous connaissons l'histoire. » M. Ledru-Rollia conclut : « Je demande un gouvernement provisoire non pas nommé (( par la Chambre, mais parle peuple; un gouvernement pro- . « visoire et un appel immédiat à une conveniion qui régula- (( rise les droitsdu peuple. » A M. Ledru^Rollio succède M. de Lamartine : n Messieurs, dit-iL je partage aussi profondé* « menlque qui quecesoit parmi vous ledoulilesenlimentqui « a agiléloutà l'heure cette enceinte en voyant un desspecc taclcsles plus touchants que puissent présenter les annales « humaines, celui d'une princesse auguste se présentant avec
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« son ûis innocent et quittant un palais désert pour venir u Ke placer sous la protection de la représentation du peu- « pie. Maïs si f ai partagé ce respect pour une grande « inforlune, je n'ai pas partof^c moins vivement ia sollicilii- « de, i'adnîiralion que doit nous inspirer ce peuple glorieux « qui combat depuis trois jours contre un gouvernement (c perfide, pour rétablir sur une base désormais inébranlable 1* l'empire de Tordre et Pempire de la liberté. »
M. de Lamartine, rès quelques développements lyriques sur le caractère .•'ubiime de la situation, conclut ^ comme les orateurs précédents à ia nomination d'un gouvernement provisoire. Un des hommes de la foule, un vieillard, se tenait debout en face do la tribune un sabre nu h la main, couvant Toraleurd'un œil à la fois inlerrogaloiir et menaçant. Quand RT. de Lamartine commença à formuler sa conclusion à l'appui de la nomination d'un gouvernement provisoire, l'borame remit son sabre au fourreau avec un air de salis- . iacliun. Le discours de iM. de Lamartine fut intenoiupu par une irruption d'hommes armés qui ne sachant pas ce qui se passe d»ns l'Assemblée l'envahissent en vociférant : a A « bas la Chambre ! Pas de députés I » Un homme dirige la crosse de son fusil veis le bureau. M. Sauzel qui, depuis longtemps était mal l\ son aise, se dérobe sous le biaeaii et disparaît, (i) Après quelque tumulte le vénérable Al. Dupont (de PEure) monte au fauteuil. On improvise et on proclame
(i) La faiblesse du caractère de II. Sauzel n'avait pas attendu * cette circonsiance décisive pour se maaîfésier. Le Journal des Débats écriirait k son 'sujet, le dO décembre J847 : « Quand la • tempête éclate, personne u'est plus surpris et plus ému que lui. n Et b Presse relevait ironiquemeni cette observation : « Ce sera a demain le premier Jour de l'an ; que M* Sauzel reçoive ici l'ex* n pression de tous nos vœux : nous lui souhaitons une Cliambre « tranquille, qui ne mette pas h l'épreuve ses qualités, qui, si Ton « en croit le Journal des Débats, le rendent peu propre à dominer « l'orage, a
les noms des membres du gouvernement provisoire. C^est M. Ledru*RolliD qui donne lecture de la liste : Dupont (de TBoff»), Arago, Lamartine, Î^edru-Rollin, Garnîer-Pagès,
Marie, Grédiieux. Les acclaraalioiis de la foule ratifient ce choix. Seuls, le noui de M. Marie et celui de M. Garnier- Pagès soulèvent quelques réclamations : a Pas de Garnier* a Pagës! crie une voix dans la foule. Il est mort, le bon I » Pendant ce temps le peuple k l'hôtel-de-ville proclamciit aussi la République et acclamait ies noms d*un gouvernement provisoire, improvisé dans ies bureaux de lu Réfoinae. Cette liste fut publiée le soir même par M. Gaussidière qui, en vertu du même mandat improvisé, prenait possession de la Préfecture de police, tandis que M. Etienne Arago prenait possession de l'hôtel des Postes. Ëlle était ainsi composée : F. Arago, Louis Blanc, Marie, Lamartine, Flocon, Ledrù-Boliin, Recurt; Marrast, Albert, ouvrier mécanicien. Les deux gouvernements provisoires se trouvèrent en pré* sence à l'hôtel-de-ville : ceux qui avaienl été élus à la Chambre tentèrent d'abord d'évincer dédaigneusement les autres; puis consentirent à les admettre seulement ail titre de secrétaires ; mais ûnalemenl ils durent céder, et le goa* vernemeut provisoire resta ainsi constitué : M\I. Dupont (de l'Eure), Lamartine, Crémieux, Arago, Ledru-Hol'in, Garoier Pagès, AJarie , Araiand Murrast , Louis Blanc, Fioéon et Albert. Mais les noms des élus de Tbôtel-de-vijle furent écartés du nouveau ministère qui fut ainsi composé : MM. Dupont (de l'Eure), président du Conseil; de Lamartine, ministre des Affaires-Étrangères; Crémieux, ministre de la Justice; Ledru-Rollio, ministre de l'Intérieur; Goud* chaux, mini^lre des Finances; Arafço, ministre de la Marine; le général Bedeau (1), ministre de la Guerre; Carnot,
(1) M. le général Biideau refusa et fut remplacé par le général Subervia
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ministre de riiislruclion publique (!t dv.s GuUcs; Bcthiuonl, iiiinislre du Commerce; Marie, minisire des Travaux publics; le général Cavaignac, gouverneur général de l'Algérie; Garmer*Pagè8, maire de Paris; Guinard (i) et Recort, adjoints ; Plotard (2), secrétaire général; lè général deCourtais commandant général delà garde nationale. M. Etienne Arago conserva la direction générale des Postes et M, Caussidière fut maintena ou plutôt se maiotiot à la Préfecture de police» placée souB la dépendance du maire de Paria. Les membres du gouvernement provisoire hésitèrent un moment à proclamer la République : aucun n osa soutenir le parti de la régencot mais les uns par scrupule, comme M. Arago, d'autres peut-être par arrière-pensée croyaient qu'il était indispensable que le peuple fût consulté. La volonté du peuple, alors souveraine, et qui se tenait en permanence sur la placede l'hôlel-de-ville, impo&a la proclamation immédiate de la République (d).
(1) M. Guiuard refusa celle foncliou et fut nommé chef d'élatraajor de la garde nationale.
(2) M. Flolard émit attaché U l'Hôiel- de-Ville depuis 1830 et il en fît les hnnnt urs au gouvernemeni provisoire. Il avait conspiré en 1815 et 1816 avec h r^harbormerie ; il voiilui se présenter aux élections de Paris en juin 18/|8 et il invoqua l'ancien neié et la fpîmeié de ses senlimenls républicains. Mais on lui joua le tour d'exhumer une ode composée par lui en 1828 en l'honneur de la duchesse de Berry et du comte de Ghambord i sa fortune politique ne se releva pas de ce coup.
(3) Les hésitations des membres du gouvernement étaient telles qu'il fut un instant question de revenir sur celle proclamation. A peine étail-elle imprimée que l'on vit arriver au Moniteur M. I^ixio, porteur d'un ordre de la i étirer ainsi conçu : « M. Bixio est prié « de retirer de l'impriniit ric royale la déclaration du youverne- « ment provisoire. Signé Ad. Crémieux, Lamartine, Oupont de H l'Kure, Garnier-Pagès. » Mais l'incident n'eut pas de sniic , persouae n'osant lioalement assumer la responsabilité d une pareille iuiliative.
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M« de Lamarline dit, dans son Hisicire de la Bévoluiim de 18^8, que, le 24 février, il fut l'arbitre de la situation, et qu'il dépendait de lui, lorsqu'il monta h la tribune, de proclamer, comme il Je ût, le gouvernement provisoire, c'est-à-dire la République, ou bieo de persuader le peuple d'acclamer la régence de la duchesse d'Orléans. M. de Lamartine s'exagère certainement- à lui-meaie son influence : ?! est bien vrai qu'en flattant renlliousiasnie populaire il devint tout-puissant et fut réellement pendani . trots mois l'arbitre des destinées dé.la République; nu^ sa popularilé fut la conséquence de son attitude, et il n'est pas douteux que s'il eût voulu se meUre en travers du courant, le courant i'eùt emporté avec la même facilité qu'il avait emporté tous les autres obstacles et des obstacles plus puissants que M. de Lamartine. On a souvent raconté que M. de Lamartine était venu à la Chambre et iiiôiDe était monté à la tribune, avec l'intention de soutenir la régence, mais qu'en présence des dispositions de la multitude, il fit un brusque revirement. Ce qui donne une forte apparence de vérité à cette version, c'est r ambigu ilé de la premièie phrase de son discours que nous avons citée : l'énoncialion de la première parlie de -cette pbrase provoqua de vives réclamations : M. de Lamartine la reprit et la modifia quelque peu sans doute. M. Sauzet, qui a voulu dire aussi son mot sur ces événements dans lesquels il joua un rôle si pileux, s'exprime ainsi à cet égard : a Un espoir restait :M. de Lamartine « avait demandé la parole. Personne ne doutait qu'il n*en « consacrât l'influence à sauver les derniers débris de la « mcnarchie. C'était la loi de tout son passé, la gloire de « tout son avenir. »
AL de Lamartine a relevé vivement cette appréciation
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comme injurieuse pour lui. Il est certain que les tradilioas de son éducation faisaient de lui un monarchiste» et les tendances de son esprit étaient tout aristocratiques. Son
allitude politique avaiL été ondoyante et prêtait par plus d'un côté le flanc à la critique : il ne s'était rallié que tardivement h Topposition, et encore éiait-il toujours resté isolé des partis; son discours au banquet de M^lcon» cl surtout son mot sur la révohUion du mépris avaient eu un iiDiuense relenlissement; on citait encore d'autres mots de lui qui caraciérisaienl la situation d'une façon non moins Jieureuse et non moins saisissante : ixLa France s'ennuie, » disait-il èn 4839 ; et encore : <« Dans votre système, il n'est « pas besoin d'un homrac trÉtat, // suffirait d'une borncy )) d'où était venu la dénomination ào, comervateurs-bornes : mais d'autre part, M. de Lamartine était intervenu spon* lanément pour blftmer en . termes très-vifs les discoiira républicains et socialistes de Dijon et de Ch&lons, et il s'éiaii abstenu de prendre aucune part active à la cauipagne des banquets. Son Histoire des Girondins, tout imprégnée de poésie révolutionnaire, avait eu un immense succès, et on la range même parmi les causes détermi* nantes de la révolution : ce fut certainement, dans tous les cas, une des causes de Piinmense popularité, qui le plaça la lu téte du mouvement inattendu de Février, en l'absence de tout homme de caractère et de conviction capable d*en prendre la direction.
Nous avons dit sa ferme persistance (Unis la résolution de lésisler jusqu'au bout à l'arbitraire ojinislériel qui voulait interdire le banquet du douzième arrondissement. Mais plus tard M« de Lamartine se reprocha amèrement cette initiative révolutionnaire. « C'est la seule faute qui pèse (( sur sa conscience dans tout le cours de sa vie politique,» écrit-il dans son Histoire de la Résolution de 18^8, où il s'applaudit d'ailleurs de n'avoir pas cédé h la tentation
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généreuse de sonleair la régence et d'avoir contribué dans toute la mesure de ses forces à l'établissement la République.
Nous Irouvons d^ns V IL' st aire de la Réoolution f/e I8/48 par M. Charles Robin (1), cette appréciation sévère du caractère et de Taltitude politique de M. de Lamartine :
f! M. de Lamartine est un poète qui fut bien cber aux « ftmes délicates, iin orateur qui a subjugué TBurope, un « historien qui a su donner aux idées dont il se faisait le « préconisateur toutes les formes, toutes les harmonies. « Il a tour à tour charmé et enflammé les cœurs par ses « chants, par ses discours et par des pages qu'on avait (( le droit de croire inspirées par le plus pur patriotisme. « Combien s'y trompèrent! Combien se laissèrent prendre tt à ces notes voilées, à ces plaintes de l'amour qui tom* (( baient de sa lyrel Sceptique au fond, il fit des poèmes a mêla physiques et mystiques, moitié sacrés, moitié pro- « fanes, qui excitèrent l'admiration de tous les catholiques, .( Royaliste de cœur, il se fit par sjiéoulalion l'historien « enthousiaste des hommes de la Convention, et la démo- « cratie battit des mains. De tous les vers que M. de La- « mariine a jetés en pâture aux âmes rêveuses, de toute la « prose qu'il a confiée à ses imprimeurs, de toutes les pa- « rôles qu'il a prononcées devant ses divers auditoires, de « tous les actes de sa vie enûUy il n'en est pas un qui ne « soit la négation de Tautre. Il a écrit le Chmt du sacre et (( les Girondins, Mais à quoi bon relever ces contradic- (( tions? Ne sait-on pus à quoi sen tenir sur Tinconsis-
(1 ) V Histoire de M. Charles Robin est la plus complète qui ait été écrite, et celle qui rend le mieux compte du véritable caractère
des hoinmos et des choses. M. Robin, qui était mêlé dès celle époque k la VIP politique active, n'a pas déserté la brèche. 11 était dernièrement encore rédacteur en chef du Courrier de Saint- ÉtiermCf qui a été tué sous les pénalités judiciaires et adruiolslratives.
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« lance poliiiqup, sociale et religieuse de M. de Laniartinr? <( Qui ignore qu'après avoir ete iégiiuuisle, il est devenu (( Ubérali puis socialiste» puis conservateur, puis dynas* u tique, puis républicaiu modéré et immodéré? Il a cens- « piré avec el contre toutes les idées, il a planté sa tente « dans tous les camps et n*est resté nulle part, il a parlé « sur tous les drapeaux et o*a jamais arboré le sien.
« Toute la vie de M. de Lamartine n'est qu'une longue m aberration, et qu'un entassement d'inconséquences de (( tonte espèce. Sous la monarchie de Juillet, il atlaqunit u ies ministres à la tribune, et les soutenait de son vote; il « débitait de brillantes tirades sur le prolétariat, versait de <( poétiques larmes à propos de la misère des classes ou* (( vriëre.s, et, après leur avoir fait payer les vingt-cinq mil- « lions injustement réclarac^s par les États-Unis, il s'oppo- « sait à la conversion des rentes servies par l'argent du « peuple; il flétrissait l'esclavage, et accordait de Tor et des (( gendarmes pour empêcher rémancipation. Quoi encore? H II flétrit la loi de disjonction du nom de eoup d'État lé- (( gislalif, et il vota pour ce coup d'Étal. Il donna aussi une <( preuve de ses tendances contre-révolutionnaires en rett poussant une proposition du général Bertrand en faveur n des légionnaires du bataillon de l'Ile d'Elbe, par cette u raison que, récompenser les braves qui avaient favorisé « le retour de Napoléon, c'était reconnaître le principe de (( l'insurrection. Ën 184d, il ût partie d'un gouvernement u révolutionnaire!
u Vit-on jamais perdre à ce point tout sentiment de dt- « gi.ile politique? I/iionime qui pense n'est-il donc pai fois» « comme l'a dit J.-J. Rousseau, qu'un aiiimal dépravé? Et xf quand on songe que M. de î.amartine fut presque un dieu « pour les deux tiers de la France, on est tenté de croire a que la nation fut en pleine anarchie ; car il ne fallait plus (( avoir ni raison, ni goût, m vertu politique, pour se lais-
« ser émerveiller par le désordre d'imagination, par ia pro- (( digalilé d'épiUièles ambilieuses d'un homme qui avait cé- « lébré toutes les muses sur la roèaie lyre, chanté toutes les
u souffrances sans en soulager aucune. Platon voulait f}ue « les poètes lussent couronnés de fleurs, et poliment recon- <( duits aux frontières de la République. Pialon avait deviné « M. de Lamartine.
a L'engouement irréfléchi du peuple pour M. de Lamar- (( line, dans les premières heures de la Révolulion, ne fut u qu'un éblouissemenl vertigiaeux. Le peuple, devenu tout (f à coup artiste^ avait ie sentiment de l'art inné en lui , (( mais il n*en possédait pas ia science. Il se laissa charmer « par des sons mélodieux, fasciner par une richesse de co- « loris, par une pompe de langage qui ressemblaient de si c( près à des émanations d'un génie réel, complet, qu'il ne « lui vint pas à Tidée qu'on peut prendre du strass pour du (( diamant , et que certains hommes font du sublime , du « iiingriiiiquo, conime d'aulres fout des calculs et du tecli- « luque. »
•Le premier acte de M. de Lamartine, celui qui eut le plus de retentissement et qui a laissé aujourd'hui encore le plus profond souvenir, fut Tacle par lequel il s'opposa à ce que le drapeau rouge fût arboré. Pour beaucoup de gens, il semble que M. de Lamartine, ce jour-là, ait sauvé la Fj'ancc de la Terreur; il semble qu'il Mil sauvé la fatnille cl la propriété. G'fSt donner à un simple incident une iajportauce disproportionnée. M* de Lamartine a reconnu lui-même, dans son compte rendu présenté le 6 mai, à l'âssemblée constituante, que le drapeau rouge n'était nulleiiieiii (( un symbole de me naces et de dé.^ordre, )> mais un signe nouveau pour une institution nouvelle. En réalité le drîipeau tricolore représente ralliance du peuple et de
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la royaolé, le drapeau rouge eût représenté L'aboUUon de la royauté, qui paraissait le résultat incontestable acquis
parla révoliUion de Février, et Tunilé de toutes les classes de la uatioa (caducs dans le symbole de l'égalité (1). Quand la question se posa au gouvernement provisoire^ on craignit surtout en faisant droit & la demande populaire de froisser l'armée et de donner aux orléanistes un signe de rjdliement, c'esl-à-dire que la qiieslion se trouve posée comme elle Tétait réellement* cuire le maintien deTancien ordre de choses et rétablissement d'un ordre de choses
(1) Le drapeau tricolore fui mauî^uré en 1789, pour donnor un emblème de la réconciliaii ni sol nnL;Heincnl opérée k riiùlel-de- Ville entre la bourgeoisie et la Cour, après le 11 octobre, lorsque le roi quitta Versailles pour se (ixer a Paris : aux couleurs rou^^es et bleues qui étaient celles du tiers-état, on avait joint le blanc qui représentait la royauté. — w L'adopiion d'un nouveau drapeau « dans des circonstances aussi favorables, dit M"* Daniel Stern « {Histoire de la République de 18^8), n'aurait pas eu le caractère tt de menace qu'une formidable insurrection lui a ilonnù plus tard. M Le j,njuv(M nenieul provisoire, en recevant des luains du peuple M victorieux le drapeau des barricades, pouvait a son gré en luai- M quer le sens. Il ne s'engageait poiiU dans les voies d'un terrorisme « repoussé par la conscience universelle. Si Tappréciatioa de M. de « LaniiH Line avait oté juste, s'il y avait eu alors dans Paris soixante « mille hommes avides de sang et de pillage, ils n'eussent "point c attendu pour se donner carrière le congé du gouvernement. l*ai is « sans défense élait à la merci des prolétaires. Ils n'avaient pas c( besoin de la permission de pcrsoune pour saccager et tuer tout a k leur aise, n
u Quoi 1 dit M. Uobin dans son Histoire^ on accusait d'obéir « a une inspiration sauvage ce peuple qui amnistiait ses ennemis, M qui faisait sentioelle ^ leur porte pour proléger leur opulence et « garder leur sommeill On Osait prêter des sentiments de haine à « ces combattants qui saluaient de leurs aedamations te décret a abolissant Téchafaud politique, et qui inscrivatent partout le root « libérateur de fraternité : c'éuît calomnier, gratuitement et par « un reste d'habitude, ce peuple dont la magnauiailté sans égale « permît même qu*OD dénaturât ses plus loyales intenlions^ »
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nouveau. Ce lulie maiiiiieii de raucien ordre de choses qui l'emporta» malgré les vives instances de Louis Blanc. C'esl eii cela que Tincideot a une réelle Importance. La discos- «on sur Tadoption du mot République venait d'avoir lieu, ii s'agissait maintenant de savoir si, après avoir concédé au peuple le mot» on lui accorderait la chose. On décida que la République devait être un simple simulacre destiné à recouvrir et à protéger les anciennes formes gouvernementales et sociales. de Lamartine exprime lui* même ce seniiment dans sa déposition à l'Enquête dite Queiilia-Bauchart, du nom de son rapporteur, laite & la suite des événements de juin par l'Assemblée nationale, sous la présidence de M. Oditon Barrot, et qui fut une véritable inquisition sur les sentiments et les actes des hommes qui avaient proclamé la République : « La procldiualiun de la . « République, dit M. de Lamartine, parut à certains « hommes devoir emporter plus qu'un trône, c'esl-à-dire « la société tout entière (1). »
Pour iiiijil n'y avaU rien de changé en France, au lendemain du 24 février, si ce n'est qu'il y avait un roi de moins et la grandeur de M. de . Lamartine de plus. Mais ce n'était pas là un argument qui pût être employé. M. Goudchaux, honnête homme, mais esprit étroit et tout renipli des préjugés les plus obstinés, fournit à M. de Lamartine le motif oratoire dont il av«iit besoin, M. GoudcbeaujL, répliquant avec violence à M. Louis Blanc, dit que le terrorisme frappait aux portes et n'attendait qu'un pre-
(1) Il faut reconnaître cependant que tout d'abord la portée sociale do la r^voUuion de Février ne fut contestée par personne. M. Séiiard, qui corics n'était pas uA ultra, disait à l'Assemblée constituante, le 11 mai : u La révolution de Février, tout le monde « l'a dit hauieiiient, n'a pas seulement apporté un changemenl « fondamental dans la forme du gouvernement, en subsliuianl le u principe electil' au principe héréditaire : la révolulioo de Février u est par-dessus tout une révolution sociale. »
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ifiier triomphe pour imposer à la France sa dictature san-
2;iiinaire. M. de Lamartine dcsceiulit sur la [)lacLî de rHôtelde-\ ille, ( I fil un magnifique discours par lequel il Irioniplia de la volonté du peuple, eu paranl de son éloquence des arguments faux. Il rappela que le drapeau tricolore avait fait le tour du monde avec la République et l'Empire, avec nos libertés (les libertés de l'Empire !) et nos gloires, tandis queledrapeuu rouge n'avait fait que le tour du champ de Mars, traîné dans le sang du peuple. Mais M., de Lamartine se garda bien d*ajouter que ce furent des mains royalistes qui traînèrent ainsi le drapeau rouge dans le sang.
Cet incident démesurément grossi dans les départements où les conservateurs effarés prirent au sérieux les hyperboles de M. de Lamartine, et crurent avoir échappé k un
immense danger, contribua à jeter la terreur dans les esprits, h aliéner à la Ilépul)liqnc et au peuple l'esprit de la bourgeoisie, qui dès lors songea à se jeter dans les bras d'un sauveur pour échapper à des dangers imaginaires. On crut un instant que M. Âe Lamartine était ce sauveur, et Ih fut le secret de son immense popularité. Le peuple, simple et naïf, ne comprit que plus tard cette perfidie, et enivré par l'étoqueuce de M. de Lamartine, il contribua, lui aussi, à son triomphe.
Un antre acte de M. de Lamartine, dont le caractère est beaucoup moins contesiable mais dont 1 1 ()oittMj fui aussi démesurément grandie par lui, c'est raboiitiou de la peine de mort en matière politique (1). Cette mesure fut rendue officielle par un décret, emphatique jusqu'au grotesque, dont les considérants mettaient la grandeur é^ékne
(1) II. de Lamartine proposa le premier l'abolition de la peine de mort en matière politique. L'idée, momentanément écartée, fut remise sur le lupis par M. Louis Blanc, et détinitivement adopiée le jour même.
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à Tordre du jour. M. do Lamartine le fit précéder d'une proclamation daas laquelle il disait : « Cesi le plus beau <( décret qui soit jamais sorti de la bouclie d*un })eiip1e le « lendeiDain de sa victoire. M. (i irnier-Pagi's , dans son Histoire de la Révolution de 1848, célèbre avec enthousiasme ce souveoir : u Tout gouvernemeat nouveau marque « sop avénemeot par un acle qui résume sa peosée et trace « son avenir.. . L'abolition de la peine de mort en matière « politique était l'acte éclatant qui résumait le nouveau « système pacifique de liberté, d'ordre, dMiumanité et de « progrès. C'était le baptême qui sanctifiait la République « dans le présent, et qui lui ouvrait à tout jamais l'ave* (f nir, etc. » En réalité, toutes ces pompeuses déclarations ii'empôchèrenl pas les hommes du |i:ouveniement pi ovisoirc de relever plus tard, uu moins iudireciement,. TéchaCaud politique on bien de le remplacer par un pire supplice» en déportant sans jugement, après les journées de juin, les vaincus de l'insurreclion populaire. Toute celte luagnaniinilé tant célébrée quand il s'agissait d'arracher au peuple la grâce de ceux qui n'avaient pas craint, dans leur coupable obstination, de faire couler son sang, on ne se soucia plus de s*en souvenir, quand le peuple se trouva vaincn à son tour. M.Garnier-Pagès fut alors un des partisans les plus acharnés d'une rigueur implacable, et M. de Lamartine n'éleva pas même la voix pour invoquer la clémence, sinon la grandeur d'âme (1).
Toute la valeur do celle mesure se borne doiic à une ostentation pompeuse, mais au fond elle ue signifie rien
(1) La condamnation h mondes assassins du général Bréa, dont racle avait assurément un caractère tout politique, fut considérée par plusieurs journaui comme le rétablissement effectif de Técbafaiid politiqt.e» Des poursuites hireiit dirigées contre les journaux qui iircnt cette* protcslation cl noianimcnt contre le Peuple ei la Rémlulion démocratique e/«octa/e, journal dirigé par M. Delescluzo.
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absolument, et nialheiireuseroént ce fut te caractère de la
plupart ûvs mesures du gouvernement provisoire. Ce fut . le rôle de M. de Lamartine d*éblouir le peuple et le inonde, et d'escamoter ainsi une révolution qui pouvait réaliser des résultats si importants pour rétablissement de la liberté et le développement du bien-être des travailleurs. M. de Lamartine grisa la France cl se grisa lui-môme de déclamations grandiloques : 11 couvrit des fleurs de sa rhétorique ral)Irae qui se creusait sous les pas de la République, et, l'endormant dans ^imprévoyance, il fatTagent le plus actif de sa perle. Celte influence funeste de M. de Lamartine doit le faire apprécier sévèremenl: le gouvernementdes peuples n'est pas une fantaisie de poète, et il doit entraîner une rigoureuse responsabilité pour ceux dont l'ambition ne recule pas devant celte éjireuve redoutable.
Le peuple avait consenti h renoncer au drapeau rouge, emblème de ses aspirations, mais il ne voulait pas sacrifier la réalité de ses revendications, et une manifestation imposante et impérieuse vînt mettre le gouvernement provisoire en demeure de lui garantir le droit au travail et Torganisalion du Iravail (1). Celle fois i'éloquence vide de M. de Lamartine essaya vainement tous ses procédés pour faire renoncer le peuple à sa volonté fermement exprimée, et le gouvernement provisoire dut rendre le décret suivant qui constatait hautement le caraclèrc social de la révolution : « Paris 25 février i8/t8, — Le gouver- « nement provisoire de la République française s'engage « à garantir l'existence de l'ouvrier par le travail; il s'en- « gage à garantir du Iravail h tous les citoyens; il recon- « natt que les ohm in s doivent ^'associer entre eux pour <( jouir du béuélice légitime de leur travail. ))
(1) C'esl un ouvrier iionimc Marche qui vint signilier au gouvernemeul la volonié populaire.
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Le gouvernement provisoire ne songea jamais sérieusement à exécuter cet engagement qui lui avait été arraché par le peuple victorieux : M. de Lamartine avait déclaré
lui-même ne rien comprendre à ce que pouvait siLxtnlier lorj^anistUioii du travail. En ce cas, il fallait s'absLcuir on se retirer. Cette promesse trompa le peuple, l'endormit dans une illusion trompeuse qui devait être suivie d*un terrible réveil (1). Le caractère de ce gouvernement qui débutait par une affirmation de !a h ^ii miii' tlu socialisme allait être une réaction à outrance contre le socialisme. Si le peuple était égaré, la responsabilité de son erreur doit retomber tout entière sur ceux qui avaient mission de réclairer et qui ne surent que flatter son ignorance pour se lourner ensuite contre lui avec un acharnement implacable. C'est une tache iucielébile qui restera dans Thistoire au front des membres du gouvernement provisoire, et qui attestera h tout le moins leur incapacité et leur faiblesse sans excuse.
En môme temps qu'il consumait le loiii})S et' abusait le peuple par d'iotermiaables discours adressés à toutes.ies députations qui, encouragées par cet accueil pompeux, se succédaient à rHôteI*de-Ville, M. de Lamartine, pourstiî-
vant son insatiable recherche de la popularité , cajolait M^î. Barbes, Bianqui et Sobrier, et il put se flatter un instant d'avoir réuni dans ses mains tous les fils de Tagitation
(i) M. de Lamartine voulut expliquer plus tard, dans la discus* ston de laConstituiioD, que, par le droit au travail, îl n'avait jamais entendu que le droil à Tassistance. Ce qui peut parallrê donner raison à M. de Lamartine, c'est la disposition finale qui termine le décret cilé ci-dessus, et qui fut ajouté, dit*on, par H. Ledru-RoUin : « Le^ouvernenienl provisoire rend aux ouvriers auxquels il appartf tient, le million qui va échoir de laxiste civile. » L'intention pouvait être généreuse, mais entre le sentiment qui l'avait suggéré et celui qui poussait le peuple k réclamer la reconnaissance du droit au travail il y avait un abîme»
H. DU LAUARTIMK
populaire. Maïs il n'était pas plos capable de comprendre
ces hommes convaincus que de se les concilier iiabWeraenl, el le résultat de cette poiiiique fut de s'aliéner à la lois les chefs populaires qui se crurent joués, et les conservateurs qui Taccusèrent de conspirer avec leurs ennemis. Plus tard, M. de Lamartine essaya de se justifier par cette déclaration plus naïve encore que cynique , « qu'il avait tt coQspiréavec ces hommes, mais comme le });tralonncrre « conspire avec la foudre, pour en dégager Téleotricité et « en conjurer Texplosion (1). »
M. de Lamartine parvint ainsi à s'atlaciier M. Ledru- Rollin, qui avait été d'abord son antaironisle le plus sérieux dans le gouvernement provisoire, où il représentait la tendance radicale. JMj* de Lamartine lui persuada de combattre la manifestation dn 45 avril qui reffrayail fort ---on sait que c'est M. Ledru-Hollin qui flt battre le rappel; — et à partir de ce moment ils marchèrent d'accord, à ce point que lorsqu'il s'agit de constituer la commission exécutive après la réunion de TAssemblée constituante, M. de Lamartine imposa la candidature de M. Ledru RoUin au risque de compromettre sa popularité; et en effet, il réunit dans cette occasion un «ombre de voix moindre que celui recueilli par MM. Ârago, Marie et Garnier-Pagès. En même temps il isolait M. Louis Blanc. '
C'est ainsi que M. de Lamartine, par son influence dissolvante, énerva loutes les forces vivos sur lesquelles de- \iiïi compter le pays dans ces circonstances difficiles; et
(I) C'est k rAssemblée , dans la séance du i2 juin que M. de LaiDartioe prononça ces paroles. Dans sa Lettre aux dix départe^ ments^ il donne une explication plus politique et plus réfléchie de sa conduite t « Eh quoi! citoyens, vous voulez que je sorte du cra- « tère d'une révolution, et vous ne voulez pas que j'aie eu de coufl tact avec Ui lavet Et comment l'attrais-je dirigée si je n'y avais « pas touché? Mais ces hommes, c'était la révolution même I L*avez- « vous oublié? a
LES HOMUES DE ISAB
c'esl sur lui qu'il faut luire lelonibcr la responsabiirté de rinaclToQ du gouvernemeot provisoire qui pouvait el devait fonder la République, et qui, sous prétexte de remettre ce soin à rAssemblée conslituanle par un scrupule excessif, laissa le loisir aux ennemis de la forme républicaine de dresser leurs batteries en même temps qu'il décourageait et s'aliénait les républicains sincères.
Le gOQvernemeul provisoire, qui avait tout h faire, ne sût rien faire. Il fallait proclamer sans bésîler toutes les libertés : on se conlenlude donner la tolérance aux clubs et aux journaux, laissant suspendues sur ces derniers lesgéues du timbre et du cautionnement si incompatibles avec le principe nouveau du suffrage universel.
M. de Giiardin dans la Presse sliaiulaît vivement celle inaction ; — u Déjà le peuple s'impatiente et dit: Moins de n proclamations et plus, d'actes l On lui répond : Mais le « gouvernement provisoire, mais la République française « ne datent que du 24 février! A peine si huit jours se sont «écoulés! — Le peuple est bref et logique; il va toujours « au fait par le chemin le plus court. Il réplique : Mais sept « jours ont suffi pour que le monde sortit du chaos, et pour a avoir été fait vtte, il n'en a pas été pour cela moins bien « faiL Denmndez au citoyen Aragu ! Le peuple a raison, « les bonnes et les grandes choses se font vite: il n'y a (( que les petites et les mauvaises choses qui se font lenlu* (( ment. » « La République ne se mène pas comme la « monarchie. La monarchie peut aller sans se presser ; il « faul que la République aille vîle et droit. Toute niinuic « qu'elle perd est un danger qu'elle aggrave ; sa prudence (( doit se cacher sous l'audace, car h visage découvert la « prudence serait pri^e pour de la peur. Si la République <( paraissait avoir peur, elle n'étonnerait plus. SI elle n'é* u tonnait pin:', ce serait une voix sans écho, un brasier « sans chaleur. Toutes les sympathies se refroidiraient. »
H. DE LAUARTiNfi
c( » Cl Vous avez la diclature, mais c'est pour en faire un « uoblé usage, vous Pavez pour les grandes choses, ne vous
« en servez pas pour les petites. Lu dictature qui ne se lé- « gitime pas par ses œuvres ne larde pas à se faire contt damner par ses actes. Vous auriez dù» sans hésiter, prott clamer la liberté sans exceplionsi comme sans limites, a et, comme introduction à toutes les libertés J'instructîou « publique gratuite à Lous les degrés 1 ;>
Ces sages avertissements n'étaient pas écoutés : on aininît mieux lesattribuer & une hostilité systématique, et un jour le peuple ameuté menaça de briser les presses du journal do M. de Girardin. Mieux que personne cependant, M. de La* jiiarLine était capable d'apprécier la justesse de ces avis. 11 cite iui-mêmedans sou Histoire de la Réwlution de ce reprochequ'il adressait à Assemblée constituante dans son Histoire Girondins : « La Révolution périt non pas pour « avoir trop voulu, mais pour n'avoir pas assez osé : tant « il est vrai que les timidités des nations ne soùt pas moins u funestes que les faiblesses des rois, et qu'un peuple qui no « sait pas prendre et garder tout ce qui lui appartient, « tente à la fois la tyrannie et Tanarchie, l'Assemblée osa « tout excepté régner. » Co{ ai gument ne peut-il pas èlre rétorqué avec une justesse sai.si.ssaïUe, contre le gouvernement provisoire qui par sa timidité, lui aussi, perdit la révolution de 1848, comme TAssemblée constituante avait perdu la révolution de 1789.
M. de Lamartine ne sut faire qu'une chose : tandis qu'il eut fallu licencier Tarmée, il songea à organiser la garde mobile, véritable garde prétorienne, opposée & la garde na* tionaie dont on se méfiait, et qui, dans le secret dessein de ses organisateurs, devait servir à comprimer les démonstrations inquiétantes du peuple (1). M. de Lamartine ré-
(I) t Le peuple debout dans Paris, qui secouait sans cesse ses « blouses autour du gouvernemeol provisoire, troublait du bmit
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pondait le 17 mare à une manifestation populaire qui demandai! i'('*loigneiiieiU des troupes de la capitale : « La « question n'exisle pas. Il n'y a pas de troupes à Paris, si ce « u'esl peut-être 1,500 ou 2,000.bommes dispersés pour les u postes extérieurs, pour la protection des postes et des « chemins de fer, et il est faux que le gouvernement ait « songé à en rapifrrocher de Paris. Il faudrait quil fût inu smsé^ après ce qui s'est pas^é, après que ia royauté dé- « chue a vu se fondre 80,000 hommes de troupes contre le « peuple désarmé de Paris, pour songer à lui imposer, avec « quelques corps d'armée éparâ et animés du raêp.ie répua I))icanisme, des voloiUés contraires à vos volontés el à (( votre indépendance l Nom ny avons pas songé, nous n'y a songeons pas, nous n'y songerons jamais!,,. Voilà la vé-
« (le ses armes et inquiétait viveiuenl par son atlituflf les ennemis « de son éniancipalion. Snns force, sans autorité pour nppuyer « leur résistance, ils allaient être débordés. Cette situation inspira M h M. de Lamartine l'idée de faire, de la fraction pure, intrépide, « inoccupée de la Uévoluiion, une puissance compressive,une espèce « de garde prétorienne. Le général Du vivier fut chargé d*orgait niser 2i bataillons de garde nationale mobile. Les enrôlements « se fireiil dans toutes les mairies avec d'autant plus il cmpresseu ment qu'une solde de 1 fr. TiO c. pai joui (le soldat de ligne ne « reçoit que 25 c.) fut allouée a chaque soldat dans le but de les M attacher plus sûrcmeui au jiouvoii' dont ils émanaient. » (Cu. IIOBIN, Histoire de la Révolution de 1848.) — « Le peuple avait « demandé l'éloignemenL des troupes. Un journaliste mieux avisé Il encore, M. Emile de Girardin, proposait de réduire imraédiate- « meut l'armée de 200,000 hommes. C'était marcher à la Révoluu tion cela, c'était aller à la liberté. Le gouvernement provisoire répondit au vœu du peuple, en même temps qu'à la proposition «I du Journaliste : en décrétant la création de %i bataillons de « garde mobile; 2« en faisant peu de temps après un appel de (I 80,000 hommes ; 3^ en invitant la Jeunesse des écoles à s'enrôler « dans les mairies; sans compter que les troupes ne s'éloignèrent tt pas de Paris, s (P. I. Pkoudhoit, Confessions d^un révolution^ mire,)
3f. DE LAHARTMIB
<( litéy rapporte2-la au peuple. La République à Tintérieur (( De veut pas d'autre défeoseurs que le peuple armé. »
Si l'on veut savoir à quoi s'en tenir sur la sincérité de ces dispositions, on n'a qu'à se reporter à la déposition de M. Arago, devant la commission de i'enquéte Quentin-Baucbart : « J'ai pris sur moi, étant ministre de la Guerre, (( dit-il, de rappeler quelques troupes ; j'ai été obligé de re- « courir h un subterfuge pour avoir de l'arlillerie.. . Je nai « pas cédé aux menaces des clubs, qui regardaient conwie « certain qu'on ne rêverait plus de troupes à Paris, » Mon Dieu, ouil les clubs avaient eu la naïveté de se fier à la déclaration faite solennellement par M. de Lamartine (1) I
Dans le procès-verbal des actes du gouvernement provisoire, on lit» sous la date du 21 avril : « Le conseil dé- . (( cide ; Le ministre de la Guerre est autorisé à faire rentrer <c à Paris cinq régiments, trois d'infanterie et deux de ca- « Valérie. Le citoyen Albert a voté contre cette résolution, « et a demandé que le procts- verbal constatât soîi rote, » Cette protestation est le seul acte politique auquel ait at*
(1) M. de Girardin rodaina avec beaucoup d'insistance dans la Presse le licenciement de l'anuée. « L'armée disaii-il, n'a pas été w vaincue, le lévrier, cohiimc armée, elle a été condamnée tt comme inslilulioii. w M ils la |>iupail des hommes politiques de l'épncpie se montraient réfraciairesà cette idée admirablement pressentie par le peuple. M. Ledru-Rollin lit tous ses elForts, au risque de compromeLLic sa popularité, pour couibattre cette antipathie du peuple pour l'armée, et pour prolester « contre des sentia ments de mélîance indignes de la générosité française. » Il se rendit le 23 mars à une plantation d'arbre de la Liberté au champ de Mars, organisée par le colonel ÂUard pour provoquer une manifestation militaire, et il prit la parole pour appuyer cette aiani* testatiou : « Il n^est pas possible, dit- il, de scinder le peuple et « Tarmée I L'année, c'est le peuple. Qu^est-ce que Tannée? N'esta « ce pas la partie du peuple la plus généreuse! etc; a IL Jules Fam, secréuire général au ministère de Tlntérieur, harangue dans le même sens une députation d'ouvriers, et donne le signal des cris de : Vive formée!
iOO
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taché son nom l'ouvrier Ali)ei (, ^ippelé par le peuple, le 24 février, à faire partie du gouvernement provisoire, pour consacrer le caractère social de ia Révolution» et jeié par ses collègucF, après le 15 mai, dans les prisons d'Btat, gae ces républicains intelligents et loyaux s'étaient empressés de rouvrir. Elle suflira pour recommander son nom à i'ïmtoire (i).
(1) Noos trouvoiiSt dans le Monileur da 5 mai i848, la notice suivante sur Albert t
« Parmi les bruits plus ou moins malveillants ou ridicules qui « ont été répandus sur le Luxembourg, il en est un qui s^attadie H particulièrement au citoyen Albert. On a dit que le citoyen « Albert n'était pas ouvrier ^ que c'était un industriel enricbi; « mieux que cela encore» un millionoaii'e. Rien n'est plus absurde a et plus faux. La plus grande gloire que le dloyen Albert, membre « du gouvernement provisoire» revendique, c'est d'avoir été» c'est « d'être encore un ouvrier prêt à prendre la lime et le marteau* « Et pour que personne ne l'ignore et ne vienne lai contester k loi, « homme du peuple» son origine et son nom, voici ce qu'il veut M qu'on sache :
ff Albert (Alexandre*Hartin}»né2iBury (Oise)» en 181S, d'un père « cultivateur» a commencé son apprentissage chez un de ses ondes» 0 le citoyen Ribou, mécanicien» Rue Basse des Ursins» n«âi. Depuis « il a parcouru successivement plusieurs ateliers, parmi lesquels il u faut citer celui du citoyen Pecqneur» mécanicien près le marché tt. de Popincourt» et celui du citoyen Maryx » rue Hénilmontant « n^ 21. Enfin la veille même du jour qui vit triompher la Répo« « bltque, le dto;yen Albert travaillait comme mécanicien dans hi « fabriqoe de boutons du citoyen Baplerousse» rue de la Muette « n<* 16» où se trouvent encore aujouni'hui sa blouse et son pon- « talon de travail. Ces explications simples etprécises doivent mettre « finU des insiniiaiioûs que le citoyen Albert avait dédaignées jus^ Il qu*ici» mais dont il ne lui convient pas d'encourager par son « silence la persistance maligne et impudente. »
Au 15 mai, Albert suivit Barbès h l'HôteUde-Ville et fut condamné avec lui à la déportation par la haute Cour de Bourges. Rendu U la liberté par ramnislie» il vit h 1^'aris ignoré» tenant ses aïoyens d'existence d'un modeste emploi. Mais si sa modestie l'a luit se tenir en dehors des manifestations bruyantes de parti» il n'en est pas moins resté très-ferme dans ses convictions politiques.
M. DB LAMARTINE
EnfiOi legouvernemenl provisoire organisa, le 20 avril, celle fameuse féle de la FraterDilé, laquelle, sous prétexte de distribuer des nouveaux drapeaux à Tariuée et h la garde
iialionalej n'eut pus d'aulie objet que de laii c anfî ovation h Tarmée pour effacer dans i'espriL de ses clieis el des soldats le mauvais effel qu'avaient pu produire les défiances populaires ei pour se concilier son appui dans réventualilé d'événements que l'on commençait h redouter (1). n La « fête de la Fratornité\ » écrivait M. de Girardin dans la Presse : « Tel est le nom officiel donné à celte journée qui, « de sept heures du matin à sept heures du soir, a va dé- (( filer, au bruit du canon, au son du tambour, aux chants « de la Marseillaise, aux cris de Vive la ligne! 400,000 (( !)[;ïoni)eltes autour de l'arc de trioiiiplie de l'Étoile, ce « !uonunient posthume, élevé en Thonueur de la Guerre aux u frais de la Paix, inspiré par la Gloire, exécuté par la Liii berté, conçu par Napoléon, achevé par Loaîs*Pbilippe, « gigantesque antithèse, sculptée dans la pierre, curieuse u alliance d'idées contraires, parfaite image du caractère « français. Ainsi nous sommes, c*est armés de fusils, d*arc< mes destinées à donner la mort que nous nous appelons « frères !...)> — « Que voulait donc faire le gouvernement (( provisoire de tous ces soldats? » demande Proudhondans ses Confessions d'un révolutionnaire, « Juin, juin, par deux VL fois nous l'apprendra. » C'était une fraternité armée qui contenait en germe fous les éléments d'une guerre civile.
(i ) Dans le conipic rendu des actes du gouvernemetit provisoire présenlè U rAssemhlée consiituanie, M. de Lamartîne émet à ce siijei celle Incroyable propasiliou : « Le peuple, désormais învînci- « ble, ne tarda pas à redemander à grands cris ses frères de î'ar* « mée, non comme une sûreté , mais comme une décoration de h 9 capitale. » Ei voili comment Ton écrit l'histoire l
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De loiites les proclamations nombreuses de M. de Lamartine pendant ses trois mois de pouvoir, la soûle que Ton puisse louer à peu près sans réserve, c'est son Manifeste aux nations étrangères, dans lequel il atteste les dispositions pacifiques de la République, mais affirme en même temps avec une ce naine fermeté ses sympathies pour les i iaUouaiilés qui voudraient recouvrer leur indépendance : « Nous (( le disons hautement : si l'heure de la reconstruction de « quelques nationalités opprimées en Europe ou ailleurs c( nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Pro- « vidence; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis Fran- (( Qois r% était contrainte ou menacée dans le mouvement <( de croissance qu'elle opère chez elle pour prêter une « force de plus au faisceau des gouvernements déroocra** <( tiques , si les États indépendants de Tltalie étaient enva- « his; si l'on imposait des limites ou des obstacles k leurs il transformations intérieures; si on leur contestait h main « armée le droit de s'allier entre eux pour consolider une « patrie italienne, la République française se croirait en « droit d'armer elle-même pour protéger ces mouvements (( légitimes de croissance et de nationalité des peuples (1).»
(1) Les principes exposés dans ce Manifeste furent solennelle* ment consacrés par l'Assemblée constituante, qui, après un brillant discours de AL de Lamartine, adopta k Tonanimité la résolution suivante destinée à servir de règle à sa politique extérieure : « L'Assemblée nationale invite la commission exécntive à continuer « de prendre pour règle de sa conduite les vœux unanimes de « FAssemblée, résumés par ces mots : Pacte fraternel avec TAIle- <i magne« reconstitutioft de la Pologne indépendante et libre î af-- « franchissement de l'Italie, m Chose digne de remarque, cetterésolution fut apportée tu la tribune par H. Drouyn de Lhuys qui, plus tard devenu ministre des Ânaires-Etran^cres, devait, contruirement aux ÎQU'inions de l'Assenililée, diriger les armes de la France contre la Képublique romaine : ce qui provoqua de vives récri-
M. DE LAICARTIKE
Mais en celte circonstance encore les actes ne furent pas en rapport avec les paroles, et la Réforme pouvait faire, au
moment de la réunion de l'Assemblée constituante, cette critique parfaitement jusLiiiée de la polilique extérieure «lu gouvernement provisoire, dont la responsabilité appartient plus spécialement à M. de Lamartine , chargé du départe-» meni des AfTaires-Étraogères :
<( Le gouvernemcal de la République est resté jusc^u'ici a dans Fornière de la raison d'État; il y a plus, c*est sur (( les traces du système déchu qu'il se traîne, non par pusil- <( lanimité comme Louis-Philippe, mais par la fatigue des tt affaires, ou plutôt par ce que nous appellerions volontiers « les ilhisi( nsdu sentimentalisme et Tignorance du ten aiii. a Kt, eu .eilet, partout à l'étranger la politique française se (( montre négative. La conséquence de cette politique né- « gatlve de la France, c'est de sacrifier nos amis, et par « conséquent nos intérêts m dehors. Un mot de la Répu- « biique aurait sufû pour ujcUre fin à la guerre Iraînée en « longueur par Charles^Albert et débarrasser la Péninsule (t de Toppression étrangle : on 6*est tu. L'Allemagne dé- « mocratique, pour peu que nous l'eussions appuyée, aurait « secoué le joug de ses despotes. On n*a même pas trouvé <( pour elle une parole d'encouragement. Il y a plus, on a « livré la légion allemande sans armes, sans secours aux « baïonnettes confédérées des princes du Rhin (1), sur les « bords duquel ces mêmes princes concentrent dos troupes « au5îsi bien contre nous que contre les républicains du M pays. Un en a fait autant pour l'émigration polonaise. On
minations et fioalement la protestation insurrectionnelle du 13 juin iB49.
(1) M. Walbourg, ministre de Bavière lut à la Chambre bava«« roise une lettre de M. de Lamartine qui lui annonçait qu^on corps franc de 0,000 hommes allait en Allemagne pour y proclamer la République.
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« i'a envoyée à la boucherie de Posen , au bombardement « de Gracovie, et toujours en loi faisant entrevoir lu réla- (( blissement de la Pologne. Mais comment rève-t-on ce
« réublissempiil ? D'une façon mesquine, une Pologne sans « le duché de Posen et sans la Galiicie, constiluée monar- 0 chiqueœenl par Nicolas et avec une dynastie plus ou <c moins rosse ; de manière que si les Polonais venaient h Xi accepter une pareille constitntion, nous pourrions bien a avoir un ennemi de plus sur le continent. Et cependant, « le mouvement de l'indépendance slave, tout favorable h a la France» s'étend sur tous les points en dépit des obsla- (( des et de Hnertie de la politique française. Les Slaves de « Bohême veulent se détacher des Allemands de Tempire; « la Serbie démocratique tend à se rapprocher de la Hon- « grie, dont la population est en grande partie slave; la « Dalmatie et i'IUyrie sont impatientes de secouer le joug n autrichien. En suivant une pareille politique, n'esl-îl pas h t( craindre que, fatigués de tourner en vain les yeux vers la (( France, les peuples, s'ilssuccombent dans leur lutte contre u le despotisme, ne se prononcent de désespoir coulre ((nous?»
C'est ainsi que le gouvernement provisoire compromit,
î.vcc une iiiii^révoyance qui n'avait d'éii:ale que sa parfaite satisfaction de lui-même, tous les iniérôls graves qui lui avaient été confiés et l'avenir même de la République.
Nommé par l'Assemblée membre de h commission exécutive qui succéda au gouvernement provisoire, M. de Lamartine n'eut pas un instant conscience de la situation. Au mômentoù s'amoncelait l'orage épouvantable de juin, il en était à poursuivre le fantôme d'une conspiration bonapartiste, cl à prendre tous les moyens pour transformer ce fantôme en réalité et pour procurer un commencement de popularité au prince Louis-Napoléon Bonaparte. Le 12 juin, il préparait un coup de théâtre pour obtenir ^de l'Âssem-
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blée liii décret de proscription conii o lo prince élu représentant du peuple par les trois déparleuîenls de iaCliarenle- Inféricure, de la Seine et de l'Yoone, croyant sauver uiosi la République : ce n'est pas là qu'était le danger à cette heure (1).
(1) M. de Lamartine avait dooDé k sa proposition le prélude de considérations générales sur la gravité de la situaiîon« Tout h coup il interrompt son discours, fait suspendre la séance, et remonte quelques instanls après k la tribune où il s'écrie d'une voix émue : 0 Citoyens représentants, une circonstance fatale vient d'inter^ « rompre le discours que j'avais Thonneur d'adresser U cette Âs- « semblée. Pendant que je parlais des conditions de la reconstituiiou 4 de l'ordre, un coup de feu, plusieurs coups de fusil, dit*on, M étaient tirés, l'un près le commandant de la garde nationale de « Paris, l'autre sur un des braves ofûciers de l'armée, un troisième « enfin, assure^t*on, sur. la poitrine d'un officier de la garde na- « tionala Ces coups de fusil éiaient tirés aux cris de Vive VEm" « pereur! Messieurs, c'est la première goulle de sang qui ait « taché la révolution élernellementpure et glorieuse du 24 février, « Gloire à la population, gloire aux diiTérenis partis de 1» Répu- « bliquel Du moins, ce sang n'a pas été versé par leurs mains; il ff a coulé, non pas au nom de la liberté, mais au nom du (anaiisme « des souvenirs militaires et d'uue opinion naturellement, quoique « involontairement peut-être, ennemie invétérée de toute répu-' « bliqae. Citoyens, en déplorant avec vous le malheur qui vient « d'arriver, le gouvernement n'a pas eu le tort de ne s'Mre pas « armé , autant qu'il était en lui contre ces éventualités. Ce matin 9 même, une heure avant la séance, nous avons signé d'une main u unanime une déclaration que nous nous proposions de vous lire n à la fin de la séance, et que. celte circonstance me force a vous « lire à l'instant même, lorsque l'audace des factions est prise ra Il flagrant délit, la main dans le san;; français, la lui doit être apti pliquée d'acclamaiiona. Voici celte déclaration, etc. » Mais le décret ue fut pas volé d'acclamations: sur les vives protestations de M. Larabit, la discussion fut renvoyée à une séance suivunio. Et dans rinlervalle on découvrit qu'il n'y avait rien de vrni du tout dans la mise en scène dranialique de M. de Lamarlino. W n'y avait pas eu de cnnp'; de nisil tirés aux cris de Vive l'Empereur : mais seulemeni im i ( np de feu parti par accidenl, qui avait atteint un garde national auprès de M. Clément Ihomas, commaadant de ia
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M. de Lamartine monta une dernière fuis à la tribune, comme membre de la commission exéculive, le 2S juin, poar 8*oppo8er à la proposition de M. fionjean , tendant & déléguer des membres de l'Assemblée aupt ës des troupes et de la garde nationale qui comballaieiU l'insurrection.
M. de Lamartine essaya de rassurer les esprits en pronon- • çant cette parole sublime de pathos ridicule : Xés périls ^éloignent mais ils grandissent^ et il engagea 1* Assemblée à se fler aux mesures prises par le gouvernement : « Lais- « sez au pouvoir exécutif le soin de faire son œuvre, et il « la fait njieux qu'on ne dit ; la soirée de ce jour et la mau tinée de demain vous en fourDuront des preuves certai- « nés n . On acquit la preuve an contraire que la commission exécutive, avec .«^on imprévoyance caractéristiqne, avait laissé les pet ils s'accroître démesurément, et qu'elle n'avait pas su prendre davantage de mesures pour la répression qu'elle n'avait su en prendre pour la prévention. Elle dut se retirer le lendemain, devant le vote de l'Assemblée, qui
garde nationale. M. Glémenl Thomas lui-même vint reclifier les faits a la tribune. Le lendemain la dtscus^on se rouvrit sur la question de Tad mission du prînce Louis-Napoléon li l'Assemblée : cette ad* mission trouva un avocat très-ard<^nt en M. Jutos Favre, et elle fut adoptée après un débat très-vif. Un semblable débat et surtout la passion poussée jusqu'à la mauvaise foi déployée contre le prince par les membres même du gouvernement, tout cela était bien fait pour fonder et accroître sa popularité, et unir ses griefs aux griefs du peuple que le gouvernement s'obstinait à méconnaître. C'est ainsi que Jusqu'au dernier moment on devait entasser faute sur faute, imprévoyance sur imprévoyance.
Devançant la décision de TAssemblée , la commission exécutive avait envoyée à tous les préfets des ordres pour arrêter le prince Louib-Napnléon, s'il était signalé dans leur déparlemeul. A colle occasion M. Marc Dufraisse, préfet a Chàleauroux, iii afficher une prcclamalion dans laquelle il prolestait éneri^iqiiemcnt conlre toute pensée d'un 18 brumaire et disait \\ ses adminisirés : m Si le « fugitif tomt):rn cuire vos mains patriotes, Uvrez-le sans pitié à la « justice de la Uévolulion. »
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mettait l^.iris en état de siép:e et déléguait tous les pouvoirs exécutifs au général Gavaigoac.
La chute de M. de Lamartine fut lourde, et il ne sVo
releva pas. Il dil, dans une brochure publiée le 26 août, sous forme de Lettre aux départements qui Tavaieut élu à rAssemblée canstituante ; « La popularité qui m'avait ence touré sans cause, s'est retirée de moi sans motifs »• Si les causes de la popularité de SI. de Lamartine sont effectivement assez difficiles à préciser, il n'en est pas de môme des motifs qui lui ont fait perdre cette popularité ; mais M* de Lamartine ne s'est jamais douté un instant qu'il ait pu commettre une faute, et il ne doute pas certainement qa1l n'ait été le plus grand homme politique des temps modernes. Gtï ([Lii peut paraître la plus gi .iiide excuse de M. de Lamartine, c'est précisément son incapacité absolue : il n'a pas soupçonné un seul des problèmes à résoudre, et on peuicertaînemenlluiaccorderl'excuse d'une complète bonne foi. Ce qui est plus difficile à justifier,c'est que la France ait pu confier ses destinées, dans des circonslaiices aussi solennelles, c'est qu'elle ait pu remettre, au lendemain du 24 février, sa Révolution entre les mains d'un homme aussi foncièrement incapable, et qui n^avait même pas le savoir-faire politique le plus vulj^^aire, parce qu'il lui manquait une qualité essentielle : le bon sens. Celte aberration d'une nation dans son engouement pour un homme aussi peu fait pour les fonctions gouvernementales, sera certainement pour rhistoire une des énigmes les plus difficiles à déchiffrer.
Celte expérience était nécessaire sans doute pour déraon« trer qu^on peut être, non pas seulement un grand poëte, mDis même un grand orateur politique, et n'avoir pas rétoffe du plus médiocre homme d'État. M. de Lamartine s'aper*
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çut, dans tous les cas, qu'il avait été un liommc d'Élat incoiDpris, et il se vengen, par sou indifférence, de son ingrate patrie. Après sa retraite du gouverueiuent, il ne prit guère que deux fois la parole daus l'Assemblée consliluaute, pour expliquer comment rassistance devait être la vraie formule du Droit au liavail, et pour combattre la pro' position Grévy. Il se présenta à la Pré.sitleuce, pour constater sans doute Tiogratitude de ses concitoyens ; car, quelque merveilleuses que soient ses facultés d'illusion, il est dif- * ficile de penser qu'il ait pu songer un Instant à faire échec au prince Louis-Napoléon, ni môme au général Gavaiguac ou à M. Lcdru-Rollio«
Depuis celte époque, M. de Lamartine s'est tenu complètement en dehors des aifaîres publiques : membre de rAsscmblée législative, il n'a pris aucune part active à ses discussions. Son journal mensuel de 18/|0 h i851, le Cr>?H seiller du Peuple^ peut plutôt passer pour une s[)éculalion de librairie que pour une publication politique. Même le coup d'État du 2 décembre i851 ne parvînt pas à réveiller eu lui la conscience politique iirorondémenl eni^oiiidie. Jamais, dans les nionienls graves et dilliciies que nous avons traversés depuis cet homme, qui a tenu les destinées de la France dans ses mains et qui aurait eu autorité pour parler au nom du peuple et pour tenir téle aux puissants, jamais cet iiorame n'a élevé une seule fois utilement la voix pour le droit ou pour les libertés publiques. Avec Thomme politique est mort en lui le poète, le grand écrivain, Thomme détalent ; il 8*est usé, épuisé depuis vingt ans, dans des spéculations de librairie et dans des appels déhontés k la générosité publique, où il a coraprorais aussi Lien sa réputation d'écrivain que sa dignité d'homme : eu même temps qu'on a découvert que le sens politique lui manquait, on s'est aperçu qu'il y avait pareillement chez lui une absence complète de sens moral cl môme de ^eris littéraire; jamais on
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n'a eu fl*exeitople d'une semblable décrépitude et d'une plus
piteuse abdication. Si M. de Laniai linc fût mort au lendemain du 24 février 1848, il eût élé enseveli duns un linceul immortel de gloire; quelques années plus tard, sa mémoire eût encore été entourée ^ dans la postérité, du respect des générations : c'est à peine, aujourd'hui, si la pitié peut conjurer le mépris. 0 raisère de l'orgueil humain qui n'est pas édiOé sur un grand caractère I
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Le peuple, dans les révolutions, poursuit avant tout une amélioration de son sort» Les révolutions qui ont simplement pour résultat de faire pai»ser le pouvoir en d'autres
umiiis, peuvent bien lui donner une certaine salisfaclion morale, mais elles ne proûtcnt en réalité qu'à ceux qui remplacent les pouvoirs déchus. Et il arrive généralement que ces bénéficiaires des révolutious, se souvenaut-des moyens qui les ont fait arriver au pouvoir, appliquent toutes les ressources de leur expérience h prévenir plus efficacement le retour, à leurs dépens, d'un semblable accident, c*est-à* dire k mieux contenir le peuple, dont la souveraineté, êùo* vent invoquée dans la logomachie politique, ne s'affirmts eiïectivenictu en réalité que dans ces grands c ilaclysmes qui renversent les gouvernements. C'est ainsi que toutes les révolutions purement politiques, qui se sont succédé en France depuis moins d'un siècle, n'ont abouti qu'à restreiu*
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(Ire toules les libertés. Il n'en sera aulrement que lorsque les révolutions seront iailes avec un programme détermiué donteUes poarsuivrootrexécuiion ms se laisser détourner, et ce programme, pour être sérieux, doit être social plus
encore que politique. Car, suivant une observation profonde d'Armand Garrel, « toute question de forme politique a ses (c dénuées dans Tétat de la société, nullement ailleurs ». La liberté est ao mot vague, qui ne signifie rien par lui-même; et c'est précisément parce qu*il n'engage à rien Ceux qui rinvoquent, que luuii ieâ partis rioscrivent si facilement sur leur drapeau.
La liberté politique, d*aprës les déQnitions classiques du droit constitutionnel,est la foculté qu'a tout citoyen de coo* courir soit par lui-même, soit par ses représentants à la
foriuation de la loi. Mais Mirabeau, dans son Fssai sur le Despotisme, publié quelques années avant la révolution de 1789, disait avec raison que les lois positives sont les pires ennemies del a loi naturelle, qui est la vraie charte de la liberté humaine ; et il donnait k sa pensée cette formule saisissante : « Les hommes forgèrent leurs chuines en éta- «blissant leurs législations ! » Ainsi donc ce qu'on appelle la libertés c'est le droit de faire des lois, e'est'à-dire le droit jd'eqcbainer la liberté. Toules les disputes sur ta liberté, n'ont pas d'autre objet que de savoir ii qui appartiendra le pouvoir, c'est-à-dire l'arbitraire (1), et tous les systèmes politiques ne se sont guère préoccupés jusqu'ici que de déplacer le siège de l'arbitraire gouveroementaU 11
(i) Celle remarque profonde est de Proudhon, dans son livre Bu principe fédératif : « L'arbil<*aire est lils, savez-vous de qui ? « Son nom vous le ilil : du libre arbitre^ de la liberté. Chose ad - (t mirablel Le seul enuemi conlre lequel la liberté ait h se tenir en u t^arde, ch n'est pas au fond l'autorité, que tous les iiouimes ado- « n'iit comme si elle élail la justice : c'est la liberté même, lilx rié « du prince, liberié des grands, liberté des luultitudes, déguisée .« sots le Mia&que de l'autorité* »
s'agU tottjoors pour le peuple de savoir à quelle sauee il sera mangé et c'est pour lut une médiocre consolation que
celle que peut lui donner la faculté de choisir lui-même la cuisine ou le cuisinier.
Les révolutions qui se proposent une amélioration sociale sont les seules qui puissent profiter réellement au peuple, et iréire pas pour lui une duperie. La révolution de 1789, politique à son origine, car il importait avant tout d'écarter l'obstacle invincible qu'opposait le féodalisme nobiliaire et ecclésiastique, devint sociale par ses tendances. Et même les théoriciens de ta première heure, ceux du moins qui avaientune vue profondeet désintéressée, en tête Mirabeau el Condorcet, Pavaient bien comprise ainsi (1). Mais la formule n'était pas trouvée, et pour avoir voulu chercher à la dégager prématurément, Babœof expia son audace sur l'échafaud, où l'avaient précédé d'ailleurs Jacques Roux et les Hébertistes. L'Empire ajourna et étouffa jusque dans leurs racines tous ces graves problèuies ; la Restauration vint ajouter toutes les menaces d'un reloiH* de l'ancien régime à celles du despotisme impérial dont elle avait recueilli pieusement l'héritage. La lutte pour la liberté douiuia Ions les autres intérêts, et la révolution de 1830 fut trop promplemeot escauiotée pour laisser le temps de se reconnaître aux partisans des réformes sociales. Le peuple d'ailleurs n'était pas préparé, et bien qué Saint-Simon et Fourrier eussent déjà publié leurs livres, il était complètement ij^iioraiit des théories socialistes. Mais il conipriL i>ien qu'il avait à demander quelque chose de plus que ce qui lui avait été donné par le gouvernement de 1830, et les diverses écoles socialistes, saisissant l'occasion propice, firent
(1/ « En dernière analyse, disait Mirabeau, le peuple ne jugera « de la RévointioB que par ce seul fait : Lui preudra-l-on plus au 9 moins d'argeni daos t>a poche7 Vivra-l-il plus h son aise? Aura* « t-il plus de Iravail? Le travail sera-l>il mieux payé?»
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de nombreux prosélytes et acquirent une rapide popularité. Leur propagande fut secondée au début par tes économistes
qui allaient devenir leurs plus ardents adversaires. L*altcntîon des économistes avait été attirée par la misère dos classes laborieuses, qui apparaissait comme le résultat de la grande industrie. Quelques livres publiés par des hommes autorisés avaient produit une grande sensation, tels que le
Tableau de Vétat physique et moral des Ouvriers^ par M. YiUei iiié; la Mmredes citusscs laOorieu.ses^ par M. Burel; et la question avait été résumée sous ses aspects les plus saisissants par M. Blanqui, Téconomisle, dans un célèbre Rapport à ^Académie des menées morales et politiques» Dans un premier mouvement de sincérité, M, Blanqui n'iiésitait pas à consacrer les aspirations du socialisme comme étant la moralité nécessaire qui se dégageait de cette enquête sur la situation, et à proposer la solution du problème soulevé par les socialistes comme la conclusion véritable de la science économique : « L'économie politique doit ii (( riiumanité des comptes, disait-il : il faut qu'elle fasse (( disparaître les inégalités sociales et les dernières traces « du prolétariat. Il faut qu'elle ait les yeux toujours fixés <( sur cette grande loi de la répartition la plus équitable « des profils du travail; tant qu'il y aura des milliers « d'hommes qui seront privés des premières nécessités de « la vie au milieu d'une société riche de tant de capitaux « et de tant de machines, il restera quelque chose à faire « et la science de l'économiste ne sera pas iinic. » Le socialisme^ bientôt répudié par les économistes (1)
(1) u Hostiles par principe k loiiie intervention de l'Eiat dans les « transactions commerciales et dans la législation indastrielle, tout • en l'admettant par nécessité dans certains cas, les éconoinîtles 0 ne proposaii^nl aucun moyen efficace de remédier aux dangers tt d*une liberté illimitée , et semblaient ne pas croire qu'on put « constituer une action sociale, indépendante du pouvoir politique « exercée par tous au profit de tous, corrigeant la liberté par la
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qui eurent le tort grave de donner à leur antagonisme scientifique les proportions- d'un antagonisme social entre
la haurgeoisie et le peuple, le socialisme, n'en fil pas moins de rapides progrès paru)i tes classes populaires qui se groupaient autour des diverses écoles, entraînées par Tinstinct plus encore que par iMnlelligence : ia doctrine simple» mais peu scientifique (lu communisme, enseignée notamment par M. Cabel, ralliait surtout de nombreux adhérents. Eu 18/|7, toutes les tendances du peuple étaient socialistes. Le 19 jan« vier de celle année .M. Delessert, préfet de police, dans un rapport au roi sur l'état des esprits signale «cette tendance « des partis anarchiques à négliger les questions de politique (( proprement dite pour se jeter dans les idées de rénova- « lion sociale* tendance plus vive que jamais et qui mérite « de la part de l'autorité une attention sérieuse (i). » Dans son article de la Reme des Deu^c-Mondes sur la si<luaùon publié le 1*' janvier 1847, M. de Morny disait: <( Me nous faisons pas illusion, line révolution ne s'ac-
« solidarité, la rivalité par l'associalion et Tabiis du droit par une « justice supérieure, « Dakiel Stern, Histoire de la révolution de 18i8.
(ï) M. Delessert énumère daus son mp^jort les principales publicalîons socialistes: ce sont d*abord les journaux, la Fraternité^ «or- « gane du communisme athée et absolu; ») le Populaire « organe u du communisme miligé par M. Cabet, » lu Revue sociale de « M. Pierre Leroux; V Enquête sociale de M. Dubouchage « qui (f prêche le retour aux anciennes corporations; >» V Atelier « qui « préclje l'association volontaire. » Outre la réimpression des brot'Iiiires de M. Cabet « répandues avec une persévérance infaiiga- « Ide, » M. Delessert signale parmi les livres qui ont le plus d'inlluence sur le peuple et l'enlreiiennent dans les tendances socialistes : les Evangiles Ijaduiis et aiinotés par Al. de Lamennais ; le Vrai christianisme d'après Jésus-Christ, par M. Cabet; Organisation de la liberté et du hien-êlre tmiversel, par M. Dczamy ; les Contradictions économiques par M. Proudbon; V Essai sur ia /tbertc considérée comme principe et fin de l'activité humaine, par Daniel Stem.
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u coniplirail plus au profil ù'um o|)inion, elle se ferait au d proûi du communisme. )> M. de Morny faisait à ce propos une charge à fond de train contre le socialisme, dénonçant ceux qui demandent l'égalité sociale, comme des imemés m des criminrls. Mais nèaiiiuoins il (ioiiiiait au gouvernemenl et au parti conservateur ce sage averlissement, dont ies iiJiérai» eussent pu aussi faire leur profit: «Nous avons, « disait-Il^ de grands et sérieux devoirs & remplir. Nous « devons nous appliquer à l'élude, non pas tant des ré- « [ormes politiques qui ne constilaenl après tout qu'an « besoin tactice, mais des questions sociaies et matérielles, a Saohons entreprendre en industrie, en oommercet en (I finances, toutes les réformes qui doivent tendre au bien- ({ être des masses, el améliorer le sort de la classe ou- « vrière... H faut prouver aux classes pauvres que la so- « ciélé s'occupe de leur venir en aide avec une constante « sollioitade; perdre moins de temps en beaux discours, (t et étudier davantage leurs intérêts et leurs besoins ; s'a* « charoer ujoins aux questions de cabinet et prêter plus (( d'alteiilion aux questions sociaies. »
Tous les économistes sincères ont reconnu la légitimité desrevendicatiops du socialisme, qu'il ne faut pas confondre avec le communisme, et qui poursuit non pas du tout IHdHH* îitîon de la propriété et de la famille, mais au contraire Taccession de lous les hommes aux jouissances de la propriété et de la fiimiile par la réalisation de l'égalité sociale. Il faut que la société cesse d'être divisée en deux classer, dont l'une e.st condamnée au travail et h la misère, tandis que l'autre ne connaît que les gênes relatives de la vie et s'en partage exclusivement ies avantages. Le problème posé par le socialisme, c'est le problème de l'organisation du Iravail ou pour autrement dire^ de la distribution des richesses qui est une des faces scientiliques de l'économie politique ; les économistes routiniers partisans du ataiu quo
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B*obstitien( à m vouloir considérer que !« question de la production de la richesse. «Or, dit M* Stuarl Mill, réminent économiste anglais, dont le nom fait autorité dans toute l'Ëurope savante» u c'est seulement dans les pays arriérés (c que l'accroissement de la production a quelque impor» m tance : dans ceux qui sont plus avancés, on a bien plus « besoin d'une distribution meilleure. Le but à poursuivre, « dît M. Stunrl Mill, c'est d'arriver à l'égalité des fortunes, n autant que ceia est possible, sans attenter à la liberté « que chacun a de disposer des fruits de son travail* » Il fliit. cette déclaration très-nette : « Je ne reconnais ni connue « juste, ni comme bon un état de société dans lequel il u existe une classe qui ne travaille pas, où il y a des èlres « humains qui sans être incapables de travailler et sans « avoir acheté le repos par un travail antériouri sont <f exempts de participer aux travaux qui incombent k l'es- (( pèce liiimaine. » Enfin il fait la critique suivante de la propriété, telle qu'elle est actuellement organisée : « Les « lois de la propriété ne se sont jamais encore conformées « aux principes sur lesquels repose la justîGoation de la « propriété privée, filles ont fait une propriété de choses « qui ne devraient jamais être considérées comme telles, a et créé une propùété absolue là où il n'aurait dû exister « qu'une propriété conditionnelle. Ëlles n'ont pas tenu la Cl balance équitabiement entre les créatures humaines, <i mais elles ont accumulé les obstacles pour quelques-uns, u aiiii de donner des avantngps au reste de la Société; elles « ont à dessein entretenu les inégalités et empêché que « tous pussent s'élancer sans obstacle dans \^ carrière..... <c La propriété individuelle, toutes les fois qu'on entreprend c( sa défense, est supposée impliquer la garantie aux indi- « vidus du fruit de leur propre travail et de leur propre a abstinence. La garantie des fruits du travail et Tabsti- <c nence des autresi qui leur est transmise sans aucun mé-
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u rile ou effort de leur pari, n'est pas l'essence méinc de ic rinstiluiion, mais une conséquence purement passagère <c qui, arrivée k un certain point, ne favorise pas, mats <f combat les Ans qui rendent légliioie la propriété indivi-
u duelle. »
Celte digression était uùie pour bien poser la quesiiou du (lociaiisme, qui a exei*cé une; influence considérable dans les péripéties de la Révolution de 18481 et pour dissiper des préjugés entretenus par l'ignorance ou la mauvaise foi. M** Daniel Stern, dans son Ilistotn dt- la Révolution de 1848» exprime i)ien le sentiment qui inspirait les revendis cations socialistes du peqile : « Les temps étaient passés où « le mallieureux accablé de l'injustice du dort en appelait « silencieusement, le front dans la poussière, à la miséri- « corde divine et à la vie future. Debout et impatient, il altt lait désormais demander raison de sa souiïrance à la so* tt ciété. 11 voulait sa part ici*ba8« Il ne i*implorait plus au
nom de la pitié, il Texigeait au nom de la justice. » Mais aussi le peuple ne demandait pus à retourner contre les autres la force dont on avait abusé contre lui, et ce sentiment profond de la Justice était la meilleure garantie de la dignité et de la grandeur de ses réclamations en même temps que de leur légitimité (1).
(!) La Bmme des DeuX'MoHdcs^ le plus important des organes conservateurs , dut rcoonaaitre , sous la pression des événe* ftttents» la légilioiilé des revendications soelâlisles. Voici en quel tonne s^exprine ce recueil sur le décret du gouvernement provisoire du 25 février^ proclamant le droit au travail : « Depuis que la If pensée française a commencé, dans le dernier siècle, l'émancipa- « lion poliliqu^du monde, personne n'a plus nié en principe le « droit des individus et des masses au bien-être comme récompense « de leur travail. Il y a eu nu^me pour arriver à un résultai aussi M légitini?» de sincères eHorls honorablement teniés; mais, il faut u en roMvenir, aucun gouvernement jusqu'ici ne s'est mis en mesure» V de niarclier à un pareil but avec une énf'ri;ie, avec une activité « vraiment efficaces. Une pareille négligence n'est pas une des
Le cai aclère de la révolulion de Février fut, dans l'esprit du peuple, social non moins que politique. Si le premier mouvement du peuple, le 24 février, fut d'exiger la procla* mation de la république, nous avons dit commeor, le 25 février, pour aciiever la manifestation de ses senliuienU?, il exigea la reconnaissance du droit au travail.
Le représentant le plus populaire du socialisme était M. rouis Blanc, qui avait eu la bonne fortune d'exprimer toutes les aspirations les plus vives du moment, dans le titre d'un de ses livres, yOrfjanisation du travail, Journalisle distingué, M. Louis Blanc avait l'avantage de représenter ralliance étroite de la politique et du socialisme. Écrivain de premier ordre, Il avait donné sa mesure dans Vffisimre de Dix Ans où Tâpreté du pamphlétaire s'unissait à l'élévation de l'hislorien, et il venait d*édifier le portique monumental de son Histoire de la Révolution» Il avait pris une part active h la campagne des banquets et avait prononcé un discours remarquable au banquet de Dijon. Nous avons dit que la Réforme, éprouvant la nécessité d'entrer plus nettement dans les voies socialistes, l'avait chargé de rédiger son nouveau programme. Avec l'ouvrier Albert il fut le représentant désigné du socialisme au sein du gouverne* ment provisoire, et les objections que ses collègues voulurent au preu)ier abord élever contre lui dénotaient de leur
Il moindres causes de ces chutes profondes qui, au premier abord a confondent les imaginations. Âssurémeni il n^est pas à craindre Cl que le régime qui sortira de la révolution de 4848 tombe dans u la même faute; mais il faul qu'à l'ardent amour de l'humanité « et du peuple, qui fait battre aujourd'hui tant de cœurs, s'assmîie « une science sociale, coropréhensive et impartiale, qui aille au « fond de tous les problèmes, tienne compte de tons les droits et • sache établir entre toutes les classes de travailleurs des relations M intimes et de sincères sympathies, n
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part une inintelligence bien grande de la réalité de la si-
luaLion. M. Louis Blanc, lui-même, a écrit avec vcrUé^l) : (( Le peuple nous voulait à cette place : elle nous apparte- <t nait, nous la primes. »
An 24 février, et pendant deux mois, jusqu'à la réunion de l'Assemblée constituante, M. Louis Blanc fut, on peut le (lire, le maître véritable de la siluation. En réalité, le sort du gouvernement provisoire était dans sa main, parce que c'était en lui que le peuple reposait toute sa confiance, et sur un geste de lui, ce peuple qui n*avail pas encore abdiqué et ne s'était pas encore laissé reprendre sa souveraineté, eût renversé le gouvernement provisoire avec la même facilité qu'il l'avait élevé.
Les coUèipiea de M. Louis filauc commencèrent à avoir conscience de celle situation le 2 S février. Une manifestation populaire composée des divers corps d'état, avec leurs bannières portant pour devise : Abolition de l'exploit tatim de rhomme par Vhtmme^ se rendit ce jour-là à rH6tel-de-Ville, pour demander la création d'un ministère du progt ès, chargé de préparer l'organisation du travail promise et de réaliser les légitimes espérances du peuple. Le gouvernement provisoire, qui ne s'était laissé arracher qu'à regret la reconnaissance du droit au travail et qui ne s'attendait pas à se voir mis sitôt en demeure de réaliser ses promesses, fut éi)0uvanté de celte démarche (2).
{\) Pages d'histoire de la Révolution de février 18/|8.
(2) Cela prouve combien ces hommes avaient peu le senliment de la siluation. Comme le faisait observer justement M. Louis Blanc dans son Compte-rendu à l'Assemblée cnnslituante, <— le peuple, en demandant l'organisation du travail et la formation d'un ministère du progrès, pronvaii que sa grande préoccupation était celle de Tordre; « Ce peuple sur le front et dans les yeux duquel rayon* « uaii encore la victoire récente , ce qu'il venait demander, c'était « une paix fécondée par le travail ; ce peuple venait de faire une
révolution, et ce qu'il venait demander, c'était la création d'un
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MM. de Latnal*Haeet 6arnier«Pagës s'élevèrent avec une violence extrême contre ces exigences, MM. Louis Blanc et Albert soutinrent vivement de leur côté la pétition populairei et dédlarèreot qu'ils donoerai^nt tour démission si le vesu du peuple n'était pas accueilli. Cette formeté ne fit qu'accroître Tépouvante des autres; ils comprenaient bien que cette démission collective des deux hommes qui représeotaieot en quelque sorte l'élément populaire au sein du gouveroement serait le signal d'une révolution nouvelte, dont le succès n'était pas douteux , car il n'existait aucune lorcc publi(]uo pour la réprimer.
li fallait donc employer la persuasion ou transiger. MM* Garnier-Pagès et Marrast proposèrent, au lieu d'un ministère, de créer une commission qui élii>oriroit les questions relatives au travail et à l'amélioration morale et matérielle du sort des ouvriers. La présidence de cette commission serait confiée à M. Louis Bianc ; il refusa d'abord : ~ u Queferai-je? disait-il, sans pouvoir, sans budget, sans aucun moyen de réaliser nos idées7Quedirai<*je « à ce peuple qui m'aime s'il me reproche de l'avoir « trompé ? On voudrait l'endormir par des paroles captt tieuses. On me juge propre à mieux jouer qu'un autre ce rôle perfide. Ou me demanda de faire devant des hommes « affamés un cours sur la faim. Mon honneur s'y refuse H autant que ma conscience. Si le peuple doit être trahi « encore, que ce soit du moins par d'autres que par moi.»
Mais M. Louis Blanc se laissa vaincre par les instances de Al. Ârago, qui fit appel è d'anciens souvenirs toul*puissants sur son ccBur, et qui ofl'rit de l'assister lui-même et de partager avec lui la responsabilité de ce rôle dont il devait affronter les difiicultés pour le salut de la Répu-
« ministère du progrès, c'est-à-dire une administration ayant pour « mission de prévenir désormais la violence par l'étude, et de n rendre k jamais les rêvolations impossibles, n
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blîque (1). C'est ainsi que fut créée la Coïiimission du gou» vernemeot pour les travailleurs, et le Luxembourg fut désigné comme siège de cette commission dont M. Lonis Blanc fat nommé président et M. Albert vice-président.
La résolution fut annoncée immédiatement aux. délépjués du peuple, et le lendemain parut le décret suivant qui consacrait une seconde fois le caractère social de la Révolu-
tion :
(( Considérant que la révolution faite par le peuple doit ' « être faite pour lui ;
« Qu*il est temps de mettre un terme aux longues et iniques souffrances des travailleurs ;
« Que la question du travail est d^une importance suprême ;
« QuMl n^en est pas de plus haute, de plus digne des <t préoccupations d'un gouvernement républicain ;
« Qu'il appartient surtout à la France d'étudier ardera- « ment et de résoudre un problème posé aujourd'hui chez u toutes les nations industrielles de TEuropo;
« Qu'il faut aviser sans le moindre retard à garantir au it peuple les fruits légitimes de son travail ;
« Le gouvernement provisoire de la République arrête :
« Une commission permanrate» qui s^appellera Cmnmissiùn « du gouvememejit pour les iravailkurst va être nommée avee « mission expresse et spéciale de s*occuper de leur sort.
« Pour montrer quelle importance le gouvernement pro- « vit^uiro de la liépubliquc attache à la solution de ce grand 0 problème, il nomme président de la Comtnis^jon du gouver^ « nement pour !es travailleurs un de ses membres M. Louis « Blanc et pour vice-président un autre de ses membres n M. Albert, ouvrier,
• Des ouvriers seront appelés à faire parti de la Commission.
(I ) M. Arago, qui eut ainsi une si large pan à la création de la Conunission des travailleurs, ne pardonna pas pourtant b M. Louis Blanc celU* concession faite à la nécessité des circonstances. Dans l'enquèic Quentin Bauchart, il déclare que : c'est U Luxembourg qui a été la cause de taui le mai
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« 1.6 siège de la GommissIoQ sera au palais du Luxem* « bourg.
a Armawd Marrast, G armier-Pagès, Arago, Albert, Marie, Crémiedx, Dupont (de l'Eorb), Louis Blanc, LEr DRO-RoLLiM, Flocon» Lamartins, »
Depuis, M. Louis Bianc se plaignit amèrement de la posiUon qui lui avait été faite par son isolement au Luxembourg : il dit qu'on lui avait donné, au lieu d^un ministère, * la présidence d'une conimission d'étiules, sans ressoiures administratives et sans budget^ pour lui enlever tout moyen d'appliquer les idées qu'on se réservait de déclarer plus tard inapplicables. Il est vraisemblable que ses collègues du gouvernement provisoire avaient eu en elîet rintenlion-de de lui tendre un piège (1). iMais en réalité ce qui faisait sa faiblesse apparente pouvait devenir sa force véritable. Il pouvait, dans cet isolement qui dégageait sa personnalité, étudier et arrêter, d'accord avec le peuple, un programme net et précis, dont il serait ensuite venu imposer Texéculion au gouverneiiient.
M. Louis Blanc n'était pas à la liautenr de cette lâclie : il était le littérateur et le poêle du socialisme, mais il n'en possédait pas la science pratique, ni même la science théorique. Oblige de formuler son système au grand jour eld'en
•(1) Voici ce que i ;ipporleh ce sujet dans son Histoire de^ atelier nationau.r^ M. Liiiile llioiii^is, qui a\ait élé placé h la lèle de ces ateliers par M. Marie : — « M. Mjrie me dit que l'inieulion « bien arrêtée du gouvernement avait été de laisser s'accon>plip « cette expérience; qu'en elle-mémeellcnepourraitavoirquedebons tt résultats, parce qu'elle démontrerait aux ouvriers tout le vide et « toute la fausseté de ces théories inapplicables, et leur ferait aper- « cevoir les conséquences désastreuses qu'elles entraîneraient pour « eux-mêmes; qu'alors, désabusés pour Ta venir, leur tdolàlrie « pour M. Louis Blanc s'éeiottleraît toute seule, et que désonnaîs « U peidrait ainsi tout son prestige, toute sa force, et cesserait « d*ftre jamais un danger. »
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poursuivre la réalisation, il ne pouvait pas lui être possiUe
iVou disbiijiuler ia complète inanité. Son livre de VOyf/amsation du travail contient des déclamations éloquentes et des tableaux saisissants, mais il est absolument nul au point de vue scientifique* Il ne fait dans tous les cas qu'organiser le salaire : c'est nne conception fantaisiste de râtelier, mais qui respecte en réalité le statu quo qu'il importe de détruire; il laisse subsister la hiérarchie des fonctions, il suppose toujours l'eiiistence d'une classe d'hommes p/us intelligents et meilleurs^ éthùmvm élusy destinés à conduire le peuple des travailleurs, qui reste confiné dans l'atelier. C'est là le grand inconvénient des systèmes comuiunistes, qui sont tous plus ou moins autoritaires parce qu'ils supposent nécessairement des chefs de la communauté. La seule idée originale de M. Louis Blanc, c'est Pégalité des salaires ; niais cette idée est puérile et impraticable, et elle n'a pas résisté à la première expérience qui en a été faite (1). " M. Louis Blanc, il put le reconaaitre» manque de toute vue d'ensemble : il n'y a pas trace dans son livre d'un plan positif de réorganisation sociale* Or il ne sut rien dire de plus au Luj^erabourg, et
(1) M, Louis Blanc, pendant qu'il dirigeait les travaux du Luxembourg, fonda une association des tailleurs auxquels il (it donner pour atelier la prison pour dettes de Clichy, devenue vacaute par Tabolitiou momeDlanée de la contrainte par corps. Après avoir essayé dix-huit mois le ^stème de régalilé des salaires, celle association dut y renoncer et adopter le travail aux pièces. Un des motifs qui ont fait abandonner ce système méiite d'être cité. « En outre des vices dont j'ai parlé, dît M* Feugueray « Qi^Aisoeiatim ouvrière f industrielle et agricole)^ « les tailleurs « lui reprochaient d^engendrer sans cesse des discussions^ des que» « relies, à cause de rintérét que chacun avait de faire travailler v ses voisins. La surveillance inutudle de l'atelier dégénérait t ainsi eu un esclavage véritable^ qui ne laissait 1i personne la lï» « herté de son temps et de ses actions. Ces discassions ont disparu « par rintroduction du travsâl aux pièces. »
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toutes les applications pt nliques qu il sut trouver se bornéreiU à lu réduction des lieures de travail et à Tabolition du marchandage^ mesures pour lesquelles le gouvernement ne lui refusa pas son concours, et qui furent aussitôt transformées en décret. Il ne restait plus qu'à décréter le taux des salaires. On ne pouvait faire |)[euve d'une ignorance plus grande, ni acte d'une plus complète impuissance. C'était s'attaquer à l'effet an lieu de remonter à la cause* introduire une perturbation arbitraire dans les conditions du travail, et légitimer par le fait Técononiie péncrule de son organisation actuelle. Toujours dans ce même système* M. Louis Blanc fit office de prud'homme et s'entremit pour arranger des différents entre les ouvriers et les patrons : il a recueilli soigneusement pour la postérité les documents de ces arbitrages dans ses Pages de V Histoire de laRévolu^ tion de FéiTier, Mais nous nous demandons ce que M. Louis Blanc eût pu faire de plus, et surtout ce qu'il eût pu faire de plus décisif dans le sens de la réforme sociale, alors môme qu'il QÙi eu un budget et des ressources admiiiisU atives.
M. Louis Blanc, nous l'avons dit, eut réellement pendant
deux mois la direction morale de la Révolution, et il ne (enitit qu'à lui, s'il eût eu la capacité et la volonté de le faire, d'en prendre la direction effective, soit en imposant sa volonté à ses collègues, soit en se faisant substituer à eux par le prupîe. Et le peuple ne demandait que cela. Impatient de.^ oij,>lacles qui s'oj)posai( (,t au développement de la RévoiulioOy obstacles dont il avait ie pressentiment, le peuple prit sponlanémeni, le 47 mars, l'initiative d'une manifesta* tion ayant pour objet de solliciter le gouvernement à l'action et, en eus de rtfus, de modifier sa coniposilioi]. Mais M. Louis Blanc, qui partageait l'opinion du peuple
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de Paris sur la nécessité impérieuse qu'il y avait pour le
salut de la République que le gouvernement prtt hardiment
l'iniiialive des vastes réformes h accomplir (1), M. Louis Jilanc s'effraya de l'idée de la manifestalion elle-même : (( J'avais de la peine à croire, dit-il {Pages d'Histoire de la Rémlulion deFétmer) «que plus de 150,000 ouvriers tra» « versassent loiU Paris sans y causer la nioindi e agilation, « sans y donner lieu au moindre déàordn\.. » — « Une fois « arrivés au pouvoir, fait observer h ce propos Proudiioo, {Confessions d'un révoltUionnairé)^ « les faommes se rep*
(1) « A peine sorti de racclaniallon populaire, dit M. Louis a hhnc{Pa(jes d'Histoire de la Révolution de Ff'vn"er),legouver- « neincni provisoire avait eu b se dernaïuier comment il se définirait « lui-môme. Se considérerait-il comme une autorité dictatoriale, « consacrée par une révohiiion devenue nécessaire et n'ayant h « rendre ses comptes au sulliage universel qu'après avoir fait « tout le bien qui était h faire? Bornt rait-il ni contraire sa mis- « sion à convoquer immédiatement rAsseiiililée nationale, en se « renfermant dans les mesures d'urgence, dans des actes d'admi- « nistration d'une portée secondaire?
« Le Conseil se rangea a ce dernier avis. Pour moi, j'avais une Cl opinion entièrement opposée h celle qui prévalut, et je regar- « dais radoption de Tautre parti comme devant exercer la plus ' a henteiise influence sur les destinées de la République nouvelle. « Considérant donc Télat d'ignorance profonde et d^asservissement (t moral od les campagnes de France vivent plongées, rimmensiiè it des ressources que ménage aux ennemis du progrès la posses- « sion exclusive de tous les moyens d'influence et de toutes les « avances de la richesse, tanl de germes impurs déposés au fond Il de la société par un demî-siède de corruption impériale ou mo- « narchique, enfin la supériorilé numérique du peuple ignorant tf des campagnes sur le peuple éclairé des villes, je pensais que a nous aurions dû reculer le plus loin possible le moment des élecu lions ; qu'il nous était commandé de prendre dans Tintervalle, a et cela hautement, hardiment, sauf ^ en répondre sur nos têtes, « rinitiative dt>8 vastes réformes h accomplir, réserve faite pour « l'Assemblée nationale du droit de raffermir ensuite ou de rcn- « verser notre œuvre d'une main souveraine. »
If semblent tons. C'est toujours le même zèle de Tautorité,
« la même méfiance du peuple , le menie fanaiisnie de « Tordre. N'esl-il pas plaisant de voir que, le 17 mars, les «( préoccupations qui agitaient M. Louis Blanc, fauteur se- « cret de là manifcslation, étaient précisément les mêmes u que celles qui, trois semaines auparavant, avaient agiié « M. Guizot. »
M. Louis Blanc raconte comment ii s'efforça prévenir la manifestation annoncée^ en obtenant d'avance du gou» vernement provisoire rajoumement des élections» qui de* vait être l'objet de la pétition populaire.
Mais rajourncnienl des élections, c'était la iellrc : le but réel qu'on se proposait, c'était de vaincre l'inaction systé* matique du gouvernement et de le déterminer à prendre les mesures dictatoriales que comportait la situation. Pour cela, il paraissait indispensable de niudifuîr sa composition. Mais cela surtout épouvantait M. Louis Blanc, et, par une ÎDCOOséqueDce qui n'était sans doute au fond que la cons* cience de sa propre impuissance, il se décida, bien que ses invitations ne fussent pas écoutées par ses collègues, à faire respecter à tout prix tintégrité du (jouvemement provisoire. Celle résolution prise vis-à-vis de lui-même, il ne doutait pas qu'il pourrait a facilement déjouer les projets des agi-* « lateurs inconnus qui voudraient faire sortir quelque orage (( de la multitude mise en mouvement. » Des agitateurs! s'écrie-t-il ; M. Guizot disait : ries factieux!
Cependant la première apparition de la manit'eslaiion ne laissa pas que de lui inspirer quelque inquiétude : « il aper- « eut parmi les assistants des figures inconnues dont l^expresf( hion avait quelque chose de sm/s^re. » « Je compris aussi- (( tôt, poursuit-il, qu'il y avait là des hommes impatients
de renverser au profit de l'opinion représentée par Ledru- « Rollin,. Flocon, Albert et mol, ceux des membres du « gouvernement provisoire qui représentaient une opinion
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tt conlraire. » Alors, héroïque dans sa résolutiOD, et oom* prenant les devoirs que lui imposait sa position particulière,
il prit le premier la parole pour délouriier le coup et pour coiuijatlre l'impatience des orateurs du peuple. 11 fut seconde dans cette œuvre d'apaisement par Sobrier, Gabet el Barbès et malgré les efforts énergiques de Blanqui et d'Hober, le peuple se laissa persuader de se retirer comme il était venu. M. Louis Blaiic l acoate, que, sur les escaliers de rHôlel-de-Ville, un moment où la manifestationalIait.se retirer, au homme du peuple s'élança brusquement vers lui et loi saisissant le brai^avec colère : Tu a donc un iraîtref toi aussi l a En pensant à cette injustice des passions, dit-ii« (( Je ne pus me défendre d'un sourire amer, et ce fut tout. »
Telle fut, reprit M. Louis Blanc avec une de ces hyperboles auxquelles nous a habiltué M. de Lamartine, « cette (( journée du 17 mars, la plus grande peut-être de toutes (( les Journées historiques dans la mémoire des hornpies (2). »
(1) 11. Garaier-Pagës dit dans sod Histoire de la Béoolution de 1848 : «.Pour proté<;er le gouvernement profisoire contre un <t coup de main de H. Blanqui el de ses partisans, le dub Popiu' « court (seciioQ des Droils de l'homme), sous la direction de « UM. Sobrîer, Barbès, Etienne Ârago, etc., avait entouré Tes- « trade sur laquelle devaient monter les membres du gouverne- « ment, a
(2) En réalité la journée du 17 mars lut remarquable par le calme admirable de la population qui conserva jusqu'au bout un ordre parfait H. Louis Blanc put juger tout le premier combien ses appréhensions étaient peu fondées. Ce caractère est d'au* tant plus significatif que les sentiments qui animaient le peuple étaient graves et pénibles et qu'en réalité il n'obtint aucune satisfaction et put même concevoir de sombres pensées en songeant que ceux-là mêmes sur lesquels il comptait le plus^ lui faisaient défaut» faibles sinon traîtres. Il ne faut pas oublier que la veille avait eu la manifestation réactionnaire de la garde nationale, dite des bonnets à poils^ parce qu*elle avait pris pour prétexte de de« mander le maintien des grenadiers dans la garde nationale, où des cris de mort avaient été proférés contre les socialistes et contre
Gomment fant-il juger cette altUnde de M Louis Bianc et celle imperUirl)a])le satisfaction do lui-nirine qui a survécu à toutes h's épreuves? Car les paires auxquelles nous avons emprunté de nombreuses citations furent écrites, non le 1 7 mars au soir , mais longtemps après, en 18(9, alors que M. Louis Blanc, victime lui-même de son imprévoyante gé* nérosilé, avait dû demander un refuge à une terre étrangère
Ledru^RoUin» Au moment ob les cris de Mort à Ledru-Rollin ! se faisaient entendre, Arago arrivait sur la place de ril6tel-de-Ville avec celui-ci. Uu des hommes de la manifcsiation 8*avança vers leur voiture avec un geste m en néant : — ic Malheureux! lui dit Arago, « oublieZ'VOUS diouc qo'ici même, à cette place, périt Foulon? »
Voici la proclamation qui fui affichée le matin do la manifestation du 17 mars : « Le peuple a été héroïque pendant le combat, « généreux après la victoire, magnanime assez pour ne pas punir 1 « U est calme parce qu'il est fort et juste I Que les mauvaises pas- « sioDS, que les intérêts blessés se gardent de le provoquer! Le « peuple est appelé aujourd'hui à la haute direction morale et so- « cialei U est de son devoir de rappeler fraternellement k l'ordre ff ces hommes égarés qui tenteraient encore de se maintenir en « corps privilégiés dans le sein de notre égalité. Il voit d'un œil « sévère ces manifestations contre celui des ministres qui a donné « tant de gages îi la Révolution. Que le peuple se réunisse donc « aujourd'hui à dix heures sur la place de la dévolution î qu'il im- « prime sa volonté. îS'ous avons versé notre sang pour la détense « de la Répuldiqtie, nous sommes prêts à le verser encore. Nous « attendons avec conhance la rénlisalion des promesses du gouvero nement provisoire. Nous attendons... nous qui manquons sou- « vent du nécessaire ! A cette heure, ceux qui marchent contre la « Révolution ouvertement et sourdement commettent nn crime « de l^se-hnmanité! A nous donc, citoyens! Allons au gouverne- « ment provisoire l'assurer de nouveau que nous sommes prêts h « lui donner notre concours pour toutes le.s mesures d'ordre et de « salul pnblic. »
I/riLiitii(i*' du peuple, nous l'avons dit, fut en rapport avec ce langage digne et sévère. M. Garnier-Pagès, qui est loin d'être sympathique h l'idée de la manifi station pas plus qu'anx hommes qui la dirigcaieni, rend cependant ce témoignage dans sou Uiston a de la Révolution t/e 1848 : « Cent-cinquante mille ouvriers.
et que la République n'était plus qu'une ombre chassée par Taurore renaissante du soleil impérial. « M. Ledru-Rollln,
« Créraieux et Lamarline ont eu le droit de dire que le « 17 mnrs fut une belle journée et d'en revendiquer Thon- « neur, écrit ?ro\ià\ïon{Co)i fessions d'un révolutimnaire). u Eux ne voulaient pas la dictature, et ce jour-là la France « fût peut-être sauvée des dictateurs. Hais Louis Blanc et
u niaUres absolus de Paris, se déi^agent des inflnences dont on les « a enveloppés, suivoni leur propre impulsion, se maintiennent « rassemblés ou épars, el nulle alleinle n*est portée a un droit, h u lin intérêt. TiOurs chants patriotiques et leurs niasses inquiètent « quelques mai chauds, ([ui se disposent à fermer leurs magasins : « Ne craignez rien, ne craignez rienl leur disenl-ils, nous vous « ferons respecter I Ne sommes-nous pas tous frères? L'historien « doit retracer sans hésitation et avec sévérité, les jours funestes « où le peuple, ég^aré par de farouches passions, se livre h des « actes insensés ou criminels; mais son devoir est d'élever le « peuple lorsqu'il s'élève, de le grandir lorsqii'il se grandit, de le it glorifier lorsqu'il se glorifie. Ce sera un éternel honneur pour la « nation française d'avoir, en juillet 1830 et en février 18/|8, fait 4f deux révolutions pures de tout crime, de tout excès et de toute u persécution, »
Le gouvernement provisoire publia le lendemain une proclamation pour remercier le peuple de la manifestation imposante dont il avait donné le magnifique spectacle : a Peuple de Paris, u dit cette proclamation, vous avez été aussi grand dans cette ma« « nifestation si régulière et si bien ordonnée que vous avex été « courageux dans vos barricades. » Ce n'est pas tout : le gouvernement provisoire se rendit en corps au Luxembourg, e.t H. Ârago adressa ces paroles aux délégués du peuple qui avaient dirigé la manifestation : « Le gouvernement provisoire a désiré vous voir a réunis autour de lui pour vous remercier du fond de son cœur de « la magnifique, de Timposante démonstration d'avant-hier. Vous « avex montré au monde entier que nous avons résolu dans notre ff pays un problème qui semblait insoluble, que nous savons faire « marcher de front Tordre et la liberté. » Ge qui n'cmpâcha pas, quelques mois plus lard, ces mêmes hommes, ii commencer pir M. Arago, de traiter celle maiiifesiatton de fuLCtieuse et ti^urpairicel
(( ceux qui, ti sou exeiiipie deinandaieiU i'ajouniemenl indé- « fini des éleclionS) afin que le gouvernement, revêtu d'une <( autorité sans bornes, eût le temps de faire le bien, ceux* <( là doivent avouer que ce fut pour eux une pitoyable jour- <( née. Quoi! voici un homme convaincu que la diclaïuie (( est nécessaire pour faire le bien du peuple; que les liom^
mes du pouvoir, ses coUègueSt sont hostiles au progrès; « que la Révolution est en péril si on ne réassit à les rcmpla- « cer : il sait que roccasioii est rare ; qu'une fois échappée « elle ne revient plus; qu^un seul instant lui est donné pour « frapper un coup décisif, et quand arrive ce moment, il (I en profite juste pour refouler ceux qui lui apportent leurs (( dévouements et leurs bras; il se détourne de leurs sinis- « très figures ! »
M. Louis Blanc a essayé de repousser ce reproche de Proudhoii : « Porter la maio sur la majorité du Conseil (c pour l'abattre, c'eût été tout embraser, » dit-il. « Plau çons-noiis dans i'hypoLhèse la plus favorable! admettons «que le leiuleniain du renversement de la majorité, la « bourgeoisie eût été contenue rien que par su frayeur. « Toujours est-il que le commerce aurait reçu le coup de « gr&ce; que les capitaux, déjà trop prompts h se cacher, {( ;iuraient pris la fuite de toiiles paris; que le:s ateliers se (( seraient fermés de plus Ijelie : qu'une perturbation gêné-, « ralCt profonde, incalculable dans ses résultats s'en se- II rait suivie... Aurait- il donc fallu, pour dominer la crise, (f interner les capitaux par voie de décret, déclarer les « frontières suspectes, faire fouiller les maisons, réiablii le « maximum, porter la lampe au ioud de chaque fortune, « ressusciter la Terreur, et en cas de rési&tance trop vive «relever Véchafaud que nous avions abattu? Mats qooil « ce n'est i ien encore. Par quel gouvernement , au profit de tt quelles idées, avec quelle chance raisonnable de succès a tout cela se serait-il accompli? » Certes, les adversaires
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les plus acharnés de M. Louis Blauc o'eussent pas tracé un tableau plas effroyable des cODSéqueoces qu'eut pu en* traîner son élévation au* pouvoir. Mais qu'est-ce à dire 7
N'est-ce |)as un éclalaiit aveu d'iiicapacilé et (l*impaiss mec? Du moment (rauieui s que M. Louis Blauc ne craint pas de demander par quel gouveroemeiU^ et au profit de quelles idées il eût fallu remplacer ce qu'on aurait renversé, il n'y a rien à ajouter. Mais que deviennent alors ses déclamations contre le mauvais vouloir de ses collègues qui lui ont enlevé tout moyeu d'appliquer ses idées? iM'esl-ce pas à notre tour de demander : Quelles idées?
La vérité 6$t que l'incapacité de tous ces hommes était égale et qu'ils s'étayaient les uns les autres sur cette incapa* cité mutuelle comme sur leur sauvegarde. M. Louis Blanc le reconnaît sans le vouloir eu nous douuant les motiis qui lui faisaient attacher tant de prix au maintien de Tintégrité du gouvernement provisoire : a Les dissidences qui, au (( point de vue de l'unité d'action, auraient fait de ce « gouvernement un très- mauvais pouvoir, constituaient a son originalité comute gouveniement de passage destiné « à garder la place de ia souveraineté. Oui, l'bétérogé- « néité même des éléments dont il se composait était de (( nature à sauver la situation parce qu'elle tendait ci main' <( tenir en équilibre les diverses forces de la société, » On peut d'abord demander ce que signifie en face de cette déclaration l'opinion émise quelques lignes plus haut sur la nécessité d'une autorité dictatoriale pour prendre l'initiative des vastes réformes h accomplir. Oui, mais quelles réformes? El c'est parce que M. Louis Blanc ne le sait pas qu'il préfère ie maintien de l'équilibre des diverses forces de la société, c'est-à*dire du statu quo? Mais c'est ériger en théorie l'impuissance! A quoi bon une révolution dés lors? Est-ce que l'eiret d'une révolution, qui poursuit un but réel et déûni, ne doit pas être de rompre l'ancien équi<*
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libre pour rétablir an équilibre nouveau sur des bases nouvelles T
C'est précisément parce que 'les hommes qui eurent la (lireclion du uiou veinent n'éiaient préi)apés à rien de semblable, M. Louis Blanc pas plus que les autres^que la révolution de 1S4S a fait un fiasco si complet. Nous ne plaignons pas H* Louis Blanc, ni ses collègues du gouvernement; mais quand on songe au peuple confiant et crédule qui après s'être fait tuer pour eux en février, allait être mitraillé par eux en juin (1), et soumis pendant des années à toutes les péripéties de la repression et de l'arbitraire, on se demande si les hommes qui consentent à Jouer co jeu U;rrible [>our hi satisfaction d'une aiiibilion misérable et incapable même de soulenir le rôle auquel elle a prétendu, on se demande si ces hommes ne sont pas de grands coupables? El il ne faut pas leur permettre dans tous les cas de se faire un piédestal glorieux de cette nni« Lition et de cette incapacité si funeste à l'humanité!
Le 16 avril, une nouvelle manifestation fut organisée pour rappeler au gouvernemeiU que la recherche des moyens d'abolir le prolélariai devait tenir la première place dans ses préoccupations.
Mais le gouvernement provisoire , pris à l*improviste le 17 mars, avait eu le temps depuis de préparer ses forces. Le peuple avait demandé réioignement des troupes, on le lui avait promis solennellement. Mais ou sentait plus que jamais au contraire le besoin 4.'une force armée pour comprimer la puissance du peuple : on pré^
(1) Précisément pour celte încapaciié et pour celte inerUe, M, Louis Blanc, comme les autres miMiibres du gonveroement provisoire, a sa pari dans la rcsponsabililè des funesles jouroées de juin, bien qu'il en ail éié lui-ménte une des viciimes.
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parait en seeret le rappel des troupes, M« Arago s'efforçait de faire rentrer subrepticement quelques régiments
dans Paris. En tous cas, on prenait lous les moyens de suppléer aux iroupes absentes. On s'élail concilié l'appui de de la garde nationale, en flattant ses dispositions réactionnaires. C'avait été la besogne de M. Marrast (1). M. de Lamartine s^élait chargé du soin d'organiser la garde mobile (2). M. Marie avail embrigadé les ateliers iiaiiunaux (3). En même temps, pour enlever au peuple son chQÎ le plus résolu, on s'eflbrçait de perdre et de déconsidérer Blanqui : M* Taschereau publiait dans sa Berne rétros*
(1) « M. Mamst qui, en qualité de maire de Paris, était chargé « de procéder à la reconaaissance des officiers de la garde natio • « Date, en prit oocadou de les rassembler fréquemment, de les « haranguer, de s'ouvrir plus ou moins selon qu'il les trouvait dis- II posés,^ sur les attaques projetées contre rHétel-de*Vil1e et sur la « nécessité d'une défense énergique de la société. Parlant, tantôt « vaguemcni, tantôt d'une manière précise, du jour prochain où la « lutte ne pouvait manquer de s\îni^ager entre les communistes et « les républicains modérés, défenseurs de la famille et de la pro- « prtélé,il les animait, il les préparait au combat, 9 (Daniel Stero, Histoire de la révolution de 1848»)
(*2) On entreteuait la garde mobile dans les mêmes dispositions que là garde nationale, relativement à l'éventualité d'une lutte prochaine : on lai donnait des munitions, des gibernes pleines de cartouches; on l'exerçait activement au maniement des armes.
(3) M* Marie s'était fait donner un crédit supplémentaire de cinq millions^ il avait fait de nouveaux embrigadements considérables. Le 28 mars, llli» Marie et Marrast avaient passé une revue générale des ateliers nationaux, ils les avaient encouragés parleurs louanges et ils leur avaient accordé l'élection de leurs brigadiers. H. Marie fit inscrire 60,000 bommes des ateliers nationaux sur le rôle de la /garde nationale. Il invitait H. Emile Thomas, placé par lui à la téte des ateliers nationaux, à fonder un club, pour les en* tretenir dans ces dispositions, et il lui disait : « Veillez à ce qu'ils « soient armés; ne ménagez pas l'argent. Le jour nest peiU-^tre « pas loin où il faudra les faire descendre dans la rue* |i C'est ainsi que l'on attisait le feu de la guerre civile.
pec(iff€ une prétendue dénonciation que Blanqui aurait adressée autrefois au gouvernement contre ia Socicio des Saisons. Celte publication émut peu le peuple qui la méprisa comme elle le méritait, mais elle fournit un aliment à l'an* lagonisme qui exiatait d'ancienne date entre Barbès et Blanqui, et celte division des deux chefs populaires devait neuli aliseï et compromettre par la suite tous les efforls qui seraient tentés.
D'autre part M. de Lamartine circonvenait M. Ledru* RoUin, et parvenait si bien à l'engluer que le 16 avril, il s'effraya, comme M. Louis Blanc s'était (Effrayé au 17 mars, d'une manifestation qui n'était certainement pas dirigée contre lui : il se crut engagé d'iionneur à proléger ses collègues, et ce fut lui qui ordonna de faire battre le rappel, initiative que n'eût probablement osé prendre çucun autre des membres du gouvernement provisoire (1). Enfin M. le général Cbangarnier se trouva toutà poinlà i'HôleWe- Ville pour organiser la résistance (2).
(1) M. I.cdru-RoHin était accouru, loul efTiwé, le nialiu, chez M. (Je Lamarline, en disant : « Nous sommes perdus : cent mille « hommes sont en marche sur riiôiel-(le-Viile,les corporalions du n Luxembourg sont mallresses du mouveraenl; Blanqui, au champ « de Mars, les excite et les dirige. Les factieux usurpent mou « nom, je les renie. »
(2) Le général Cbangarnier, dès les premiers jours de la Hépiiblique, avait écrit au gouverTiement provisoire pour demander qu'on l'employât. Il voulait meure au service de la République, disaïUil, « sa volonté et son habitude de vaincre » et demandait qu'on l'envoyât « à la frontière la plus exposée. » M. ChaD^jarnier songeait alors a la possibilité d'une guerre extérieure; mais ses services parurent meilleurs pour aider le gouvernement dans la ^erre intérieure. On le retint à Paris : au il avril, on le chargea d'organiser la icsisiance U l'IlùteUde-Ville : si les événements se fussent précipités et si le général Cavaiguac n'eiH pas eu le temps d'arriver d'Afrique, ç'auiait été à lui qu'on aurait eontié la dictature militaire. Plus lard, il devint Tépée dévouée de la réaction Odilon Barrot, Thiers, Dufaure, Faucher.
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lU. Louis Blanc d'ailleurs, fidèle k sa politique de Iran^ sactîoD, avait promis de s'interposer entre les promoteurs de la manifestation et le gouvernement. Mais on n*eut pas
bnsoin de son iri^'rvenlioD, et quand les délégués du peuple, partis du cUamp de Mars où lis s'élaient réunis pour élire les quatre officiers d'état-major de la garde oa* tionale laissés au choix du peuple, voulurent défiler devant le gouvernement provisoire auquel ils apporlaienl ruflVaiide d'une collecte palriolique, ils trouvèrent la place de rHôlelde- Ville hérissée de baïonnettes, et furent accueillis par les cris de haine et de guerre de la contre-révolution, d'est au milieu d'une double rangée de baïonnettes que s^opéra le défilé des corporations et des clubs dont les cris sympathiques à quelques membres de la minorité du gouvernement furent étouffés par des vociférations i A bas les com^ munistesl .
Le soir, la garde nationale célébra son triomphe en parcourant Paris iiux cns mille iois répétés de: A bas les corn" îmmistes! mort à Blanquil mort à Cabetl Là maison de jU. Gabet, heureusement absent» fut envahie par une troupe poussant des cris de mort (1). La nuit, la garde nationale
(1) A la Roavelle de la violation de son domicile, 11. Cahet écrivit aa gcavernement provisoire : « Si j'avais été assassiné, je « Taurais été nuûns de deux mois après une révolution populaire, « au nom de la République, au nom des principes de liberté, d*é- « gaUté et de fraternité, sans qu'aucun pou^mr public eût dit un « mot pour détruire la calomnie, pour arrêter la menace, pour «f prot^r le domicile, la personne et la vie d'un citoyen si pu- « bliquement en péril» » Le rapprochement que Ton est tout naturellement porté à faire entre Tattitude do peuple au 17 mars, et celle de la garde nationale le 16 avril, n'est pas à l'avantage de cette dernière. Mous verrons le 15 mai provoquer les mêmes vociférations ; mais c'est surtout la comparaison de Tattîti^de du peupie après la vicioirc de février et de l'altitude de la bourgeoisie après la victoire de juin, qui est saisissante* Dans cette perquisition violente et arbitraire faite au domicile de M* Cabet on
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se retiilît en corps au niinislère de la Justice pour demander le rappel des troupes. M. Grémieux promit qu*on obtempérerait aux voeux du peuple. On se sépara aux cris de : Vive ranyiée! et le gouvernemeril provisoire, qui avait enfin tronvfî l'occasion qu'il atlentîait depuis* lonL^lemps, piépara en rhcoueur de l'armée cette fameuse fêle de la Fraternité, dont oous avons* signalé plus haut le singulier curact(^re«
C'est ainsi que la Uévolulion fut jouéo par MM. de Lamartine, Marrast, Garnier-Pagès et Marie, et leur trahison fui secondée par la faiblesse ihcurable de MM. Louis 3lanc et Ledru-Boilio. Nous dirons dans le chapitre suivant la part prise à la réaction par ce dernier.
trouva ebez lui quelques mauvais fusils, et plus tardy il fut condamné b un mois de prison pour ce fait, qualifié de détention illégale d'armes de guerre.
En réalité, il est probable que la manifestation du 16 avril, si on l'eût laissée se développer paisiblement, se fût terminée pacifiquement comme celle du H mars. Il eût fallu rinitialive de M. Louis Blanc ou de M. Ledru-Ro!lin,ce qui n'était pas k craiiulro, pour lui donner un caractère agressif contre le gouverncmenu Les délégués des corporations rédigèrent le lendemain une déclaration d»ns laquelle ils protestaient contre les intentions mensongères qu'on lebr prétait, et pour affirmer qu'en se réuuissaut au Champ de Mars pour se rendre de là à l'Hôtel de-YiUe, leur but n'avait pas été autre que celui-ci : « !<> élire les quatre ouvriers devant « faire partie de Tétat-major delà garde nationale; 2** prouver m que les idées d'organisalion de travail et d'association sont les it seules idées du peuple, ci que, suivant lui, la révolution de Fé- « vrier serait avortée, si elle ne devait pas avoir pour etfet de « mettre un terme à Teiploitatinn de 1 homme par Thomme; a 3^ enlin offrir au gouvernement provisoire, après lui avoir ex- « primé nos vœux , l'appui de leur patriotisme contre les réac* « leurs. » Celle protestation se termine en ces termes : « Il faut n donc qu'on le sache bien, rien dans la journée d'hier n'était de « nature "a molivcr les alarmes. Le peuple sait qu'il est fort ; il lui « est permis de rester calme. Il est là \\o\\t défendre la Révolution
« telle qu'il la comprend ; sous sa sauvegarde elle ne périra pas. » •
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Vainemeni voudraient-ils abriter leur conduite sous un faux masque de générosité. Le gouvernement, en temps de révolution surtout, ne comporte pas ces ménageiiienls,
parce qu'il a des intérêts plus graves à sauvegarder que la politesse vis-à-vis des personnes. Quand on acceple celle responsabilité redoutable de prendre eif ses mains la direc* tion des destinées de son pays, il faut avoir, ce sont les pjeiuièies et les plus essentielles qualités, la bûreté du coup (l'œil et l'audace de la décision : il faut avoir la confiance en soi-même et la force d'imposer sa volonté ; on o*a ».pas le droit de s'effacer par une fausse nsodestie, car en ce !cas ce n'est pas soi-même que l'on sacrifie, on trahit l'idée que l'on représente; "^'abnégation personnelle n'est pas de mise dans une semblable situation. Personne n'est obligé d'accepter le gouvernement; quand on ne se sent pas la force dinteliigence et la foirce de caractère nécessaires pour ce rôle, on donne sa démission et on se retire. Mais quand une fois on a accepté celte responsabilité redoutable, on n'a plus Je droit d'en décliner les charges.
C'est à partir du 16 avril que se déchaîna ouverlement la réaction contre le socialisme (1)» et» derrière le socialisme, c'est là République elle-même qu'on voulait atteindre.
(I ) 4f Après le 16 avril, le socialisme souleva contre lui toutes les M colères : ou l'avait vu, minorité imperceptible, toucher au gou« ff vemement. Ce qui fait que les partis se détestent, c'est bien « moins la divergence de leurs idées que leur tendance à se doit miner l'un Tautre; on se soucie peu des opinions; on n'a d'inu quiétude que du c6té du pouvoir. » (PKODDnov« Confmmis d*un révolutionnaire*) Cette observation de Proudbon rappelle un mot profond de fiérangcr, prononcé vers la même époque, — « Eh a bien ! cela no va guère? » disait-il a M. Marrast. — Que voulez- « lez-vous? la différence de nosopioions... DUes plutôt la reS" « semhlanee de vos ambitions* »
Los dénonciations pleuvaient ii la préfecture de Police en si grand nonnbre, qu'il semblait, a dit M. Gaussidière, que la moitié de Paris voulût faire emprisonner l'autre. La haine contre les clubs se manifesta par tant de violence que le gouvernement dut intervenir par une proclamation rédigée par M. Crémieux et modifiée par M. Louis Blanc pour rappeler les citoyens au respect de la liberté (1)... Par une autre proclamation, le gouvernement « déclarait « désapprouver de la manière la plus formelle tout cri « provocateur, tout appel h la division entre les citoyens, (' toute atteinte portée à l'indépendance des opinions pa (( cifiques. »
Mais le coup était ji^rté : les élections eurent lieu sous cette impression, et quand l'Assemblée constituante se réunit le /j mai, malgré ses protestations apparentes, la majorité avait déjà condamné au fond de son cœur non-seulement le socialisme, mais aussi la République. Ce fut M. Louis Blanc qui supporta le premier choc : on lui fit expier cruellement son imprévoyance, sa faiblesse, ou, s'il le veut, sa générosité intempestive.
Tous les membres du gouvernement provisoire vinrent successivement rendre compte h l'Assemblée de la gestion qui leur avait été plus spécialement confiée. De tous ces rapports, il n'y eut que celui de M. Louis Blanc qui fut froidement accueilli. Au lieu de lire comme tous ses collè-
(l) Voici les principaux passages de celle proclanialion : « Ci-
« loyens, la République vit de liberlé et de discussion. Les clubs
« sonl pour la République un besoin, pour les citoyens un droit...
« Le gouvernement provisoire protège les clubs... Citoyens, le
« gouvernement provisoire, fidèle à son principe, veut la sécurité
« dans l'indépendance des opinions. Il a déjà pris des mesures
« propres h la proléger ; il ne peut vouloir que les armes soient
« mêlées aux délibérations. Notre République, c'est l'union, c'est
« la fraternité, et ces sentiments excluent toute pensée de vio-
u lence. La meilleure sauvegarde de la liberlé, c'est la liberlé. »
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gaes un travail ))réparé iravance, M. Lonis Blanc improvisa à la li ibuae. Cela parut une aO'ectalion malséante , et 00 ne se fit pas faute de le dire ; M. Louis Blanc prétend quMl n'avait pas été prévenu et qu'il n'avait en conséquence pu se préi)arer. Caserait là un pelit procédé qui ferait peu d*lionneur à ses collègues.
La première question qui se posa à l'Assemblée, fut celle . de la constitution du pouvoir. Le maintien du gouvernement provisoire était à tout prendre la combinaison la plus simple et la plus satisfaisante, Mais elle lui écartée, « parce (( que méwe au sein du parti républicain, on voulait se dé- <( faire de certains hommes du gouvernement provisoire» <( notamment de MM. Louis Blanc et ^Imi^ qui représen* it latent plus particulièrement l'opinion socialiste (!}.» Il fut décidé que le pouvoir serait coiitie à une commission de cinq membres. Naturellement M. Louis Blanc fut écarté. La commission du pouvoir exécutif fut composé de MM. Arago, Garnier-Pagès, Marie» de Lamartine et Ledru-Roilin. Des portefeuilles furent confiés à MM. Flocon, Grémieux, Carnot, Bethmont. En réalité MM. Louis Bianc et Albert seuls des anciens membres du gouvernement provisoire furentexclus du nouveau gouvernement, Bs donnèrent immédia* tement leur démission de président et device*président de la commission du Luxembourg. M. Louis Blanc demanda îi • TAssemhlée de substituer à cette commission devenue sans objet un ministère de travail et de progrès (2). L'Assemblée
(1) BABAUD-LARiBifcnr. nutoirc de V Assemblée amstituante,
(2) M. Louis Blanc tPijninail son discours par cette avertissomeiu, auquel riusuireclion de juin, quelques semaines plus lard, venait tristemenl donner raisou : a Oui, je crains que la société, « si on la laisse descei^dre la penle qu'elle deseend, ne marche ^ « nn ahinic^ ei je ne crois "pas que pou»' cesser de marcher a un « ahime, il suffise de choisir la nuii pour v marcher; il faut que « la lumière deseende sur la situalion. CVsl a vous à la laire des- « cendrCy et par là vous aurez conquis des droits immeusesj je ne
nccueillil dédaigneusement cette proposition, feignant d'y voir un inlérôt personnel, bien que M. Louis Blanc eut formellement déclaré son intention de rester étranger au pouvoir jusqu'au vote de la Constitution. Mais tout en se nionlrant hostile à M. Louis Blanc (l), l'Assemblée affectait une très-grande sympathie pour les idées sociales. Seulement disait M. Freslon, exprimant la pensée de ses collègues, (( il ne faut pas personnifier la question sociale dans « un système. » Et il faisait cette déclaration significative, qui ne devait laisser aucun doute sur sa sincérité : « L'As-
a dis pas seulemenl à la reconnaissaDce du peuple, mais k la ro « connaissance de la postérité ; et vous aurez conjuré des périls a dont souvent on ne comprend bien la portée que lorsqu'on les « louche de la main. On disait avant la révolution de Février : a Prenez garde à la révolution du mépris! Eh bienl c\*st h nous R k rendre impossihie, et cela se peut, la révolution de la faim. »
(4) Malheureusement M. Louis Blanc prêtait avec irop de faciliié le ilanc aux attaques. Il y avait dans ses paroles une personnalité excessive et presque maladive. 11 se montrait sensible au delà de toute mesure aux mécomptes qu*on lui avait fait subir, et il se posait sans cesse en victime, en martyr de son dévouement k la cause populaire : « Beaucoup d'ameriume est entrée dans mon cœur, « c'est vrai, disait-il, mais je m'attendais à tout ce qui s'est fait; je Il savais que l'on n'attaque pas impunément la force; je savais que « ce n'est pas impunément qu'on émet des idées nouvelles devant « des hommes pénétrés de la nécessité des idées anciennes. Je « savais que je me ferais beaucoup d'ennemis, que je soulTrirais « pour le (H uplel m Ces paroles faisaient éclater de vives réclamations. — Vous ne parlez que de vous! disait-on. Attendez donc In postérité ! Et les quolibets pleuvaient qui, quelque temps plus lard, devaient dégénérer en insultes. — M. Penpin, soi-disant ouvrier horloger, impatient de se concilier les sympathies de la majorité et qui ne larda pas a devenir l'entant chéri de la réaction, M. Peupin adressait à M. Louis Blanc cette parole d'autant plus cruelle qu'elle était juste en réalité : a Je ne dirai pas que la « commission du Luxeuibourg a été coupable, et cela par une « bonne raison, c'est que l'on n'est pas coupable quand on n'a « rien fait. »
Digitize
(( semblée oalipaaie qni est ici, posera nécessairemenl toules * (( les grandes bases de Forganisation du travail. Si elle ne
« le faisait pas, elle serait maudite par la postérité ï L4. « F&ANCE LA mIpbiserait. )) M. Sénai d donnait en termes non moins explicites la réplique ^ M. Fresion : « La Révo-n lutian de fémer est pav'demts tout um Révolution sociale^ <( tout le monde Ta dit hautement, tout le monde Ta senti. « Nous avons avant tout, h faire une série d'institutions so- (( claies qui substituent partout, dans les faits comme dans (c les mots» la liberté à l'oppression» Tégalité au privilège, il la fraternité à TégoIsme, » M. Démoslhènes Oll'ivierve- ^lait conlirmer ces tlisposilions : u Les discussions sur la / (( Constitution me paraissent prématurées. Il y a une néy u cessité pressante, un besoin urgent, brûlant, dirai-je, « c'est celui de nous occuper immédiatement et avant toute « discussion, avant toute délibération, du sort des travail* u leurs (1). )) L'Assemblée décida, séaiico teiianlo, la nomination d'une commission des travailleurs. Mais on ne devait pas tarder à voir combien étaient peu sincères toutes ces démonstrations!
La journée du 15 mai vint dispenser la majorité de tour
liis ménagements qu'elle avait cru devoir garder (r^ lioi d, et la République se trouva jetée promptenient en pleine réaction. En cette occasion M« Louis Blanc éprouva crueU lement les inconvénients d'une popularité sims autorité. Il
s'efforça vainement de persuader au peuple de se retirer : on applaudit sa personne, sans tenir aucun compte de ses
(1) M. Huches disait dans le discours inaugurant sa présidence de l'Assemblée : « Nous nous sommes eu^a^és, nous qui « sommes le^s élus de tous, k nous occuper de tons, et paritcuUè- <f rcment de celle classe, de cette portion pauvre, malheureuse de 4 la population, dont |amai8 personne ne s'était occupé. Nous ne « rcrons pas comme le pouvoir déchu, nous ne fermerons pas les « yeux , nous n'ajournerons pas les questions. Toutes ces qucs- « lions peuvent être résolues, n
paroles ; on Tassocia malgré lui à la manifestation en le portant en triomphe (1). M. Louis Blanc fût ainsi livré par le peuple aux soulïlels de ses ennemis. Et quand il revint prendre son poste à l'Assemblée, des gardes nationaux se précipitèrent sur lui, en proie à un incroyable accès de rage. Il fallut que plusieurs de ses collègues vinssent le proléger conlre ces furieux qui criaient : // n^est pas besoin de le mettre en accusation^ il faut le tuer, ce sera plus tôt fait. Il entra dans l'Assemblée ses vêtements en lambeaux ; mais au lieu trouver auprès de ses collègues les égard que commandait le seul sentiment de l'humanité, il ne ren contra que des dispositions hostiles. Ayant voulu monter î\ la tribune, il fut interrompu par des murmures violents, auxquels se mêlèrent les insultes les plus grossières, et il dut renoncer à dominer les bruyantes exclamations que chacune de ses paroles soulevèrent. Le lendemain il invita les auteurs des injures qui lui avaient été adressées à se faire connaître ; mais sa lettre, publiée dans les journaux, resta sans réponse.
Ces violences et ces avanies. ne suffisaient pas encore aux ennemis acharnés de M. Louis Blanc, qui essayaient conlre lui toute l'ardeur rancuneuse qu'ils allaient déployer bientôt contre la Révolution. Bien que le rôle réel de
(1) Voici comment s'exprime h ce sujet M. Louis Blanc luimême dans une noie justilicative distribuée à ses collègues : a J'eus « beau me débailre violemment, j'eus beau répondre à diverses « reprises aux acclamations passionnées qui retentissaient autour « de moi, que le seul cri vraiment digne du peuple était : Vive la « République, Je m'épuisai en elTorls inutiles. Dix fois je tombai a dans la foule qui m^enlratnait, dix fois des bras robustes me « soulevèrent. Il y eu avait qui se précipitaient sur moi pour a m'embrasser; d'autres criaient : Prenez garde de l'étouffer!, . «: CVst ainsi que, malgré moi, je fus porté dans l'Assemblée à H iraversla masse compacte des envahisseurs. Ceux qui ont assisté N h celte scène ont pu juger îi mon altitude si je n'ai pas tout fait « pour empêcher ce luncste éclat. »
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M. Louis Blanc, au 15 mai, ne fûtdoultux pour personne, on songea à le mêler aux poursuites dirigées contre ceux qui avaient envahi l'Assemblée. Il était notoire au contraire que tous ses efforts avaient tendu à persuader aux envahisseurs de se retirer, et il n'avait consenti à intervenir auprès de la foule que sur les instances de plusieurs de ses collègues, et après en avoir obtenu l'autorisation officielle du président M. Bûchez qui, à la vérité, avait complètement perdu la tôle, et ne fut guère en étal plus tard de rendre compte (le ce qu'il avait fait et de ce qu'il n'avait pas fait. Dans un rapport plein de restrictions flatteuses, plein de fiel, chef-d'œuvre de perfidie savante et qui fut spirituellement ^gytiomparé par Ribeyrolles, dans la Réforme^ à une jalte de Init empoisonnée, M. Jules Favre conclut à l'autorisation des poursuites. La trame avait été artificieusenient ourdie, on avait répandu sourdement, parmi les représentants, le bruit que M. Louis Blanc était, le 15 mai, à l'Hôtel-de- Ville. M. Marrast avait dit conpflentieUement à quelques personnes qu'il l'y avait vu, que lui-Ujême avait protégé son évasion. C'était un odieux mensonge. Interpellé publiquement à l'Assemblée, M. Marrast dut le désavouer (1). Dès
(1) 11 fallut pousst?r en quelque sorte h la tribune M. Marrast par les provocations les plus directes, pour lui arracher ce désaveu. Les termes mêmes qui consacrent ce souvenir si peu honorable mcriteni d'être rapportés : « Je n'aurais vu aucun inconvénient, dit-il, «< il répondre plus tôt a l'interpellation qui m'a été adressée, si « elle m'avait été faite dans les termes qu'a employé le dernier « orateur (M. lînynal); mais je n'aime pas les sommations et je n'ai « pas riiahitude d'y répondre; et toutes les fois qu'on manquera « vis-h-vis de moi aux choses de convenance, j'y répondrai par le « silence le plus absolu. Quant au fait dont il s'agit, j'ai cru, je . «c dois le dire, le premier jour seulement, que le citoyen Louis « HIanc était veuu b l'Ilôtel-de-Ville. Voici les raisons qui m'oiy. « porté a le croire. Pendant le temps que la foule éiait sur la « place de lilùlel-de-Ville, je l'ai entendu triîs-souvent crier h w plusieurs reprises : Vive Louis Blanc! Vive Albert! Vive
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lors tout Fécliafaudage sur lequel reposaient les calculs des ennemis de M. Louis Blanc s'écroula, et malgré le mauvais vouloir de l'Asseniblée, la demande en autorisation de poursuites fut rejetce (1). Mais ils devaient ressaisir la proie qui leur échappai!, et après les événements de juin, à la suite de l'enquête Quentin Bauchart dans laquelle on avait vainement essayé de compromettre M. Louis Blanc avec l'insurrection, TAssemblée se déjugeant, donna le 25 août l'autorisation de poursuite pour les événements du 15 mai qu'elle avait refusée le 3 juin (2).
« Barbes! Au moment où je suis sorti de rHôlel-de-Ville, un « citoyen qui était h mes côtés m'a aflirmé que le citoyen Louis o Blanc avait été à riIôlel-de-Ville, et qu'il avait favorisé son « évasion en le faisant sortir par une petite porte donnant sur la « rue Lobau. J'ai fait immédiatement toutes les recherches, d'une M part, pour retrouver ce citoyen, et d'un autre côté pour m'as- « surer si ces renseignements étaient exacts ; je dois dire avec la il môme sincérité, qu'après m'être assuré des citoyens qui étaient « placés dans l'escalier, par lequel Louis Blanc aurait pu sortir, et V (les dispositions qui avaient été prises dans l'intérieur, après « avoir interrogé ceux qui étaient entrés dans les ditlérentes salles « qu'on avait parcourues, il m'est resté la conviction la plus coma plète que jamais Louis Blanc n'avait mis les pieds a l'Hôiel-de- « Ville dans la journée du 15 mai. »> {Séance du 3 juin,)
(1) Voir au chapitre VllI consacré U M. Jules Favre, les circonstances qui accompagnèrent ce rejet, à
(2) Le 25 juin, M. Armand Marrast vota pour la demande en autorisation de poursuites, ainsi que M. le général Cavaignac. Or, M. de Girardin affirma que le général Cavaignac lui avait dit, dans la Presse: « Quant a M. Louis Blanc, ma conviction profonde est M qu'il n'est pas plus coupable que moi. » M. Jules Favre eut la convenance de s'absienir. — Du 9 juin au 25 avril, M. Louis Blanc ne prit que peu de part aux discussions de l'Assemblée : C( pendant il vola contre le bannissement de la famille de Louis- Philippe, tandis que M. Duvergier de Hauranne votait pour, et que &L Odilon Barrot, n'ayant ni le courage de la lidéliié, ni celui de la défection s'abstenait 11 prit la parole pour s'opposer à Texclusion du prince Louis- Napoléon, et eulin il parla contre le cautionnement des journaux.
M. Louis Blanc quilUi la France pour échapper à la détention préventive et alla se réfugier îx Londres, où il habite encore aujourd'hui. Pendant trois ans de 18/|9 ii 18.51 , il prit une part active à la polémique révolutionnaire. Il ne négligea aucune occasion de protester contre les calomnies \ auxquelles il était en butte, et surtout contre Taccusalion d'avoir fondé les ateliers nationaux, organisés par M. Marie,
1:orame on sait, et dans Tintenlion précisément de com- )attre Finfluence du Luxembourg et de M. Louis Blanc. Ses protestations sont contenues dans une brochure intiy lulée : Appel aux honnêtes gens. Dans les Pages d'histoire de la révolution de ft' tri er iSAS, il rétablit le caractère du rôle politique qu'il avait joué dans le gouvernement provisoire. Enfin il fit un journal mensuel de polémique socialisle sous ce titre : le Nouveau-Monde, dont le premier numéro parut le 16 juillet i8/|9 et dont la publication fut continuée jusqu*à la fin de l'année 1851. En somme, M. Louis Blanc fut de tous les hommes qui passèrent au pouvoir en 1848, celui qui fut le plus maltraité par la réaction. C'est qu'aussi aucun ne donna autant de prise à ses ennemis. 11 fut un instant, comjjpe nous l'avons dit, le maîlre de lu situation ; les destinées do la République furent dans ses mains; il disposait d'un pouvoir immense, il ne sut pas s'en servir : il appliqua tous ses efforls à neutraliser sa propre influence, à se confondre dans une solidarité complète avec ses collègues, dont les dispositions hostiles et anti-révolutionnaires n'élaient un mystère pour personne, en un* mol, h maintenir en équilibre les diverses forces de la société, suivant sa propre expression, ce qui était conserver le champ libre pour la réaction, provoquée ainsi à profiter des facilités qu'on lui ofl'rait. Mais alors M. Louis Blanc, objectif désigné des attaques révolutionnaires, ne se
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montra pas à la hauleor de la situation : au lieu de stimuler la force révolutionnaire qui pouvait encore se grouper k
sa voix, et d'engager [ranchement el courageuseraent la lutte y il se drapa dans son manteau dMiommc d'État iacompriSi épuisa ses efforts à se défendre, à se justifier, en se livrant lui-même h ses ennemis ; et ainsi il en arriva àcoraproraellre complètement sa propre dignité el jusqu'à celle du parti qu'il représentait. Si les destinées du socialisme eussent vraiment reposées sur sa tétc, comme il put le croire un instant et comme il ne cessa d'en être persuadé, c'en était fait du socialisme, qui fût tombé .avec lui sous l'impuissance et sous le ridicule. El i^ème, de l'exi!, tout entier à la préoccupation de sa propre personnalité, il ne sut faire entendre que des récriminations et des justifications fatigantes et stériles.
Depuis, M. Louis Blanc a renoncé à ses éludes socialistes; il a aban'loniié le rôle d'homme d'Étal qui convenait peu à son caractère ; il eût put rester le poëte et le littérateur du socialisme ; mais il s'est retiré de la presse démocratique, et il est devenu un des écrivains les plus distingués et les plus autorisés de la presse libérale et conser» vatrice(l). Le7V ///y}5,deParis,et tl^ toile Mge, de Bruxelles, publient chaque semaine depuis plusieurs années ses Let" fret de Londres toujours intéressantes et souvent remarquables.
Il a achevé son Histoire de la Révolution. Si M. Louis Blanc fut un pauvre homme d'Etat, c'est incontestablement un très-grand écrivain, et il a su se faire uue position dans l'opinion publique. Il jouit aujourd'hui d'une égale popularité auprès du peuple qui a conservé la légende de son passé socialiste et auprès des classes cooseï valiices qui, en admirant réciivain et en applaudissant à la modération de
(1) Dans un journal fondé lécemmenl, la Démocratie ^ on a publié un programme socialiste do M. Louis Diane qui a pu donner
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ses idées, ont oublié Tadversaiie contre lequel elles firent gronder autrefois tant de haines implacables.
CHAPITRE IV M. LEDRU-ROLLIN
Sous la monarchie, à la Chambre des députés, M. Ledru- Rollin représentait la République, comme M. Berryer y représentait la légitimité. Tour à tour avocat au barreau de Paris et k la Cour de cassation, il avait constamment mis son éloquence au service de la liberté et de la cause po- ' pulaire ; il avait aussi défendu avec sa plume Jes victimes de îarueTransnonain, et il avait retracé, dans un Mémoire qui avait produit une grande sensation, les tristes scènes de cet horrible épisode de la guerre civile. M. Ledru-Rollin fut appelé en 1841 par les électeurs du Mans à remplacer Garnier-Pagès aîné. Dans sa profession de foi, il demandait la
à penser qu'il songeait k rentrer dans la vie politique active par la voie où il a débuté. Mais cet article est une simple réédition du programme du Nouveau-Monde de 1849. Deux légères corrections qui y ont été introduites par l'auteur indiquent, l'une surtout, que si ses idées se sont modifiées, ce n'est pas pour se rapprocher du mouvement socialiste contemporain, sur lequel du reste M. Louis Blanc a toujours gardé un prudent ou dédaigneux silence. En 18i9, il aftirmait le crédit gratuit : en 18G8, réconcilié avec le capital, il écarte sans discussion cet article que les travailleurs continuent cependant k mettre sur leurs programmes. Enlin, par une concession a ses amis libéraux, M. Louis Blanc a remplacé : « I'jétat qui doit M guider le peuple en marche vers la lumière et le bonheur, » par celte périphrase : « les plus intelligents et les meilleurs, »
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forme réptiblicaine et le suffrage iiniTersel, noo eomme but,
mais couHue moyen d'amener lasointion des problèmes sociaux : « Que serait le SutîrUj^e aniversel, disait-il, s'il « n'aboutissait qu'à une transformation du régime repréd sentatif? un vain mot» un chaDgemeot de gouvemaots et tt d^état-inajor I Le pays exige davantage. De redoutables « questions ont été posées et veulent être résolues; de a grandes soufifrances se sont révélées et demandent satis- ' « faction... Pour nous, le peuple c'est tout; il ne suffit pas > a de lui accorder des droits de suffrage; cequ'iifaut, c'est « faire disparaître de notre société les misères qui la « rongent, les inégalités qui la déshoiiorenl... Et les tena daocesqui distinguent le parti démocratique des autres u partis, c'est qu'il veut passer par la question politique « pour arriver aux transformations sociales (1)...» Après
(1) Bien qu'il ue soit pas, à proprement pai 1er, socialiste et quMl se soit môme plus d'une fois élevé cle fâcheux malentendus eniro lui et les socialistes , cependant il n'a cessé de professer des sentiments analogues. Dans le conipic rendu de ses actes comme membre du gouveruenient provisoire, présente le 6 mai 1848 à l'Assemblée constituanle, il disait : « Bien imprudent et bien coupable celui tt qui voudrait arrêter la llévolulion a la stérile conquête de formes a politiques. Les formes ne sont qu'un instnim^t de llberlé mis « aux mains de la nation, appelée désormais k se régit eUe*m6me» M Mais pour elle la voie est tracée, le but indiqué. C'est à réaliser tt dans l'ordre social le dogme de l'égalité et de la fraternité que M doivent tendre tous ses efforta » Et, au banquet du Chalet, pour fêter l'anniversaire de la proclamation de la République en 1792 le 22 septembre 18Z|8, il porte un toast: A la République cûnsMée jmr les imtitutitmt sociales! Il développe ainsi sa pensée : «Citoyens, je dissli la République consolidée par les îns* « titutions sociales; car, nous qui sommes ici, nous sentons que si « le législateur ne la fait pas pénétrer profondément dans les lois, « dans les mœurs, nous n'aurons encore que le mot sans la « chose. »... Ou dit:c*est du socialisme. Le socialisme 1 Quand « pour rendre k l'homme le noble exercice de toutes ses facultés, « nos pères ont eu la p< usée d'abolir les vœux monastiques, était-
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80D élection, le 2k juillet IS/il, il prononça^devant le collège qui ruvait nommé» un discours chaleureux quMl terminail
par ces paroles pi o})li cliques : a L'i peuple est l'Ercc homo a des temps modernes... mais soyez sûrs que sa résurreclioa c( est prociie i II descendra aussi de sa croix pour demander <f compte de leurs œuvres à ceux qui Tauront trop longn temps méconnu. »
M. Ledru-RoUin fonda et entretint avec sa fortune personnelle la Réforme^ qui voulait réunir dans un seul et grand faisceau les questions politiques et les questions sociales. Il s^attacha à donner à la campagne des banquets, enlic})iiso par M. Odilon Barrot au nom de l'opposilioii conslUulionnelle , une si[j;nifiration radicale qui devait puissamment contribuer à faire aboutir cette campagne, comme elle aboutit effectivement, au renversement de la monarchie. Nous avons cité son toast du banquet de Ghà* ions, dans lequel il avait revendiqué la date de 1793, au nom de la France, sauvée du joug des rois, ii faisait cette protestation au banquet de Dijon: « Nous sommes des c( ultra-radicaux, si vous entendez par ce mot le parti qui « veut faire entrer, dans les réalités de la vie, le grand
« ce du socialisme ou de la politique ? Quand, mettant la loi d'actt cord avec la nature, ils ont uniformisé la situation de tons les « enfants en faîsaot passer le niveau de la loi sur rinégalité des « successions, éiait-ce du socialisme ou de la politique V Quand, « malgré les déchaînements du clergé et de k noblesse, ils établis* «t saient l'égalité de Timpôt, et Dieu sait au milieu de quels obs- « taclesl faisaient-ils du socialisme ou de la politique? Quand ils Il ont fait cesser l'asservissemenl derindustrie, en brisant les liens « des vieilles maîtrises, étaitpcc du socialisme ou de la politique? « Quand ils ont divisé k l'infini la propriété cléricale» communale, « nobiliaire, pour faire de toutes ces parcelles, sous les pieds de « l'bomme, autant d'instruments de liberté, était-ce encore du so- « cialisme? C'était de la République! Quel est donc le législateur « assez insensé pour poser un principe politique auquel il ne donne « point une assise profonde dans les institutions sociales! »
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({ symbole de la liberté, de Tégaltlé et de la fraternité, sans
« se laisser annuler par les vieillis et les corrompus : oli î a oui, nous qui sommes ici, nous sommes des uUra-radi- <( eaux. Les mois n'effrayent que les enfants. D'autres ont <i glorifié le nom de gueux en le conduisant k la victoire; a peu nous importe celui qui nous y conduira, Et comme les (( vengeurs de la liberté balaye, d'un outrage, faisons un « drapeau (l).» {
On avu la pariqu'avait eue M. Ledru-RoUia dans la pro« clamalion de la République, qu'il avait plus que personne
contribué à préparer. La position parlemenlaire de M. Ledru-Rollin lui donna dès le principe, dans le gouvernement provisoire, cette grande autorité que ne put jamais parvenir à obtenir M. Loois-fiianc. Il avait réclamé le département politique le plus important, le ministère de l'Inlérieur, et on le lui avait cédé, parro qu'il était le seul bomme qui représentât d'une manière absolue au sein du gouvernement provisoire le principe triomphant. M. Ledru- Rollin confia à \!. Flocon, le rédacteur en chef de la Bé formé
(l) Il y avait dans ce passage une réminiscence de, Mirabeau, engageant les députés des communes k prendre le litre de Rcprésentants du peuple et répondant à ceux qui disaient que le mut peuple avait une signiGcation basse : n Oui, messieurs, s'écriait-il, <f c'est parce que le nom de peuple n'est pas assez respecté en « France, parce qu^il est obscurci, couvert de la rouille du préjugé ; « parce qu'il vous présente une idée dont l'orgueil s'alarme, et « doul la vanité se révolte; parce qu'il est prononcé avec mépris « dans les Chambres des aristocrates, c'est pour cda même que « nous devons nous imposer, non-seulement de le relever, mais « de Tannoblir, de le rendre désormais respectable aux ministres, « et cher à tous ks cœurs... Les amis de ta liberté choisissent le « nom qui les sert le mieux, et non celui qui les flatte le plus; ils Il s'appelleront les remontrants en Amérique, les pâtres en Suisse, « les gueux dans les Pays-Basi Ils se pareront des injures de leurs « ennemis,^ils leur èterout le pouvoir de les humilier avec des exu pressions dont ils auront su s'honorer. »
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pendant la lutte contre la monarchie, le poste de sotts-se-crétaire d'État pour le suppléer au besoin. Pour M. Flocon, membre du gouvernemeul provisoire, c'était déchoir; mais il était d'une haute importance de ne pas laisser tomber dans des mains ennemies ou faibles une position d'oii on pouvait exercer une action si puissante sur les destinées de ia République. Malheureusement, les fatigues du combat, des jours sans repos, des nuits sans sommeil, déterminèrent ohes M* Flocon, dès le mars, une maladie grave qui le retint au lit pendant six semaines et annula son action dans des moments où son concours eût été si utile. Le pouvoir qu'il avait voulu sauvegarder échut à M. Jules Favre, auquel M. Ledru-Roliin donna le titre de secrétaire-général. M. Jules Favre était un avocat distingué» mais il avait une personnalité ombrageuse, rancunière et jalouse, qu'il devait toujours faire passer avaiU les véritables intérêts de la République et il manquait complètement d'esprit politique. Nous verrons avec quelle fidélité et avec quelle sagesse il s'acquitta de ces graves fooctions.
Le premier acte de M. Ledru-Rollin fut l'envoi des commissaires dans les départements pour proclamer et organiser la République. Le choix de ces fonctionnaires, fait àia bâte et parmi les solliciteurs les plus pressants qui n'étaient pas toujours les hommes du plus grand mérite, pou* vait prêter à de nombreuses critiques, d'autant plus que la mission à remplir était des plus délicates. Au lieu d'envoyer des gens de Paris, qui avaient rinconvénieot d'être complètement étrangers au pays dont il fallait se concilier les sympathies, peut-ôtre eût-il mieux valu faire choix de citoyens de la localité dévoués de longue date aux idées républicaines; mais M. Ledru-Rollin, en agissant comme il le faisait, agissait en conformité avec l'idée centralisatrice de la démocratie autoritaire, à laquelle il appartenait. M» Ledru-Rollin, s'était beaucoup inspiré de l'histoire de
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Dotre première révolution : c'était un conventionnel transporté dans l'époque contemporaine, bien plus qu'un homme imprégné des idées nouvelles. Ce vieux ferment de jacobinisme nous donne la clef de toutes ses fautes et aussi de la stérilité de ses aspirations sociales, qu'il ne sut jamais concilier avec le grand courant socialiste qui eût Adt sa véritable force : mais elle nous explique aussi celte élévation, cette dignité constante des paroles et des actes qui font de AL Ledru-Roliin une si grande et si honorable personnalité réTOlutionnaire.
G*e8t à ces commissaires que M. Ledrn-Rollin adressa les fameuses circulaires, qui provoquèrent un si grand déchaînement des partis hostiles, et qui sont encore invoquées aujourd'hui comme un épouvantai! révolutionnaire. Ces documents appartiennent à rhistolre« et il importe avant tout examen de les faire passer sous les yeux des lecteurs qui les ont plus souvent entendu dénoncer que citer.
Voici la première circulaire qui porte la date du 8 mars :
« Citoyen commisaire, la République que nous avons inaii- « gurée n'est pas le résultat fortuit d'un mouvement pas- « slonné ; elle n'est pas davantage le fruit d'une sainte et lé- « gitime colère* sortie toute frémissante du combat inégal a engagé entre tout un peuple et une poignée d'insensés» « elle 8*était constituée lentement par les progrès de la raison « popuhiire. A mesure que la faction placée à la tète du « pouvoir devenait plus violente et plus oppressive, la nation « se foi ti il ait dans le sentiment de son droit et dans la réso- « lution d'en proclamer, à la première grande occasion, l'ir- « résistible souveraineté.
il Voilà pourquoi il ne s'est manifesté ni hésitation, ni dis- « sentiment. La France entière n'a eu qu*une seule voix, parce « qu^elle n'avait qu'uoe seule AmOt Tous nous nous sentions «r humiliés, abaissés aux yeux de TEurope par une monarchie « avilie et contre-révolutionnaire ; tous nous avons fièrement H relevé la tète le Jour où, tombée sous la réprobation du
a mépris, cette mouarcliio a fait place & un gouvernemeot « républicaio.
« Cette union de vues dans une môme pensée est le gage « le plus certain de la République. Elle doit aussi être la « source de la modération après la victoire. Votre premier « soin aura donc été de faire comprendre que la République
« est exempta de toute idée de vengeance et de réaction. « Toutefois, que cette générosité ne dégénère pas en fai-
• blesse. En vous abstenant de toutes recherches contre les « opinions et les actes politiques antérieurs, prenez comme « règle que les fonctions politiques, & quelque degré de la « hlérarcbie que ce soit» ne peuvent être confiées qu'à des « républicains éprouvés. Le pouvoir méprisable que le souffle « populaire a fait disparaître avait infecté de sa corruption « tous les rouages de Tadministration. Ceux qui ont obéi & u ses instructions ne peuvent servir le peuple. Au moment « solennel où recouvrant la plénitude de sa puissance il va tt descendre dans ses comices pour y désigner ses élus, il faut «I que ses magistrats soient profondément pénétrés de son es- « prit et dévoués de cœur îi sa cause. Le salut de la patrie « est à ce prix. Si nous marchons avec fermeté dans la voie « de la Bévolation» aucune limite ne peut être assignée à sa <i grandeur et & sa prospérité ; si nous nous attiédissons» tout ■ est & craindre. A ia tète de chaque arrondissement, de « chaque municipalité, placez doncdes hommes sympathiques « et résolus. Ne leur môna^^ez pas les instructions, animez
• leur zèle. Par les élections qui vont s'accomplir, ils tiennent « dans leurs mains les destinées de la France ; qu'ils nous dona nent une assemblée nationale capable de comprendre et fl d'achever l'œuvre du peuple* £n un mot, tous /lommes de li la veille et pas du lendemaiiu
« Moins de rigueur à Tégard des fonctionnaires dont le rôle « est purement administratif. Vous devrez maintenir ceux qui, a étrangers à toute action politique, ont conquis leur position u par des services utiles.
a Cherchant ainsi à demeurer ferme et juste vis-à-vis des « agents placés sous vos ordres, vous en exigerez un concours
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« actif et dévoué. Ce concours doit tendre à rassurer les es« « pritis timideS) à calmer lesimpatientSi Les uns s'épouvantent « de vains fantômes, les autres voudraient précipiter les évéa nements au gré de leurs ardentes espérances. Vous direz
a aux premiers que la société actuelle est à Tabri des coma motions terribles qui ont agité Texistence de nos pères; c< aux autres vous dii'ez qu'on n'administre pas comme ou se « bat. Le sol est débla^'é, le moment est venu de réédiiier.,...
H La France est prête à donner au monde ie beau spec- « tacle d'une nation assez forte pour faire appel à toutes les « libertés» assez sage pour en user pacifiquement. Dans ce « vaste mouvement des esprits si énergiquement entraînés « vers Tapplication des principes de fraternité et d*union, où « est le danger pour qui que ce soit? où rencontrent* on le u prétexte d'une crainte?
« Ceux c\m se montrent inquiets pour la propriété ou la « famille sont peu sincères ou fort ignorants. Dépouillée de 41 son caractère de personnalité égoïste, garantie et limitée « par rintérôt et le droit de tous, la propriété devient le fruit « exclusif du travail? Qui oserait dès lors contester son in- « violafailité. De même» régénérée par une éducation corn- «f mune à tous les Jeunes citoyens, chaque famille est un . M foyer ardent d'où s'échappent autant de rayons de patrio- « tisma Sa destinée est liée celle do la société, dont elle tt est à la fois l'image et le modèle.....
«c Autour de vous s'élèveront des réclamations nombreuses « et de toute nature; recueillez -les avec soin, il est temps « que le peuple fasse librement entendre sa voix ; le gouver* « nement ne peut demeurer IndilTérent à aucun vœu. Si ft quelquefois Texpressîon en est ardente» ne vous effrayez « pas. H serait dangereux d'exciter les passions même légi- « times ; il le serait plus encore de s'alarmer de quelques (. exonérations inévitables et de quelques doctrines erronée?. « C'est la compression qui altère et corrompt la pensée pu- 41 blique; la liberté l'épure et l'aggrandiL....
« Vous avez dû vous entourer & votre arrivée des patriotes « les plus influents : leurs conseils auront toujours un grand
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ff poids près de vous; mais n'oubliez pas que le meilleur «r moyen de les eonquérlr, et avec eux toute la population, « c^est d'imprimer à tous les services de Tadministratlon une
« infatigable activité. iN'ous sommes les serviteurs du peuple, « et par notre application et notre z(Me nous lui prouverons « que nous sommes dignus de sa confiance. Donnez donc par- « tout l'exemple de la vigilance et du travail ; que i)ar vos a soins aucun intérêt ne souttre do la perturbatioû momen- « taaée occasionnée par la chute d'un pouvoir détesté, et « vous aurez utilement rempli votre mandat
« Attachez-vous enfin à résumer avec précision et clarté « tout ce qui touche le sort des travailleurs de votre départe- H ment C'est par eux et pour eux que s'est fondée la Répu- « blique dont la mission est de faire cesser leurs souifhmces 0 et de coasacrer leurs droits. Si des nécessités urgentes vous « paraissent commander des mesures extraordinaires, référez m m'en sur-le-champ. Mais ici encore appliquez-vous à mé- « nager les transitions. IN'inquiétez pas des intérêts respec- « tables, dont le trouble pourrait nuire même à ceux que « vous voudriez protéger.
« Donner au mond9 l'exemple du calme, après une écla* « tante victoire, en appeler h la puissance des idées et de la M raison, accepter courageusement les rudes épreuves du • présent, s'unir pour les traverser et les vaincre, c'est là « vraiment ce qui caractérise, ce qui doit immortaliser une ft grande nation. Tel est le but de nos communs eflorts. « I^our que les miens aient quelque efficacité, j'ai besoin de <t votre concours, citoyen commissaire, et votre patriotisme a me permet d'y compter sans réserve.
(i Salut et fraternité.
« LEDRU-iiOLLIN. »
La seconde circulaire, en date du 11 mars, (\m conlenait des inslruclions plus précises et qui était destinée k rester secrète, mais qui fut aussitôt publiée par les soins des en-* ncmisde la République, lu éclater toutes les protestalious
qui avalent été éveillées déjà par la première ctrcalalre.
Nous cûiiliuuûiis à Citer : aous examinerons ensuite :
« Dans plasienrs départements on m'a demandé quels « étaient vos pouvoirs. Le citoyen ministre de la Guerre s^en « est Inquiété en ce qui touclie vos rapports avec les chefs
« militaires.|Plusieurs d'entre vous veulent être fixés sur la « ligne de conduite à suivre vis-à-vis de la magistrature; « enfui la garde nationale et les élections, les élections sur- « tout, doivent être l'objet de votre constante préoccupation.
u § 1". Quels sont vos pouvoirs? — Ils sont illimités. Agent • d'une autorité révolutionnaire^ vous êtes révolutionnaire « aussi. La victoire du peuple vous a Imposé le mandat « de faire proclamer* de consolider son œuvra Pour rac< « complissement de cette tâche, vous êtes investi de sa sou- « veraineté, vous ne relevez que de votre conscience, vous « deves faire ce que les circonstances exigent pour le salut n public. Il
(1 Gruce à nos mœurs, cette mission n'a rien de terrible. M Jusqu'ici vous n'avez eu à briser aucune résistance sérieuse « et vous avez pu demeurer calmes dans votre force; il ne « faut cependant pas vous faire illusion sur Tétat du pays; « les sentiments républicains y doivent être vivement excités, u et pour cela il faut confier toutes les fonctions politiques « & des hommes sûrs et sympathiques. Partout les préfets « et sous-préfets doivent être changés. Dans quelques loc^* « lltés on réclame leur maintien. C'est *à vous à faire corna prendre aux populations qu'on ne peut conserver ceux qui « ont servi un pouvoir dont chaque acte était une corrup- « tion...
I' t( Vous pourvoirez aussi au remplacement des maires et « des acyoiuts. Si les conseils municipaux sont hostiles, vous « les dissoudrez, et de concert avec les maires, vous consti- M tuerez une municipalité provisoire; mais vous n^aures re- « cours à cette mesure que dans un cas de rigoureuse né- « cessité. Je crois que la grande majorité des conseils munl- « cipaux peut être conservée, en mettant à leur tète des M chefs nouveaux, \\
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(f « § 3» Vos rapports avec les chefs militaires ^ ¥000 exercez « les pouvoirs de Taotoritô exécuUve; la forée armée est m donc sous vos ordres. Vous la requérez, vous la mettez en « mouvement; vous pouvez même* dans les cas graves, sus-
« pendre un chef de corps en m'en référant immédiatement; « mais vous devez apporter de grands ménagements dans « cette partie de vos fonctions. Tout ce qui, de votre pnrt, M blesserait la juste susceptibilité des chefs de corps ou du « soldat, serait une fauto inexcusable, u
« L'armée a montré dans ces derniers événements une vive « i^mpatbie à la cause républicaine, il faut se la rattacher « de plus en plus. Elle est peuple comme nous» elle est la tt première barrière qui s^opposerait à une invasion. Elle va « entrer pour la première fois en possession de droits poH- « tîques. iionorez-la donc, et conciliez-vous les bons senti- « ments de ceux qui la commandent...
« § 3. Yos rapports avec la magùiraiure. — La magistrature « ne relève de l'autorité exécutive que dans le cercle précis « tracé par les lois. Vous exigerez des parquets un concours « dévoué : partout oû vous ne le rencontrerez pas, vous • m^en avertirez, en mMndiquant le nom de ceux que rett commandent leur droiture et leur fermeté ; j'en ferai im- « inédiatement part au ministre do ia Justice. Quant à la « magistrature inamovible, vous la surveillerez, et si quel- « qu'un de ses nieinbn s se montrait publiquement hiostlle, « vous pourriez user du droit de suspension que vous offre 41 votre autorité souveraine....
([ • § A* Les élections. ~ Les élections sont votre grande « œuvre; elles doivent être le salut du pays. C'est de la corn- « position de l'Assemblée que dépendent nos destinées. 11 « faut qu'elle aoU aniaiée de Tcsprit révolatiuiinaii-e, sinon « nous marchons à la guerre civile et à ranarcliie. A ce sujet tt metiez-vous en garde contre les intrigues di s hommes à « double visage qui, après avoir servi la royauté, se disent « les serviteurs du peuple. Ceux-là vous trompent, et vous « devez leur refuser votre appui. Sachez bien que pour bri- « guer rhonneur de siéger à TAssemblée nationale, il faut
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« être pur des tradltiODs du passé. Que votre mot d^ordre t soit partout : Des hommes nouveaux, et autaat que possible « sortant du peuple. //
« Les travailleurs, qui sont la force vive de la nation, doiu vent choisir parmi eux ceux que recommandent leurintelli- « gence, leur moralité, leur dévouement : réunis à Télite des tf penseurs, ils apporteront à la discussion do toutes les If grandes questions qui vont s'agiter Tautorité de leur expé- « rience pratique. Ils continueront la dévolution et la cona tiendront dans les limites du possible et de la raison ; sans
• eux elle s'égarerait en vaines utopies, ou serait étouffée n sons l^effort d'une faction rétrograde.
)| i Eclairez les électeurs, et répétez-leur sans cesse que le « règne des hommes de la monarchie est fini.
¥ Vous comprenez combien ici votre tftche est grande.
• L'éducation du pays n'est pas faite, c'est à vous de le guitt der. Provoquez sur tous les points de votre département la « réunion de cofiaités électoraux, examinez sévèrement les « titres des candidata Arrêtez- vous à ceux-là seulement qui « paraissent présenter le plus de garantie à Popinion répu- « blicaine, le plus de chances de succès. Pas de transactions, « pas de complaisances. Que le jour de Téiection soit le ■ triomphe de la Révolution. »
Dans une dernière circulaire, en date du 8 avril, M. Ledru-Rollin traite plus spécialement la question délicale de Tallitude des commissaires du gouvernement aux élcclions :
« Nous touchons aux élections : encore quelques Jours et le « peuple français tout entier, usant de sa souveraineté si « glorieusement reconquise, va proclamer les noms de ses
« mandatairea A la veille de ce grand acte de sa toute-puis-
« sance, il est utile que le gouvernement de la Révolution, « chargé de conserver intacte et pure la victoire populaire, « expose une dernière fois sa pensée ù ceux qui le rcpi é-en- « tent et le défendent sur toute la surface de la r»épubiiqne.
• Déjà je vous Pal dit: des élections dépend Ta venir du « pays. Sincèrement républicaines, elles lui ouvrent une ère
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« d*a venir et de paix ; réactionnaires ou mêmes douteuses, « elles le condamnent à de terribles déchirement*!. Votre « constant effort a donc été, doit être encore ireiivoyer à « l'Assemblée nationale des hommes honnêtes, courageux et « dévoués jusqu'à la mort à la cause du peuple.
« Mais ici se présente une question que les partis ont 41 dénaturée, et sur laquelle il convient de s^expliquer sans « faiblesse et sans réticence. Le temps des ruses et des. « fictions est passé : nous sommes assez forts pour être vrais.
« Le gouvernement doit- il agir sur les élections ou se « borner à en surveiller la régularité?
« Je n'hésite pas à répondre que sous peine d'abdiquer ou « môme de trahir, le gouvernement ne peut se réduire à « enregistrer des procès-verbaux et h compter des voix; il « doit éclairer la France et travailler ouvertement à déjouer « les intrigues de la contre-révolution, si, par impossible, elle tt ose relever la tète.
« Est-ce à dire que nous imitions les fautes de ceux que « nous avons combattus et renversés? l oin de là : ils domi- « naient pas la corruption et le mensouge, nous voulons a faire triompher la vérité; ils caressaient régoïsme, nous t faisons appel aux sentiments généreux ; ils étoufiaient Tlu- « dépendance, nous lui rendons un libre essor; Ils ache- <c talent les consciences, nous les affranchissons. Qu'y a-t-il n de commun entre eux et nous?,
« Mais c*est précisément parce que leurs odieuses pratî- « ques ont profondément altéré les mœurs des classes offiu cielles, qu'il est nécessaire de parler haut et ferme, et de M détruire les semences d'erreur et de calomnie répandues « par eux si longtemps.
« Quoi 1 nous sommes libres d'hier ; il y a quelques semaines « encore nous subissions une loi qui nous ordonnait avec ' « amende et prison de n*adorer, de ne servir, de ne nommer « que la monarchie ; la République était partout représentée « comme un symbole de spoliation, de pillage, de meurtres, « et nous n'aurions pas le droit d'avertir la nation qu'on Pa- « vait égarée 1 nous n'aurions pas le droit de nous mettre
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(f pcrpétuellememt en communication avec ellfi pour luf « ouvrir les yeux ! IJommes publics, sans prévoyance et sans c foi politique, nous laisserions insulter notre drapeaa 1 nous « Dous exposerions à Tensaoglanter dans une guerre civile « pour n'avoir pas osé le déployer librement I
« Non, nous ne méconnaîtrons pas à ce point notre deroir. « Apôtres de la Révolution, nous la défendrons par nos actes, « nos paroles, nos enseignements. Vigilants et résolus contre « ses ennemis, nous lui conquerrons des partisans en la fai- « sant connaître à ceux-là seuls qui ne la comprenant pas « peuvent la redouter.
n Ces principes, citoyen commissaire, tracent la ligne de «r votre conduite. S*ll vous était possible de vous multiplier, « d^étre partout & la fois, de mettre à chaque heure votre « pensée en contact avec la pensée poblique, vous ne feriez « rien de trop. Digne missioinuiire des idées nouvelles aux- « quelles le monde appartient, vous prépareriez leur pacifique « avènement. Ce qu'il y a de pratique dans cette laborieuse « tâche doit être accompli par vous, par vos amis, par vos. M écrits, par vos discours. Répandez la lumière à flots. « Qu'à tous les yeux brille dans son éclat majestueux la « grande et noble figure de la République régénérant rhu<* «t manité par sa puissance morale, effaçant les distinctions « de classe, appelant tous les citoyens à la réalisation poli-^ K tique du dogme de la fraternité, dégageant le travail et ;< rintelligence des entraves qui Tétouffent, faisant enfin de « notre admirable France la plus libre, la plus heureuse, la a plus forte des nations l
tt Ainsi s'exercera votre influence* LMntimidation et lavio* «t lence provoquent les révoltes; la corruption dégrade et « ruine le pouvoir; renseignement viril est la seule arme « dont puissent se servir les chefs révolutionnaires du peuple; « elle leur suffit pour triompher de toutes les résistances.
M Mais afin que cet enseignement ^oli fécond, puisez vos « inspirations aux sources vraiment popuhiires; que partout « des réunions soient org-anisécs; que cliacun, même le plus u humble, soit mis on demeure d'y produire sa pensée. Dieu,
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« qui seul a canna si longtemps les misères du peuple, seul
ft aussi connaît les trésors de bon sens et do moralité que re-
« cèlent les masses; brisez ia couche épaisse qui les enfuuit « encore.
« Ainsi profondément et pacifiquement remué, le pays, « malgré le peu de temps qui lui a été laissé pour se recueillir « et se reconnaître, pourra distinguer ceux qui méritent « rinaigne honneur de le représenter. Dans toutes les occa- « sfons où vous serez appelé à le guider, pénétrez^vous de « oelte vérité que nous marchons vers Tanarchie, si les portes « de TAssemblée sont ouvertes à des hommes d^une moralité u et d'un républicanisme équivoques.
« Ceux qui ont accepté rancienuti dynastie et ses trahi- « sons, ceux qui limitaient leurs espérances à d'insignifiantes u réformes électorales, ceux qui prétendaient venger les d mânes des héros de Février en courbant le front glorieux « de la France sous la main, d'un enfant, ceux-là peuvent-ils f être les élus du peuple victorieux et souverain, lesinstru- « ments de la Révolution?
« Yotre conscience a répondu : Quelle confiance peuvent- « Ils mériter ceux dont le cœur ne s'est point ouvert aux « souffrances du peuple, et dont l'esprit a si longtemps mé- « connus ses droits et ses besoins? Ne regarderaient- ils pas 0 eux-mêmes comme un défi à la Révolution, que des hommes « qui ont attaqué, calomnié la dévolution, devinssent aujour- « d'hui les organisateurs de la constitution républicainé?
a £h bieni puisque le choc impétueux des événements « leur a subitement dessillé les yeux, soitl quMls entrent « dans nos rangs, maïs qu'ils n'aspirent ni à nous commander» « ni à nous conduire ; quMIs marchent à Fombre du drapeau a du peuple, mais qu'ils ne songent pas à le porter. A la « moindre secousse, leur ùinG se troublerait, et, revenant w malgré eux aux engagements de leur vie entière, ils affaia bliraient la représentution nationale de toutes les iucertiu tudes, de toutes les transactions familières aux opinions « chancelantes et aux dévouements d'apparat. Que le peuple « s'en défie donc et les repousseï Mieux vaudrait des adver- « saires déclarés que ces amis douteux I
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« Citoyen commissaire, ce qui fait la grandeur du mandat H de représentant, c'est qu'il investit celui qui en est revêtu ■ du pouvoir souverain d'interpréter et de traduire Pintéret « et la volonté de tous. Or, celui-là seul en usera dignement « qui ne reculera devant aucune des conséquences du triple « dogme de la liberté, de Tégalité, de la fraternité. M tf La liberté* c'est Texercice de toutes les facultés que nous « tenons de la nature, gouvernées par notre raison. L'égalité» ff c^t la participation de tous les citoyens aux avantages so« « ciaux, sans autre distinction que celle de la vertu ou du « talent La fraternité, c'est la loi d*amour unissant les « hommes» et de tous faisant les membres d'une même faa mille.
« De là découlent: raboîition de tout privilège, la répar« « tition de Timp^t en raison de la fortune» un droit proporft tionnol et progressif sur les successions» une magistrature « librement élue» et le plus complet développement de Tins- (I titution du jury, le service militaire pesant également sur « tous, une éducation gratuite et égale pour tous, Tinstru- « ment du travail assuré à tous, la reconstitution démocra- « tique de l'industrie et du crédit, Tassociation volontaire Il partout substituée aux impulsions désordonnées de Téft goïsmc. )| . /
« Quiconque n'est pas décidé à sacrifier son repos» son i avenir» sa vie au triomphe de ces idées; quiconque no sent V pas que la société ancienne a péri et qu'il faut en édifier tt une nouvelle, ne serait qu'un député tiède et dangereux. 0 Son ifilluence compromettrait la paix de la France.
« J'ose croire, citoyen commissaire, que ces pensées ^sont « les vôtres, et qu'elles trouveront en vous un interprète sûr « et dévoué. Laissez-moi vous dire que vous lyouterez à rau« « torité morale des résolutions qu'elles vous inspireront en « donnant l'exemple de l'abnégation personnelle et de la ré* « serve dans la recherche des suffrages, Ce serait bien mal « comprendre, ce serait abaisser votfe mission que de la « consacrer ù faire réussir votre candidature. Votre dignité « en souffrirait autant que le pouvoir de lu i;épubliqui\
11 V06 concitoyens viennent à vous, acceptes lear mandat ff comme la plus noble récompense de vos travaux; mais n gardez-vous de solHcfter ce qui cesserait d^avolr un prix le
« jour où on pourrait soupçonner que le commissaire a lait a le député. Le gouvernement vous tieiidi a compte du soin a avec lequel vous vous conformerez à cette partie de nos ins- « triictions. N'oiiblioz pus que nous nous devons tous au pays a qui attend de nous de grandes choses, et que l'heure est « venue d'élever notre âme au-dessus de toutes les préoccu- • pations de Tintérèt privé. »
Quand on relit ces circulaires sans parti pris, on ne peut
s'empêcher de r- ndre lioiiimage à l'élévation du sentiment qui les a inspirées. Rarement les gouvernements ont parlé un langage aussi digne et se sont montrés aussi profondément pénétrés dn respect sincère de la liberté de tous. Il y a là des indications admirables que feraient bien de méditer les fonctionnaires de tous les régimes: « Autour de d vous s'eioveront des réclamations nombreuses et de toutes « natures : recueillez<-les avec soin. // serait dangereux de (I alarmer de quelques exagéraiiim inévitables et de quel'^ u ques doctrines erronées. C'est la compression oui AtriRE
« £T CORHOMPT LA PENSÉE iUliLlQUE; LA LIBEUTÉ l'ÉPURE
fc ET i'aggrandit. n Et encore : « On n* administre pas fc comme on se bat, » Sans doute le caractère révolutionnaire de la situation exige un grand zèie ; mais ce zèle comment doit-il se manifester? par les efforts faits pour
persuader et convaincro, en «'adressant h la mison seule, non h la force, eu s'atlacbant surtout à repousser d'iniàmes calomnies. Les commissaires de la République doivent être les missionnaires des idées nouvelles, a Ainsi s'exercera
« volro influence, dit M. Ledru-Rollin ; l'intimidation ei la u Violence provoquent les révolles; la corruption dégrade u et ruine le pouvoir; renseignement viril e9( la seule (( arme dont puissent se servir les chefs révolutimnaires du
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(( imiiiht ; elle leursullit pour triompher de toutes 1rs lésis- (( tances.» Certes on, ne peut mieux dire, et ii faut être bien égaré par Fesprit de parti pour prétendre qoe l'homme qui parle ud tel langage à ceux qui sont chargés d'exercer le pouvoir ait voulu les engager dans les voies de l'intimidaiion révolulionnaire.
M. Ledru-RoUin recommande de choisir les fonctionnaires dé la République parmi les hommes dévoués à la République ; mais c'est élémentaire! Il dit qu'il faut se méfier des a hommes {\ (loul lc visage qui, après avoir servi la (( royauté so (li sont les serviteurs du peuple. » Hélas 1 le plus grand tort de la République fut de ne pas suivre ^ssez fidèlement cette recommandation» M» Ledru-RollîD avait assurément raison ausâ quand il recommandait de choisir aux élections des représentants a t ajjahles de comprendre <( et d'achever l'œuvre du peuple. )> C'était une nécessité de la situation qui était comprise par tous les hommes de bonne foi. Un grand nombre d*anciens députés, de personnes influentes dans le parti conservateur ou libéral, renoocèreiU aux candidatures qui leur étaient offertes par ce sentiment de convenance politique. M. Paillard-Ducléré, beau-père de M. de Montalivet, proclamait tout haut Tintention d'appuyer l'élection de M. Ledru -Rollio. Le maréchal Bugeaud déclinait la candidature. M. Vivien, dans une lettre publiée par le journal La Somme, disait ; « Envoyoztt nous des républicains ; plus vous nous en enverrez, plus « les membres de TAssemblée nationale seront fermes et f( décidés dans leurs principes, plus vous aurez de chance « de préserver l'avenir de toute commotion nouvelle! C'est « par des républicains que In Ré;uiblique doit éfre consti- « tuée; c'est par eux seulement qu'elle peut être sauvée. » Un ancien député des G6les-du-Nord et du Morbihan, M. Bernant, conseiller à la Cour de cassation, s'exprimait ainsi dans une lettre à ses concitoyens : u Est-ce bien aux
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(( députés qui ont soutena depuis huit ans la monarchie .« constitullonnelle, qu'il faut demander l'établissement de « la République ? Quelque sincère que fut leur concours, <( la défiance inspirée par leur nom ne les frapperait-elle « pas d'impuissance? Il importe, à mon avis, que l'Assem* . (( blée nationale, sauf un cerlain nombre d'orateurs et d'étt crivaÎDS éminents de oos deu^i anciennes chambres, soit n composée d'hommes nouveaux. » M. Odilon Barrot luimême, dans un premier mouvement de loyauté écrivait à M. Garnier-Pagès : a Je ne vois trop quelle espèce de con- « cours, moi qui suis en dehors de la solution adoptée^ je
(( peux vous apporter. Mais il faut que les bous citoyens « vous viennent en aide. »
M. Ledru*Bo1)in indiquait très-bien quelle devait être
Taltitude des membres des anciens partis disposés à adhérer sincèrement à la forme républicaine : u Qu'ils entrent (( dans nos rangs» mais qu'ils n'aspirent ni à nous com- « mander ni linous conduire. » D'ailleurs, il était le premier à faciliter l'entrée de l*Âsscmblée à ces hommes éminenls auxquels faisait allusion !\T. Bernard. Voici ce que le secrétaire général du ministère de l'intérieur, M. Jules Favre, écrivait le 18 mars à M. Emile Ollivier, commissaire de la République & Marseille : <f Je partage votre opi- (( iiion qii(j voLi - ne devez apporter aucun obstacle à la (( réélection du citoyen Berryer, qui, légitimiste seulement « dans la forme, est au. fond un patriote sincère, et dont Cl l'éloquence, comme vous le dites avec raison, est une a des gloires du pays (i). »
(1) M. Berryer, qui sous k mouarchie, pour faire opposition au gouvernement de Juillet, avait souvent professé des sentiments démocratiques, alors que ces protestations n^engageaient U rien, ne prit que peu de part aux discussions de TAssemblée constituante : il se sentait mal à l'aise dans rélémont révolutionnaire de cette Asseml)l('^e. Mais il soutint constamment do son vole toutes les proposi lions contre- révolutionaaires et toutes les lois de répression
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M. ile Girardin^qui n*est pas suspect, publiait le 18 mars dans la Presse ua fort remarquable article sur les élections
pour engager les conservateurs à laisser la voie large ouverle aux candidatures populaires, (i 11 est juste, disail-il, « que ceux qui oui été longtemps exclus aient leur tour, « il ne serait pas juste de leur obstruer le passage. C'est « le peuple quia fait la révolution du 2ft février; c'ef t à « lui de termiaer ce qu'il a commencé ; c'est lui qui a jeté 0 le trône par terre, c'est à lut à élever le fauteuil de la « présidence. L'œuvre sera rude : elle aura moiDS besoio tt de maios délicates que de bras robustes. Ce qui manquera
« au peuple en savoir, il y suppléera en bon sens Une
(( Assemblée des représentants du peuple tirée des rangs « les plus épais du peuple ne nous apparaît donc«pas « comme le danger de la situation. Où nous verrions un a danger, ce serait dans des élections qui partageraient (( l'Assemblée en deux classes : la classe autrefois exclue et « la classe présentement lUrhuc; (m nous verrions un péril, <( ce serait dans le chimérique espoir et l'impuissante ten^ « tative de changer ie caractère de la révolution du 2& fé-
contre le droit de réuaiou et ooDlrela liberté de la presse. Il vota une seule lois avec la gauche pour s'opposer au rétablissement du cautionnement. Il vota contre l'amendement Grévy, contre la réduction de l'impôt du sel, contre l'amnistie des transportés, et il persista dans son vole jusqu'au 20 mai, oU la proposition d'amnistie fut rejelée par quaire voix seulement. A la Législative il se sentit plus h l'aise, et prit une part active h l'expédiiion de Rome, k la loi du 31 niai, h la discussion sur la révision de la Constitution : il prononça dans celle discussion un niagniliquc cl éloquent discours contre la Uévolulion cl coîiirn In Tiépublique qui souleva ^ diverses reprises les applaudissements enthousiasies de la droite. Les exagérations de ces afiirmalions ayant provoqué quelques réclamaiions : — « N'init i rompez donc pas, dit le président Dupio, « ceux qui parlent bien et dont les paroles nous honorent, » — Pour tout dire en un mot^ M, Berryer fut l'àme du Comité de la rue de Poitiers.
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« vritir, — si d'une révolution sociale on croyait pouvoir (( en faire seuieirient une révolutioû politique ; ce qui est à « craindre^ ce n^est pas le radicalisme, c'est rcmtaganisme^n Ces prévisions étaieot remarquableraeot justes. On sait où raotagonisme Gondmsit la République de 18ftB. Et ie fameux 46* JJulletin de la République, tant reproché à M. I^edru-Roliio, et qui fut désavoué par tout le monde (1), ne faisait qu'exprimer après toutcette idée si profondément
juste» que, pour l'avoir méponnue, la République périt, et
(i) Le Bulletin de la Hcpublique, ïeuûie officielle desliaée à êlre affichée sur les murs, a Pariseï dans les Irenle-six mille communes de France, ùlait rdàhji' porM"* Georges Saud, cequi élail une collabo» ration assez sin|;uliL're,et placé sous la direction de M. Jules Favre. Le 16* bulletin fut désavoué par M. F.edru-UoUin et voici comment MM. Carteret et Jules Favi c secrétaires du mmistère de l'intérieur, expliquèrent le malentendu, dans leur déposition h l'enquc^le Quentin Bauchart. u Georges Saud avait envoyé trois bulletins à « choisir. Le chef du cabinet prit par unujanlc le plus ardent et « le lit ptd)lier. Le lendemain, on a cru que c'était un faux bul- « leiin. Je l'ai cru le prumitu, dit M. Carteret, mais après vérifi- « cations j'ai i)ieatôt reconnu ipi'il était officiel. Je m'en ex|tli([iiai rt avec M. Ledru-Rolliii (pii montra uue grande indignai li in euntrc « ce bulletin. Ordre fut donné de Farrôter a la poste, luais il était « trop laid. M — « Une foule de choses se faisaient ainsi », ajoute M. Carteret. C'est édlliant! (juand à M. Jules Favre sur qui retombe la véritable responsabilité de cet iucroyable désordre, il qualifie sans hésiter le bulletin à' Infâme, Il est vrai que M. Jules Favre n^était pas éloigné de donner la môme qualification aux cir* Cttlaires qu'il avouait toutefois avoir lui-inême rédigées. Mais c'est là un compte que nous réglerons en détail, au chapitre particulier que mérite M* Jules Favre et que nous lui avons, comme de droit, réservé. <— M* Garnicr-Pagès explique dans son Histoire de la révthlatim de 1848, commeat ce bnlleiîn avait échapité à ia surveillance ministérielle et avait été envoyé sans révision k rimprimerîe* M. Elias Uegnauli, qui était chargé de la surveillance et dn contrôle, ce jour-là, au moment où l'article lui parvenait, recevait en même, temps ta triste nouvelle que sa mfere allait succomber à la maladie et à la vieillesse»
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la France, de mai ei de juin 18/i8 à décembra 1851, fut exposée aux plus épouvantables catastrophes. Ge bulletin est encore un de ces documents importants que nous avons le devoir de restituer à l*bistolre, afin de réduire à leur
juste valeur, par la publication des pièces authentiques, tous ces épouvaatails avec lesquels on voudrait nous rendre odieux le souvenir de la Képublique de 184B :
|( « Citoyens, nous n'avons pu passer du régime de la cor- « ruption au régime du droit dans un jour» dans une heure. « Une heure d'inspiration et d'héroïsme à suffi au peuple « pour consacrer le principe de la vérité. Mais dix-huit ans « de mensonge opposent au régime de la vérité des obstacles « qu*ua souffle ne renverse pas. Les élections» si elles ne font « pas triompher la vérité sociale, si elles sont Texpression « (les intérêts d'une caste, an\.L:li6e à la confiante luyauté
. « du peuple, les élections, qui devraient être le salut de la a République, seront sa perte, il n*en faut douter. Il n'y « aurait alors qu'une voie de salut pour le peuple qui a fait « les barricades : ce serait de manifester une seconde fois sa « volonté» et d'i^ourner les décisions d*une fausse représen- « tation nationala <|
« Ce remède extrême» déplorable» la France voudrait^lie c forcer Paris & j recourir? A Dieu ne plaise I non, la France « a confié à Paris une grande mission, le peuple français ne tf voudra pas rendre cette mission incompaUbie avec Tordre « et le calme nécessaires aux délibérations du corps consti- « tuant Paris se regarde avec raison comme le mandataire « de toute la population du territoire national ; Paris est le « poste avancé de l'armée qui combat pour Tidée républi* < caine; Paris est le rendez-vous, à certaines heures, de « toutes les volontés généreuses, de toutes les forces mo-
« raies de la France; Paris ne séparera pas sa cause de la « cause du peuple» qui souffre, attend^ et réclame d*une « extrémité & Tautre du pays!
« Si Tanarcbie travaille au loin, si les influences sociales
« pervertissent le jugeaient ou trahissent le vœu des masse»
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« dispcfîsées et trompées par réloignement, le peuple de Paris « se croit et se déclare solidaire des intérêts de toute la na- « tioo.
« Sur quelques points, on abuse, on égare les populations; « sur quelques points la richesse réclame ses privilèges à « maia armée. Ceux qui agissent ainsi commettent ua « grand crime, et nous menacent de la douleur de vaincre « quand nous aurions voulu seulement persuader.
« Citoyens, il ne faut pas que vous en veniez a 6tre forcés « de violer vous-mêmes le principe de votre souveraineté l a Entre le danger de perdre cette conquête par le fait d'uae H Assemblée incapable, ou par celui d'un mouvement d'in- « dignation populaire, le gouvernement provisoire ne peut « que vous avertir et vous montrer le péril qui vous mc- « nace. 11 n'a pas le droit de violenter les esprits et de porter « atteinte au principe du droit public. Elu par vous, il ne « peut ni empêcher le mal que produirait Texercice mal n compris d'un droit sacré, ni arrêter votre élan, le Jour où, « vous apercevant vous-mêmes de vos méprises, vous voudriez « changer dans sa forme rexercice de ce droit.
« Mais ce qu'il peut, ce qu'il doit faire, c'est de vous « éclairer sur les conséquences de vos actes. Jadis les rcpré- « sentants du peuple sauvèrent la patrie en proclamant le a danger de la patrie... Eh bien! si la patrie n'est plus en « danger comme aux jours de notre première iiépubiique, si « l'ennemi n'est plus à nos portes, si la lutte matérielle « n'est plus établie dans vos propres rangs, il y a une lutte Il intellectuelle, un danger moral, qu*un grand courage moral « et une grande foi dans les idées peuvent seuls conjurer. « Citoyens, ayons ce courage..* Sauvons h tout prix la Réa publique. Il dépend encore de nous de la sauver sans con- « V ulsiocs et sans déchirements. » ^
M. Lcdru Rolltn dans ses circulaires tenait le vrai langage révolutionnaire : s'il y a un reproche à lui faire, c'est qu'il n'ait pas suffisamment conformé les «nctesaux pa« rôles. C'est là précisément le reproclie que lui adressait
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M. deGirardin, dans la Presse : a Le tort de M. Ledni- « Rollin D'est point à nos yeux d'avoir des idées trop dé*
inocratiques» trop radicales» mais de trop se maintenir a dans les nuages. Il ne suffit pas de dire : Je veux la Ré- (( publique, — il faul ajouter comment on la désire, corn- « ment on la comprend. »
il y avait des changements radicaux à introduire nonseulement dans le personnel administratif, mais encore dans le mécanisme des instiluLiuiis : ce devait éUe la première chose à faire, et il fallait Taccomplir sans hésitation. :Siuou on tombait dans une inconséquence qui justifiait précisément les reproches d'arbitraire provoqués par des paroles qui choquaient des usages et des préjugés dont on consacrait en quelque sorte lu légitimité, en respectant sci upuieusemeiU leur existence. C'est ainsi que l'expression des circulaires qui produisit le plus malheureux effet, ce fut l'invitation à surveiller les magistrats. 11 y avait effective* ment dans une semblable indication quelque chose qui choquait profondément le sentiment de la justice, en tant que les magistrats existant alors pouvaient paraître la représenter, et qui menaçait réellement l'indépendance et la dignité de la magistrature (1). Il eût fallu réformer immé-
(1) PlusieuTS jhagistrats donnèrent leur démission en protestant avec éclat. Une des plus vives proteslaiions fut celle de M, Hadier de Montjau père» qni rappelait qu'il s'était élevé déjà en 1820 contre la tyrannie de la Restauration^ et qui qualifiant la circulaire de *ht drapeau rouge imprimé, » adressait à If, Ledru-Rollin celle provocaiion : « Pour que vous ne demeuriez pas on imiiaieur débile « de la Terreur, «achez donner k vos dictateurs provinciaux un « exemple du triste courage auquel vous les exhortez. Faites donc « saisir parmi les mngistrals que semble protéger encore un fan- « tôme d'inamovibilité, faites saisir un vétéran de la liberté qui « a jeté sans hésitation l'anathème contre votre incendiaire procla- II mation. » Ufaut menlionncr ausslla proleslalion de XI. de Kéra« try qui donna sa démission de conseiller d'Elat. \i\w h l'Assemblée législative, M. de Kératry, qui était un ancien libéral de la Res-
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diatemeot cette magistralure doot riostituUou avait été viciée par riotemntîon du pouvoir royal et par les intrigues auxquels elle s'était prêtée, n fallait revenir an prin*
cipe de 1789, qui avait proclamé rélection liJ>re des juives, et effacer cette loi de T Empire qui avait souillé le sanctuaire de la justice en livrant ses représentants à l'influence do poiivœr exécutif. Ce fut là la grande faute de M. Grétnieux, le ministre de la lustice (1), qui tout en déclarant (dans son compte rendu à F Assemblée constituante) que « i impiété du gouvernement déchu avait violé le sanc-
Uuraiiou et da gouTernemeal de luillet, nuance Odilon Bamt, présida les premières séances comme doyen d'âge. Il débuta en rappelant ^ l'ordre un représeoUnt qui a?ait dit : Vive la BépU" blique sociale, La gauche prolesta en se levant tout entière aui cris de s Vive la République démocratique et sociale. Le représentant rappelé à l'ordre, qui avait donné ce signal, était le citoyen Pierre Bonaparte. Un autre incident plus grave, survenu le lende* main, obligea M. de Kératry k se démettre de sa présidence provisoire. U interrompit ^ diverses reprises M, Ledni-Rolfin et lui dit, faisant allusion au 15 mai, que lui et ses amis avaient violé l'Assemblée, M. Ledru-Koilin releva comme il le devait cette inconvenance ; mais M. de Kératry maintint et rt^ilcra son attaque eu criant : a Oui, vous et vos commissaires. » M. Ledru-IloUin déclara alors qu'il ne reprendrait pas la parole tant que M. de Kéialry occuperait la présidence, parce que la tribune n'était pas libre. La gauche entière s'associa h pelle protestation ; l'inconvenance parlementaire était telle que la droite dut inlervenir auprès du président, qui consentit enlin à retirer ses paroles il tut remplacé dans ses fondions par M. Dupin.
(1) Voici en quels lermes le Nalional s'exprimait a ce sujet : a II n'esl sans doule entré dans la pensée de personne que la « magihlraluro telle (pie notis l'onl faite MM. Marliu du Nord et <( Iléherl dùl Musivit^ a la iiinnaicliu-. A- - u k.-» a huiles les pasu ajons ei U tous les complois du liouv* i in iiinii royal coulie les « libiM lés du pays, elle avait perdu toule auloiilé morale sur la « eoiiscience puliliijiu j rniaiho\il»iiilé des juLKS a\ail donc péri « sur les barricades le même jour qui 1 luviulabililé du roi, dont « ils avaient été les courli!>aus cl leb complices. »
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a tuaire de it justice; que la politique avait absorbé la jus-
^ u lice; qu'une alliance aduUëre s'élail formée enlre la u justice et la politique, et que les plus hautes places de la u magistrature étaient devenues )a récompense des plus « serviles dévouements, des plus révoltantes apostasies. » M. Grémieux se faisait gloire, en même temps, d^avoir respecté religieusement Pintégrité de la magistrature et de tt n'avoir pas révoqué un seul magistrat assis. » Plus tard, dans Tenquête Quentin Banchart, M. Grémieoz disait : « quMl avait veillé snr la magistrature dont il se regardait « avec orgueil dans ces temps difficiles comme le protec- « teur nécessaire. » C'est ainsi que les anciens juges qui coudamnaient autrefois les républicains au nom de la mo^ narchie, allaient être appelés à condamner les monarchistes au nom de la république (i), et il n'y avait rien d'étonnani que, gardaot leurs secrèlus prédilections pour leurs amis
(1) La noie suivante de VIndépendnnt de rOuesi d onne un exemple liapjaiit de celle situation ; « G«' fat au mois d'oc- « lobre 18 ir> que nous comparûmes devant la Coui d'assises de la ff Mayenne, pour notre pranier p^oc^s, sous le règne de L uis- « Philippe. C'est au mois d'octobre i8i8 que nous devons compa- « ratlre devant la Cour d'assises de la Mayenne pour notre premier <t procès, sous la Bépublique. Kn 18i5, nous avons été poursuivi à « la requête de M. Grosbois, procureur du roi. En 1848 nous sommes « poursuivis k la requête de M. Grosbois, procureur de ïu Bépu- « blique. En octobre i845, la Cour d'assises de la Ifayenne était « présidée par IL Régnier, conseiller ^ la Ck>ur royale d'Aogets. « En octobre 1848, la Cour d'assises de la Moyenne sera présidée « par H. Régnier, conseiller à la Cour à* appel d'Angers. En 184$ « nous étions poursuivis pour délit d*excitation k la haine et au « mépris du gouTemement du roi, délit d'offense envers la Chambre « despairs^ etc., etc. En l8àB nous sommes poursuivis pour délit « d'excitation la haine et au mépris du gouvernement de la fié' « publique^ délit d'offense envers l'A^^md/^ nationale^ etc.» etc. m Avec tont le respect que nous devons à la magistrature, nous < nous permettrons de dire que le procès qui nous est foit anjoor- « d'bui a tout Vair d'une mauvaise plaisanterie, n
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de la veillei îls prissent une sorle de plaisir raftlné à faire tomber sur les républicains eux-mêmes les foudres qu'ils avaient laissées dans leurs mains et à leur faire expier leur insolente victoire. Et l'imprévoyance du gc uvernement provisoire à cet égard fut si grande, que des troubles ayant éclalé à Rouen à 1 occasion des élections» on confia l'instruction de cette affaire délicate, provoquée peut-être par rhoslilité d'une partie de la population contre IMdée répu<* blicaine, h M. Franck-Carré, un des procureurs généraux de Louis-Piuiippe les plus décriés par son animosité contre les républicains !
Ce qui arriva & M* Delescluxe, commissaire à Lillei nous montre bien les inconvénients de cette fausse situation. Le président du tribunal de Lille, M. Dubois, très-peu sympathique au nouveau gouvernemeut, saisit une occasion qui pouvait dans une certaine mesure déconsidérer et compromettre quelques-uns des hommes qui le touchaient de plus près. C'était à la suite de la fameuse affaire de Risquons tout, dont on connaît les circonslances. Une colonne insarrectionnelie recrutée dans les faubourgs de Paris avait été dirigée sur la Belgique pour proclamer la république èi Bruxelles ; puis au dernier moment, ceux qui avaient pris rinitialive de ce mouvement, eiïrayes de la responsabilité qu'ils encourraient, avaient retiré leur concours à l'expédition qui était venue aboutir à une écbauffourée grotesque, dont le thé&tre, par une coïncidence singulière, fut un village nommé Risquons tout Or, M. Dubois, président du Iribunal de Lille, imagina d'ouvrir une instruction contre les auteurs de ces faits qui tombaient sous le coup des articles 84 et 85 du Gode péoali punissant tout individu qui» par. des actions hostiles non approuvées par le gouvernement, aurait exposé TÉtat à une déclaration de guerre. Ce procès n'était pas possible : M. Delescluze n'ayant pu vaincre par la persuasion Tobstination de M Dubois, mit
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d*aulonlé les prévenus en liberté; prolestalions Irès-vives de M. Dubois contre cet abus de pouvoir; M. Delescluze desliiue M. Dubois. Cette fois le scandale n'a pas de bornes, et VÉcho du Nordy qui n'était pas cependant un journal réaciioiinaire, dénonce la conduite de M* Delescluze à l'indignation publique : u II n'y a dans l'histoire de la jus- « tice, depuis cinquante ans, disait ce journal, qu'un seul (c fait semblable, et dont les contemporains de TEmpire se « souviennent encore, tant Tinipression fut douloureuse et
u profonde, n
M. Dubois n'accepta pas la décision arbitraire de Un le cotnmissaire du gouvernement et continua à siéger dans ses fonctions. Le ministre de la Justice dut donner raison aii président, et à quelques jours de là, pour npaiser réiuotion soulevée par cet incident, paraissait au Moniteur muq note déclarant « qu'aucune suspension ne serait prononcée di- « rectement à l'avenir contrela magistrature assise, par les «commissaires du gouvernement, et que les commissaires « n'avaient pas d'ailleurs reçu le pouvoir de révoquer les (( magistrats. »
Certes, ce ne fut pas M. Delescluze qui eut le beau r61e dans cette circonstance (1) ; et cependant on ne peut pas
(1) Il résulta de cet acte une telle impopularité pour H« Delescluze, qu'ayant voulu se présenter aux élections pour l'Assemblée constituante, malgré l'avis de M. Ledni-Rollin qui engageait les commissaires k s'abstenir de poser leurs candidatures, il n'obtînt qu'un nombre de voix dérisoire. Cet échec fut très-pénible à M. Delescluze : il voulut donner sa démission, et H. Ledru*Rollin dut Ini écrire pour le déierminer à rester. PJusieurs commissairrs, mieux inspirés" que M, Delescluze, refusèrent la candidature qui leur était oirerte sponianément par leurs concitoyens. Nous meniionnerons, G. Bordillon, d'Ângers, sur la vie duquel on peut consulter une notice très-intéressante par H, Ëlie Sorîn : h Vie politique en province^ et M. Pereira, d'Orléansquî exprima ce vœu 5 « Le nom d'aucun ouvrier ne figure sur la liste de vos candidats, « saisissez l'occasion de ma retraite pour réparer cette injuste
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dire non plus qu*il ait eu absolument tort. T a faute était toul entière à la fausseté de la situation. Et il appartenait à M. Ledru-RolUn de provoquer et d'exiger, au besoin, les me^ sures radicales que nécessitait cette situation. On peut en temps de révoîulion changer le principe d*une institution ; mais si on veut, en maintenant cette institution, transiger avec son principei on s'expose à encoorir la juste réproba* lion que provoque l'arbitraire.
Ces fautes, le gouvernement provisoire les multiplia, et M. Ledru-RoUin a une îrrande part dans leur responsabilité. C'est ainsi que Ton ne sut pas couper court dès le principe aux sollicitations basses et avides des hommes ébontés qui vinrent encombrer dès le premier jour les antichambres des ministres de la République, comme ils encombraient la veille les anticliambres des ministres de la monarchie (1).
K onussion. » L'invi talion faite par M. Ledru-flollin aux commissaires de s'abstenir de poser leurs candidal nresleur avait été adressée h la suite d'une rAsolulion du gouvernenu nt proTÎsoireainsi formulée :
Sur la proposition du citoyen Louis Blanc, approuvée par le nii- « nistre de rinlérieur, le Conseil décide qu'une cirenlaîre sera « adressée par le ministre de l'intérieur aux commissaires du gou- 0 vernement dans les départeraenls, pour leur recommander de ne « point user, dans rinlérôt de leur élection, d'une inlluence qui ne « doit servir qn'^» la ri nsdliilation de la République, cl d'attciulre tt sans le provoqutT, le vœu des populations. Les minisii esdu goua vernement provisoire s'élani abstenus de toute interveulion in- « léressée dans les élections, ils ont le di oit d'attendre la même « réserve des agents investis de leur eonliance. n
(1) M. E. Ti ulon, commissaire h Nîmes, prit un arrêté pour dire qu'il ne serait donné aucune suite aux demandes d'emploi : « Cou- M vaincu, disait M. Teulon, (Ht'uu ^uniple de solliciteurs ne saurait « élre un peuple vrainieni ii jmbHcain ; que les hommes les pbis *> capables de bleu remplir les places sont ceux qui ue les deuiau- « dent pas. n
La lettre smvante adtessée k un receveur particulier du Morbihan peut donner une idée de Timpudence de ces solliciteitn : « Paris 22 avril i848^ Monsieur, depuis VétablÎBsement de la
M. LEÛRU-IlOLLIlf
Le gouvernemenl tomba même daos le trafersde désigner à des fonctions fort peu républicaines de leur nature les
républicains qu*il voulait distinguer. C'est ainsi que M. Barbes fut noujiiié gouverneur du château du Luxerubourg» M. Félicien Maiieûlle, gouverneur du château de Versailles, M. A. Lncbeti gouverneur du cb&teau de Fon*
« République, vous avez demandé deux fois de ravaiicement. Dans « vos réclamations, vous faites valoir la constance de vos opi- « nions politiques, Taversion que vous iiis^iiait un gouvernement « de fraude et de déception , et enlin l'oubli délibéré où vous avez « été laissé par le gouvernement déchu, h cause de vos antécédents, « de vos relations et de votre inaltérable patriotisme. Vous ajoutez: « Je ne viens pas ici» monsieur le ministre, en imposer à votre « bonne foi, en faisant étalage de mon patriotisme ! Mon dossier Il fixera k cet égard votre opinion snr mon conipie. Gonformé-
• ment k vos désirs, monsieur, je me suis fait représenter votre « dossier, et voici ce que j'y trouve : Nommé en 1830 k la recette
* particulière de Bressuire, qui vant 9,000 fr« vous avez été en- « voyé en 1837 à Falaise, avec avancement En 1840, vous avez « été appelé k la recette de Péroune qui rapporte 16,000 fr. « En 1844, vous avez demandépour votre amwnance particulièref « la recette de... quoique d'un produit moindre, et vous avez ob- « tenu cette faveur. En 1840, vous aves été nommé membre de la 9 Légion d'honneur. EnBn, monsieur, vous n'avez cessé de solli- « citer de tous les ministres une meilleure position. Ce n'est pas « tout encore* Dans une lettre que vous avez adressée, le 30 no- « vembre dernier , à U. Martin, alors directeur du personnel, je lis : « Pénétré cqinme je suis, monsieur, de trouver en vous Thomme « toujours juste, je viens en appeler k cet intérêt que vous m'avez « tant promis, et vous dire que vous pouvez en ce moment réaliser « toutes les espérances d'un père, chargé d'une nombreuse famille, « qui s'est compromis dans les élecUons dernières par dévouement « pour le gouvernement qu'il sert et dont les efforts hélas l trop M avérés et sans réussite ont jeté sur lui une déconsidération que « je ne puis supporter plus longtemps» »
«I Le rapprochement de tous ces faits, monsieur, m^impose un « devoir; je l'ai rempli : -> Par un arrêté en date de ce jour j'ai « prononcé votre destitution* »
Signé Ddcleuc.
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tainebleau. M. Audry de Puyraveau, un des vétérans du parti républicain, que l'on avait voulu affubler du tilic de gouverneur du château de Gompiègne, refusa avec dignité en répondant « qu'il avait pris depuis longtemps la résolu- « tiori de n'exercer de fondions que celles qui lui seraient « déléguées par l'élection du peuple. » Ainsi, le gouverneinentproviso ire, qui pouvait réaliser d'importantes économies sur le budget en supprimant les fonctions inutiles, était tout disposé au contraire à en instituer de nouvelles pour pourvoir ses amis et surtout les inli iganls qui ne se rLipprocliaient de la République que pour mieux la déconsidérer et la trahir C'eût été au ministre de Tlntérieur à prendre l'initiative de toutes ces réformes ; mais M. Ledru- Rolliii, Circonvenu par des parasites d'un patriotisme douteux et d'une intelligence insuflisanle et cédant d'ailleurs à ses préjugés de gouvernementalisme, donna plus que tout autre prise à ses adversaires sur ces menus détails.
Ses amis ne tardèrent pas à avoir des reproches plus graves à.lui adresser. Tous les collègues de M. Ledru-Roilin, avaient désavoué à Tenvi ses circulaires, saisissant avec empressement cette occasion de le compromettre (2) . Gela
(1) « L'bôtel-dc-Villc et ] s ministères étaient encombrés de (t soUicilcurs; les plus implacables serviteurs de lo monarchie « remplissaient les colonnes du Moniteur du scandale de leurs « adhésions à la République. Cependant les détenus poliiiques, réfi cemment mis en liberté par le peuple, se tenaienl éloignés de it cette curée de places. Âu lieu de s'eniourer de ces hommes éner- M giques qui, coniin<; n^paration de leur long martyre, auraieni « accepté avec Joie le droit de se dévouer a l'organisation de la tt Répuhliqne, le gouvernement les laissa dans l'ombre et dans « Toubli* Quelques-uns reçurent seulement des gouvernoincnis île « châteaux et de parcs et autres sinécures destinées h annuler leur V influence. » L. Ménard, Prologue cVane révolution»
(2) En répondant le 15 mars ii une dépulaiion du club de la garde
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eût dû loi ouvrir les yeux. En s'enteodant avec M. Louis*
Blanc el en s'appuyaot sur le peuple dont nous avons indi-
naiionale, M« de I^amartme avait fait pressentir <|ae ic gouvernement méditait de désavouer la circulaire de H, Ledru-Rollin. « Citoyens, avait dit H. de Lamartine, le gouvernement de la Répu- « blique éprouve le besoin de rassurer deux fois la conscience a publique, une fois dans ce dialogue que nous avons onsemble, « et bientôt par une proclamation à tous les citoyens de la France» » Celte proclamation fut publiée le 17 mars. H. Gamier-Pagès Tap* pelle un chef-d*OBiuvre« et ne tarit pas d'éloges. C'est un ve^rbiage brilbintfComme 11. de Lamartine sait écrire* En voici les principaux passages:
« Le gouvernement provisoire, lui, n'imitera pas les gouverne-* « nients corrupteurs de la souveraineté du peuple, qui corrompaient « les électeurs et qui acbetaient k prix immoral la conscience du « pays. A quoi bon succéder \ ces gouvernements si c*esi pour « leur ressembler? A quoi bon avoir créé et adoré la République, « si la République doit entrer dès lo premier jour dans les ornières « de la royauté abolie? Il considère comme un de ses devoirs de « répandre sur les opérations électorales cette lumière qui éclaire « les consciences sans peser sur elles. Il se borne It neutraliser « l'influence hostile de l administration ancienne qui a perverti et a dénaturé l'élection. Le gouvernement provisoire veut que la cons- « cience politique règne ! Il ne s'inquiète pas des vieux partis ; les ■ vieux partis ont vieilli d'un siècle en trois jours t... La République « les convaincra si elle est sûre et juste pour eux. La nécessité est Il un grand maître. La République, sachez-le bien, a le bonheur • d'être un gouvernement de nécessité. La réflexion est pour nous, <i On ne peut pas remonter aux royautés impossibles. On ne veut « pas descendre aux monarchies inconnues. On sera républicain M par raison. Donnez seulement sûrelé, lihrrté, respect h tous. « Assurez aux autres l'indépendance des sull rages que vous voulez « pour vous. Ne regardez pas quel nom ceux que vous croyez vos u ennemis écrivent sur leur bullelin, et soycA sûrs d'avance qu'ils « écrivent le seul nom qui peut les sauver, c'est-h-dire d'un répua blicain capable et probp. Sûreté, lil)"riA, respect aux consciences a de tous les citoyens électeurs: voila l'intention du gouvernement « répul)lieatn, voilU son devoir, voila le vAlre! voilh le salut du u peuple! Ayez conliance dans le bon sens du pays, il aura con- (• iiaih t en VOUS; doQOCz-lui la liberté, el il vous renverra la iiépu* « blique. » ^
^né les sentiments chaleareusement manifestés, M. Ledru-RollIn eût pu diriger la République. [Mais par une
abdiculion inconcevable, au lieu d'affirmer son caractère, il s'attacha au coniraire à Telfacer et à s'immoier lui-même. Tandis qu'on lui reprochait de vouloir exercer une intimidation révolutionnaire sur les élections, il laissait MRi. Mar*
rast, Bûchez et les autres ourdir sous son couvert des macliinalions qui devaient écarter les républicains sincères de l'Assemblée et compromettre les destinées de la Répu* blique (i)* il livrait loi-même ses amis par son inconce-
(l) M. Mariàsi raLCord :\\cc. M. Marie, et aidé par MM. Biicliez tïi Ht ciiri eiiijilnya les mêmes manœuvres pour fausser los élections (juc lujus i'iivuus vu employer pour préparer la guerre civile. On devait passer le 21 avril une grande revue des ateliers nationaux. Mais M. Bûchez se ravise et écrit à M. Emile Tliomas : u Mon cher « Emile, la nuit porte conseil, j'ai pensé qu'une revue des ateliers M nationaux ressemblerait trop k une manœuvre électorale. Tai « communiqué celte crainte à Marrast et ^ Recurt : ils ont pensé m comme moî».« Emile Thomas insiste en disant que : « peu n Importe Timpiefisloii prodaîte, lorsqu'en définitive le bai sera « atteint au profit de la modération et de la sagesse* » Mil. Bûchez et Marrast goûtèrent ces raisons. Néanmoins la revue n'eut pas lieu. Hais H, liarrast fit imprimer aux frais de la mairie de Paris pour les distribuer ^ profusion, surtout dans les ateliera nationaux, des bulletins ob se trouvaient écartés les noms de Ledru<^Rollin« Flocon, Albert et Louis Blanc Le rapport de IL Ihicos k l'Assemblée constituante sur les comptes du gouvernement provisoire constate que H. Marrast entretenait des agents électoraux k cinq francs par . jour, aux frais de l'Etat, pour combattre les candidatures républicaines et notamment celles de ses collègues. — Bans les listes du Comité central formé sous l'inspiration du NaliomU toutes les can* didatores socialistes furent soigneusement écartées. Pierre Leroux, dans une lettre écrite k Cabet, raconte qu'il a voulu poser sa candidature k Limoges et qu'il a dû s'en désister parce que les représentants oificids du gouvernement républicain l'ont repoussé comme socialiste. « Il nous est venu k Limoges, comme commis- « saire central, ilii Pierre Leroux, un de mes plus anciens amis « politiques, Trélat. Pouvais- je ^croire que celui- Ik n'appuierait
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vable aitilude, le 16 avril (1). £1 leigoaut de prendre au sé* lieux les insinaations soas lesquelles les réactionaaires, pour se venger de lamanifestatioa du 17 mars, s'efforçaieni
de déconsidérer le peuple, M. Ledru-Rollin faisait écrire dans le Bulletin de la République : « La population de Patt ris tout entière ne laisse échapper aucune occasion de « protesler éoergiquemeut de sou dévouement à la Révolu^ a tioD. A la moindre agitation, au moindre soupçon de dan- « ger, elle entoure le gouvernement et se iDoiiUe prèl à « frapper les eyinemis (h la liberté. » Ainsi donc, pour Al. Ledru-Rollin, les auteurs de la manitestation du 16 avril qui croyaient utile de protesler contre les efforts de la réaction et de rappeler au gouvernement provisoire que le peuple voulaiL la Ucpuhlique sociale ei l'organisation du iravaii, ces hoiumes étaient des ennemis de la liberté (2).
• pas ma candidalure? qu'il ne me donnerait pas même une « marque d'estime et de sympathie que je puisse opposer aux « grosâères calomnies répandues contre moi dans toutes les com- ' « muues du département? Eb bienl ce que je n'aurms jamais 0 soupçonné est arrivé. J'ai trouvé dans Trélat un. ennemi poli- « tique aveugle» intraitable* a — « On regarde le socialisme sons « toutes ses nuances comme un poison pour la République, ajoute, « Pierre Leroux. Les socialistes k leur tour se demandent comment « il est possible de faire une république sans idée sociale... Obi « que Tavenir est menaçant, puisqu'il y a dès aigonrd'hui deux « républiques en présence I a
(1) « Comment aurais-je pu prévoir que, par un malentendu k 9 jamais dépbrable, l'ordre de battre le rappel contre un second « 17 mars pariiraii du ministère de riniérieur? a LOUIS Blahc^ Pages d'histoire de la révolution de 1848.
(2) M. Lcdru lloUin persisiail dans ces sentiments lorsqn*!! présenta îi l'Assemblée naiioualc le compte rendu de son administration. Voici comment il s'exprime :
« Je me suis surtout inquiété de sauver la Révolution et l'ordre. « i'ai voulu conserver à la victoire populaire sa grandeur, sa pureié, « sa portée sociale j j'ai voulu aussi, en la défendant contre les « pié({es et les attaques de la réaction, la mettre a l'abri contre « les violences d'ambitions ou d'impatiences dangereuses. Ainsi,
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Poar rendre le trait encore plus direct, le Bulletin de la ^^pu^/t^tiefaisaitéchoàtoates les attaques contre lessocia* lisme, dans lesquelles on avait si souvent confondu M. Leâni*
RoUiii lui- môme: « Quant co?nmumsfes ^ coniia lestt quels se sont fait entendre des cris de réprobalion et de (c colère» ils ne valaient pas la peine d'une démoâstration : <c qu'un' petit nombre de sectaires prêchent le cbimériquè « établissement d'une égalité de fortune impossible, il ne (( laui ni s'en étonner, ni s'en efl rayer. A toutes les épo- (( ques, des esprits égarés ont poursuivi sans l'atteindre la 0 réalisation de ce rôve,.. »
Ainsi M. Ledru-Rollin, isolait M. Louis Blanc et prêtait à la réaction l'appui !e plus complet el le moins dissimulé (1). Celte erreur ne devait pas durer qu'un jour :
« lorsque, répondant à une démarche imprudente, ta population de « Paris toal entière est venue sans armes, presser le gouverne* a ment provisoire de ses flots pacifiques, je me suis associé sans « réserve & celte solennelle démonstration; mais le jour où quel* « qnes hommes ont essayé de pervertir le sens et le résultat d'une « manifestadon paidlle, je n*ai point hésité à les combattre « de front. C*€8t par mon ordre que le rappel a été batiUt et « que la garde nationale» qui maintenant est le pays, s'est levée K pour se confondre avec les citoyens qui n'étaient point armés el « protester contre tonte tentative violente. »
(1) Le ConslUuUonnel appréciait ainsi la journée du 16 avril : « Cette journée est une leçon donnée aux menaçants amis du com- « munisme, et nous disons du communisme sous toutes ses formes, n conséquent et inconséquent. » Le Journal des DébaU^ VA$mfi» blée nationale f VUfiion, tous les journaux de b réaction , célèbrent cette journée comme une victoire. D'autre pan le Représentant du peuple engage Mil. Ledm-RolUn et Louis Blanc a donner leur ' démission : « Rester plus longtemps les complices de la mauvaise « volonté ou de l'impuissance absolue de la fraction négative da « gouvernement provisoire, ce sérail s*exposer à une responsabilité « terrible**» » M* Garnter-Pagës lui-même fait cet aveu : « Depuis « lors, les mots socialisme^ sociale, couvcnables h touic dociriné « économique cl politique^ et celui de socialiste^ épithète si nato* 4t relie» applicable à tout penseur qui veut creuser le mystère dë
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' elle se f^rolongea trop longtemps poor la Républiqneet pour
M. Ledru-Rollin , égaré par son préjugé gouvernemental, non moins que par la faiblesse de son caractère. C'est ainsi que nous Tavons vu faire tous ses efforts pour dissiper les méfiances du peuple contre Farmée; et se laissant aller comme cela lui arrivait souvent aux réminiscences de l'histoire révolulionnaire, il disait : :( Qui donc dans ces temps « de corruption el de houle que nous subissions naguère, ce conservait encore les traditions de l'iionneur? L'armée» « l'armée seule! N'est-ce pas elle qui représentait la vieille
^luii c de la 1 1 ance dans les plaines, dans les montagnes u de l'Afrique ? Sans elle on aurait pu croire que la France ' u était dégénérée? Donc, gloire à l'armée ! »
On devait donc s'attendre à le voir s'associer à cette féle de la Fraternité qui fut le second acte du triomphe de la réaclion. Il n'y manqaa pas et il la célébra avec enlhousiasme comme un triomphe personnel : « La journée du a 20 avril, lit-on dans le Bulletin de la République, dett Dieurera dans l'histoire de notre glorieuse révolution « l'une des plus belles^ des plus pures, des plus fécondes* » (0 hypei bole ! tous ces hommes énivrés de leur pouvoir d'un jourqucleur incapacité allait laisser échapper de leurs
« roruanii^uLion de? soci^'lés, ^iriroiU la signification de commu" « jiiùuic et de coiittuunt^lr ilaiis Ils imagiuuliuns terriliées. llevt^tiis w des tonnes les plus absli aiic^ et lus plus terribles, ils apparurenl « comme des spectres; synibol'^s de nionslrueusos chinièpcs, bien « éloignées des idées de ceux a qui on les prènul, lis suscitèrent « dos peurs et dos prétextes : peurs v**rilablcs chez les timides, a prélexies explùiiés par les habiles contre la liépublique. « VA pourlanl M. Garnier-Pagès justifiant lui-même ces manœuvres ajoute quelques lignes plus loin : « Les répuldicains les plus « avancés (coiunie M. Garnier-l*ygès) s'indignaient qu'on les sup- « posât égarés dans de misérables rùveries. Le peuple condamnait a et écrasait ces erreurs sous uu immense cri : A bas les coni" « munistes et il rendait h Ij civilisation, a la liberté, au progrès, « leur véritable expression : Vue la République» »
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mains, sans qu'ils en easéent fait un seul iostant usage utilement, tous ces hommes devaient succes^vement sacri*
fier sur Ion autel ! ) « Elle a scellé le pacte de la fraternité- « entre tous les éléraenisdu peuple, le peuple et l'armée... . f( Cette voix de la multitude, cette voix du peuple, qu*on a a toujours appelée la voix de Dieu, a prononcé son oracle : « fraternité, indivisibilité. Le peuple ne veut pas qu'on le (( désunisse... )> Noo, cette erreur n'était pas l'erreur du peuple. Le seutiment du peuple, le 20 avril et pendant les orgies militaires qui suivirent (1), le sentiment du peuple
(1 ) Chaque jour la garde nationale offrait des banquets à l'armée, ei aux mobiles. Void comment M» Robin dans son Histoire de la révolution de 1848 retrace l'impression de ces scènes : « Dans « aucun pays et dans aucun temps, la population armée d'une « seule ville n'avait présentée un spectacle comparable à celui « qu'offinût le 20 avril la garde nationale de Paris.
c: Au- bout des baionnettes, on voyait des rubans, des rameaux, « dea fleurs; les musiques jouaient des airs patriotiques; les soldats a étaient salués partout sur leur passage par de cbaleureuseff accla- « mations» Des femmes élégantes de l'aristocratie ei de la haute « ktiùrgeoîsie agitaient leurs mouchoirs aux fenêtres. Vingt-cinq « ans plus tAt leurs mères ne s'étaient^ettes pas jetées dans les « bras des cosaques !••• Les patriciennes modernes battaient des « mains au passage de la garde mobile, qui marchait déjà avec . a l'aplomb des vieilles pbahnges. Le soir les plus riches quartiers « dciParts forent illuminés, et la capitale offrait un aspect féerique. M Les fenêtres garnies de verres de couleurs étaient pavoisées et « on ne rencontrait que banderoUes flottâmes ; la garde nationale Il fraternisait avec les représeiuants de l'armée el ne cessait de « leur donner des marques de la plus vive sympathie, on ne voyait « partout que g^es nationaux attablés dans les cafés ou resiau- «r rants aveo les soldats. Ne fallait-il pas se concilier les troupes « pour les amçner un jour k hk Saint- Barthélémy des prolétaires « 4)ue l'on rêvait? On préludait par la fraternité à un drame san- « glant. C'était une fraternité armée qui contenait en germe tous « les éléments d'une guerre civile violente... Cette fraternité tant . « prOnée se signalait par un redoublement de fureur contre les « communistes» Une sorte de terreur régnait dans Paris. Tous les
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était avec Blanqui^qui prédit que le fruit de celte fraternité de la bourgeoisie et de. l'armée serait le massacre du peuple. Et Juin ne tarda pas à donner raison à celte prédiction. M. Ledru-Boiiin ouvrît alors les yeux , mais Irop tard, et le châtiment pour lui fut complet, car sou nom restera associé - * dons rhistoire aceim des auleurs de i'impiacùijle lépies- &ion de juin. |
On rapporte que, le 2li février» dans le trajet de la
Chambre des députés à rHA!el-de-Villeoù le gnuvi i nemcnt provisoire allait prendre possession de son nouveau pouvoir, M. Ledru-Roliin dit à M« de Lamartine : iVbi<s mar« chonsau Calvaire, H. Ledru<Rollin pressentait sans doute les épreuves qui attendaient la République dont il allait porter la croix dans le parcoursdes slalionslesplus douloureuses. Mais il ne pensait pas peul-êlre que l'allusion pour lui serait juste à ce point, que la Passion devait suivre le Calvaire, et que si comme saint Pierre il ne reniait pas sa fol, il épuiserait cependant toutes les angoisses de l'apostasie jointes à toutes celles du martyre. Celte coupe d*amertume, M. Lediu-RolHn l'cpuisa jusqu'à la lie dans les fatales journées de juin, où il se trouva poussé par la fatalité de sa puosition fausse dans celte affreuse situation de se voir reprocher par le peuple Je sang versé et accuser d'autre part de Iraliison par la garde uaUouaie. Et il dut rester sous ce coup pendant plu-
tt citoyens quisebasardaienra parler de socialismeou d'organisation « du ii iN iil éiaicut Irailés en ennonii. Chaque garde national per- « sislail a iaire de la police el à ;-i n ier loul ce qui lui paraissait « suspect. L'industrialisme, si liidcux en France, exploita la fièvre « du moment. Un inventeur d'une nouvelle espèce de balais éco- « Qomiques commença une réclame par ces mois à la mode i Mort « aux communistes! écrits en lettres formidables.» M. Louis Blauc dits « N'oiiblioDS pas que ces terribles journées de juin, le 16 avril « les porta dans ses flancs, »
iSll htS B01tH£S DE iS^iS
' sièurs mois : ce fut le cbfttiraenl. Nous raconterons dans tous ses détails ce drame terrible de juid. Nous voulons ici ooas
occuper seulement du rôle qu'y joua M. Lédru*Rollin. Ifis en cause avec M>î. Louis Blanc el Gaussidière dans Tenquète QueiUin-Bauchart, il allait peut-être soulager sou cœur du poids qui Toppressait; mais le général Gavaigoac, qui savait bien que M. Ledru-Rollin d*accusé pouvait deve* nir accusateur à sua lour, obtint qu'on lo méaugerall, et le couvrant lui mt^me, il lui donna en pleine Asserablé<i cette fameuse poignée de main que M. Ledru-Rollin dut recevoir comme Jésus reçut le baiser de JudaSi mais dont il dût dévorer en silence Taffront
Ce n'est que plus lard, le 25 novembre, lors de l'accusation de MM. Barthéleiny-Saint-Hilaireet Garnier-Pagès h la suite de laquelle M. le général Gavai^nac fut acclamé comme le sauveur de la patrie ; triomphe qui eut pour len^ demain l'élection du 10 décembre, aQn de rappeler une fois tic plus h ceux qui s'cnivrcnl d'une popularité éphémère combien la roche Tarpeïenne est près du Capitole : c'est en cette circonstance seulement que M. Ledru-Roilin put justifier sa conduite dans la journée de deuil du 2& juin et raconter comment, laissé seul ti l'Hôtel-de-Ville par le général Cuvaignac qui lui avait dit : (( Je reviens dans une demi- H heure, » il resta depuis trois heures et demie du soir jusqu'à neuf heures, livré aux angoisses les plus cruelles, recevant d'instants en instants des officiers d'ordonnancequi venaient lui dii e: a On égorge ûos hommes, vous nous Iraa hissez ! je vous en conjure, un seul bataillon 1 » Et se trouvant dans rimpossibilité la plus complète de rien faire et de donner aucun ordre. «Or, à mesure que ces demandes « venaient, que fallait-il répondre ? 11 fallait répondre : Le « général Cavaignac est absent. A quoi on disait : Vous « trahissez, » Kt ceci se renouvelle. Le général Cavaignac revient à huit heures et demie, M. Ledru-RoUin lui donne
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ttoe longue liste de$ ordres qa'on a demandés. Le général, sans prendre aucune n^esure, repart h neuf heures et ne
revient qu'à ileux heures du malin. Et de neuf heures à deux heures du malin, M. Ledru-Eollin se trouve encore dans la même aûVeuse situation !
Bu moins, M. Ledru-Rcllin^ lorsqu'il eut échappé à l'en* grenage gouvernemental dans lequel il s'était laissé saisir, répara noblement ses fautes par son altitude. Il ne se drapa pas dans une fausse dignité, comme M. de Lamartine, il ne s'épuisa pas en récriminations stériles comme M« Louis Blanc; il avoua noblement son. erreur, et, sans s'occuper davanlage de sa personnalité, il ne mit que plus d'ardeur à défendre la cause de la liberté et de la démocratie. Seul de tous les membres de la Commission exécutive^il ne cessa de réclamer l*amnisiie qui était la moindre réparation due aux victimes d'une fau^ politique. « Je ne veux pas me, «poser en viclime, ni en martyr, >. dit-il siraplemeiii en terminant son discouj*s du 27 novembre, u Pour en ûnir « avec toutes ces questions de personnes, pour nous élever « h une considération plus haute, voulez-vous me per* <( mettre de laisser parler un instant mon cœur? De tout (( ceci, il résulte que, de part et d'autre, on a pu mal apu précier les choses, qu*ou a pu, avec la meilleure inlen- « tion, se tromper. Il y a aussi un fait certain, c'est que le (( peuple avait faim, c'est que Touvrier sans ouvrage a pu (( se laisser lacileraenl entraîner.,.,. Eh bien ! si, comme u nous le croyons, des hommes ont pu être égarés, si on a « pu abuser de leur misère pour les conduire à la barrice cade, est-ce qu'il ne serait pas temps de penser à des « paroles de clémence? E^t-ce qu'il ne serait pas tt iiips « de donner satisfaction h tant d'orphelins, h lant d'é- « pouses, lant de mères, à tant de familles qui souffrent? « On a eu raison : La République n'a rien à gagner à des « luttes per8onneUe^ ; mais elle a tout h gagner ti des sen-
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c( timeiits de ihiternité, de répaintioa ; oui, rendons des défenseurs à hi Bépublique, en proclamant l'amnistie 1 »
Ce noble appel ne fuL [las eiUeiidu. Il fut accueilli par dei> rumeurs et seulement quelques voix à l'extrême gauche l'appuyèrent. On vivait alors dans un triste temps. Mais M. Ledru-RoiliB sanâ se laisser décourager persista dans sa noble et ferme attitude : il ne cessa pas on instant à TAssemblée législaiive comme à l'Assemblée constituaiue do se tenir sur la brèche pour déieodre les libertés publiques, attaquées tous les jours par des hommes qui avaient pris autrefois rengagement le plus solennel de les défendre. Le 13 juin 18/i9, il paya courageusement de sa personne en protestant contre la violation delà Constitulion. Vaincu, il alla se réfugier à Londres, où, fidèle à ses habitudes d'abnégation et de générosité, ii songea toujours davantage à ses idées et à son parti qu'à lttt*méme. Il M aujourd'hui encore le représenlanl le plus respectable el le pluii imposant de lu République vaincue, mais non abattue*
GHAPITIIE V M. GARNIER-PAGÈS
M. Garnier-Pagès, au nom duquel le souvenir de son frère, qui avait été un des chefs les plus éminents du parti républicain, attachait quelque notoriété, était, en 1847, le commensal politique de M. Odilon Barrol. Dans son Bis» toire de la révolution de 1848, récemnieiii publiée, où il travestit complaisamment les faits pour les besoins du rôle qu'il lui convient de prendre aujourd'hui, M. Garnier- Pagès, qui ne peut nier ses rapports de chaque instant avec M. Odilon Barrot, nous dit qu'il couvrait oekd'd de sa po-
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ptthrité, et il vante l'influence exercée par loi dès oetle
époque sur la mnltitude « qui obéissait à sa voix popu* laire. » Cette popularité nous paraît cependant plus que problématique, ne fissions- nous que nous reporter Moniteur do 24 février qui constate les murmures par lesquels fut ae* cueillie la proclamation de son nom au gouvernement provisoire; et cette réflexion naïve : Il est mort, le boni nous indique bien que si quelque popularité s'allacliail au nom de Garder- Pagès, elle ne s'égarait pas cependant sur celui qui en exploitait la survivance.
M.Garnier*Pagès s'associa à toutes ces tergiversations, si vigoureusement flétries par M. de Lamartine, de M. Odilon iîarrotqui, après avoir provoqué le peuple à la résistance, fil une si honteuse défection. M. Robin raconte que» dans la réunion des députés de la gauche qui eut lieu chez M. Perrée, le 21 février au soir, un délégué des écoles, M. P. Vernet, étudiant en droit, — lequel, si nous ne nous trompons, est devenu professeur à TEcole de droit de Paris — indigné des lâchetés dont il était témoin, adressa à M. Garnier-Pagès une de ces épithètes outrageantes qui exigent une réponse. M. Garnier-Pagès se tut. M. Garnier-Pagès arrange cette scène à sa façon et il renvoie à M. Duvergler de Hauranne riujure de M. P* Vernet (i). Quand à lui, s'il faut l'en
(1) « Âprës avoir convoqué tous leurs camarades pour le lende- « maiû, propagé l'agitation dans les cours publics, organisé le cor- « tége dans tout le quartier Latin, les commissaires des écol<»s ne «t pouvaient se faire )i Tidée d'une reculade publique. Le point « d^faonnenr vibrait dans ces jeunes âmes Sfec une force irrésîs- « tible« 11 Vernet, Tnn d'eux,- éclata le premier. Il apostropha « 11. Duvergier de Hauranne avec des paroles enflammées : — Les « députés n'étaient pas coupables de faiblesse, mais de trahison I M Après avoir pris l'engagement public à la tribune d'assister « quand même au banquet, ils désertaient lâchement, k la veille « do combat! — Elle reste sur le même ton... « Garnier Pagès Histoire de la révolution de ISâS.
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croire, U conlenait mai son impatience : — « Que dites-vous (I des disposillons de la réunion et des reproches que IVn
« vous adiesse? demandail au milieu d'un groujie, un olfi- « cîcr de la garde nationale à M. Garnier-Pagès. — On ne u nous en adresse pas assez, répondit celui-ci, ii fallait que <i ies députés fussent déposés par l'opinion publique, ils ie « sont I » Il ne parait pas cependant qu'il se soit associé à la déclaration de M. de Lamarline qu il assisterait au banquet, dût-il y aller seul.
Il resta avec M. Odilon Barrot« Pendant que les mem* bres du parti radical, auquel il prétend appartenir, se réu* nissaient dans les bureaux de la Réfornii' pour préparer la République et pendant que la traction modérée de Topposition se réunissait dans les bureaux du National pour pré* parer le gouvernement provisoire, M. Garnier-Pagès recevait des mains de M. Odilon Barrot le portefeuille des Finances et il était envoyé |iar lui h i'IIôlel-de-Ville avec MM. de Mallevillc el Gustave de Beauinoat pour proclamer la régence. Le peuple avait devancé ces messieurs qui arrivèrent pour assister à la proclamation de la République. M. Garnier-Pag»''S, qui ne pcul nier ce fait, essaye d'en esquiver les conséquences en disnnl qu*il avait été cljargé par M. Odilon Barrot de reconnaître exactement la situation, et il se garde bien de reproduire le bulletin qu'il envoyait h son patron et qui est de -nature cependant à édtOer la postérité sur les sentiraenls que nourrissait alors M. Gariiier-Pngés : u Les fous que vous savez viennent de proclamer
la République. Ëmpéchez la duchesse d'Orléans de se « montrer. Le moment n'est pas propice, n
MM. de Mallevtlle et de Bcaumont retournèrent loyalcji»eiiL auprès de IVi. Odilon Barrot, mais M. Garnier-Pagés rcîita au voyage, et ii profita de Tenthousiasme du peuple pour se faire proclamer maire de Paris* On avait biea failli nommer quelques instants auparavant M. de Laroche-
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Jacquelelo, membre da gouvernement provi«oire(i}^M* Garnier-Pagës vouliit associer à sa nouvelle fortune M. de Mal "
leviile et il lui offrit d'èlre son adjoint, mais celui-ci refusa dignement (2).
Avec la même générosité, M. Garnier-Pagè» offrit à M. Odilon Barrot une place dans le gouvernement provisoire. MM. Garnot et Marie s'associèrent h cette singulière (Iciiuurche. On se demande ce qui serait advenu si M. Odi-
(1) Madame Daniel Stern , dans son Histoire de la révolution de i8i8 raconte que M. de Larochejacqiielein, U forco de haranguer le peuple elde flatter les rancum s popnbires par la violence de ses diatribes contre la dyuastie d'Orléans, allait peut-être se faire nommi^r membre du gouvernement provisoire , lorsque M. Dussart tira le peuple de son erreur en lui nommant le député légitimiste.
(2) Dans son récit embarrassé, malgré toutes ses précautions cl toutes ses dissimulations, M. Garnier-Pagës laisse cependant percer la vérité. « M. Garnier-Pagès dit k M. de Malleville : — Eh
♦ bien! vous le voyez, le peuple veut la Uépubliquel 11 faut pré- « venir Barrot de ce qui se passe. Du reste, je vais lui écrire. — « Et en ellet il Uacc rapidement sur le papier ces deux lignes : Le « peuple est inailre de l'Hôtel-de-Ville. La présence de la duchesse « d'Orléans n*est plus possible. Elle y courrait les plus grands u périls. — Cet avis était vrai et lo) al. M. Garnier-Pagès le devait ■ à U. 0. Barrot. Jusque-là ih avaient marché ensemble; mm le « moment prévu dès Torigine de la campagne des banquets était « arrivé. 1^ radicani, n*ayaiit jamais rien abandonné de lears
• principes, élaient toujouîs libres de les proclamer. U* Gamier- « Pagès voyait enfin devant lui le bot de toutes les pensées* do « tons les vœux de son ftme; il crut pouvoir Patteindre; il s'y « élança. — Citoyens, dlt-il d'une voix qui fil taire le tumulte» «I le peuple est 80u?erain. Il est le maître de ses destinées. Il sortira «i victorieux de la latte* la Uépubliqne est le réve de tpt^ie ma ff vie. J^aurais accepté tm gouvernement de conciliation ; mais « puisque la République est possible* il faut procéder régulière- « ment : il fait organiser le pouvoir» i» Et c'est ainsi que
' H. Gamier- Pagès échangea ses fonctions de ministre des Finances de la Régence contre celle de maire de Paris de la République I
Ion Barrot eût accepté» et de qael œil le people eût vu ie sans-géne avec lequel on disposait de sa souveraineté (1).
Mais M. Oïlilon Ban'ot eut la prudence et le bon f^oùt de refuser, en confiant toutefois à M. Garnier-Pagès sa pensée secrète, qui était a d'empêcher que ia Révolution ne devienne, «do politique, révolution sociale. » M. Garnier*Pagès se conforma religieusement à ce mot d*ordre«
Tous les contemjiorains s'accordent à dire qu'il fut un des membres du gouvernement provisoire qui combattirent le plus vivement la proclamation immédiate de la République. Dans le Conseil, aMI fallait en croire les récentes allégations de M. Garnier-Pagës, il aurait insisté plus vi-* veuieni que personne, au contraire, pour cette proclamation immédiate : « Sa résolution à cet égard est tellement « forte, aurait-il déclaré, que si la République n'est pas
(1) Voici comnit ru s*" exprime M. Garnier-Pagès dans la lettre n qu'il adressa à celle occasion à M. 0. Barrot : « Les «''v^^nenients « ont dépassé vos (ou nos) prévisions. Une nonvelle i { voluiion est « sortie de la lutte. Plusieurs de nos honorables collègues et moi « nous avons cru devoir accepter du peuple la pénible mission de V former un gouvernement provisoire. » C'était donner une inicrprétaiion un peu élastique au mandai populaire : mais M. Garnier-Pagès se Liissaii entraîner par les usages parlementaires. Il pensait que le peuple l'avait chargé de former loi gouvernement provisoire, comme 1<* v<n eût pu le charger la veille de former un ministère. — Voici comment M. Carnoi, dans son Mémorial de 1848, rappoi Le sa propre démarche auprès de M. Barrot : v Pénétré « d*esiime pour le chef de la gauche, j'insistai vivement auprès a de lui pour le rattacher à la cause qui venait de triompher. Il a parut touché de ma dtjrnarche; niais sa réponse fut celle ci : Ce u qui se fait dépasse tous mes vœux, toutes mes prévisions. Je ne « puis pas vous suivre : je ne serais pour vous qu'un obstacle. « Laissez-moi rentrer da ns Tobscurité, du moins pour quelque « temps. Mais si la France a besoin d'un soldat, vous me trou" « vent toujours prêt à combattre à vos câtét, » La conduite postérieure de H. Barrot montre comment il l'entendait : on sait quelle ardeur il mit k combatire la Réfolation. Et c'est lui que rott eût voulu aopeler à la tèle de cette révolutioal
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il Àrnmédiatemeni proclamée par le gouoernement prevùmre, » a il se retirera. »
M. Garnier-Pagès, nous l'avons dit, s*est appliqué îi travestir com plaisamment Tbistoire pour faire un piédestal républicain à ses nouvelles ambitions. Mais si.l-on veutsa* voir quel fat son rôle véritable an gouvernement provi* soire, il faut se reporter à un document contemporain dont M. Garnier-Pagès pourrait moins que personne suspecter la parfaite sincérité ; il faut se reporter à sa propre déposition dans l'enquête Quentin-Baucbart , faite en juillet iShBf sous rimpression même des événements, et alors que, ses ambitions étant conformes à son aiiilude, il n'avait aucun intérêt à en altérer en rien le caractère. Or voici comment s'exprime M. Garnier-Pagès dans ce documéàl^ authentique :
u Le gouvernement provisoire s'est trouvé etitôéré p'a^f <i le peuple qui venait de se battre et qui demandait sâtis- « faction pour ses intérêts matérieis.ll la demandait en ar- <( mes et traduisait tout par ces mots : la Révolution s*est « faite par le peuple, il faut qu'elle soit faite pour le peuple « et dirigée dans son intérêt exclusif. Dès ce moment le (( gouvmiement provisoire dut lutter contre cette tendance^ (( et lutter sans forces, sans armes, avec sa seule iailueuce « morale.
« Outre cette immense difficulté, se trouvaient dans le « sein dn gouvernement provisoire des éléments diveps : « l*llémenl socialiste, représenté par Louis Blanc et Albert, H et l'élrraent républicain plus avancé que nous,représf Dîé (( par Lcdru-Roilin et Flocon; en iorte que^ depuis le « 24 février jusgu^au 24 /um, nous avons été en lutte per» « pétuelle, ))
Oui, depuis le prf^n^ier jour la lutte s'engagea entre le parti de la Révolution et le parti de la réaction (1), et Tin-
(1) (c Dans le sein du gouvernement provisoire la conspifatioo
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surreciion de juin fut le dénouement flanglanide celte hitte.*
M. Goucl( liaiix, non moins sincèro que M. Garnier-Pagès, dltyioyaloneDt dans Fenquéte Quentia Bauchart, qu'il avait prévu i'effusion du sang et Tavait toujours regardée comme inévitable. Il valait mieux, seloh lui, qu'elle arrivât promplement : ((Si on s'étaiLbaUu en mars ou en avril, on n'eût eu (( qu'une escarmouche. » Que devioniient, en présence de ces aveux, les éloges que se décernent complaisamment les membres du gouvernement provisoire d'avoir pncifié iet esprits.et résolu toutes les difficultés imminentes de la situa* lion? Tout au plus fauclrail-il leur savoir gré d'avoir ajouiaé. lu luilei m quel gré? Quand cet ajournement n'a fait que la rendre plus cruelle, qtie rendre ses conséquences plus terribles pour tous lés intérêts* et plus épouvantables pour le peuple, joué et Irompô pendant quatre mois par des promesses illusoires! Les massacres de juin! voila donc la conséquence et le fruit de quatre mois de misère mis généreusement au service de la République]
De tous ceux qui ont plus ou moins trempé dans la res-* ponsabilité de ces événements, M. Garnier-Pagès avec M. Marie sont les deux hommes dont le rôle fut le pius odieux. Tandis que les autres ixircnt eolrainés par les circonstances et dopes de leurs illusions ou de leur imprévoyance, M. Garnier-Pagès, — - nous ferons plus loin la part de M. I\lai ic, — M. Gai nicr-Pagè?, qui, dès le premier installé averti par M. Odilon fiarrot, eut conscience de la
« nvaîl commencé dès le 27 fiîvrier. Dans celle dieUiUire qui ne ¥ lui ni dccrclée par le peuple, ni concpiise par ceux qui s'y glis- « sèrenl, les membres les plus contestés donnèrenl le branle. Les w conservateurs médilèrent les premiers sur les moyens de se déa barrasser de lnus collègues d'opinion plus avancée. Le but de « ces conspirateurs du parti de l'ordre était de former une Hépu- « blique conservatrice h riniayc du gouvernement de Louis-Phi- « lippe. » (VI. Castille, Hisloire de la seconde République frantaise,)
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lotie et s'y engagea résolùmeat» poursuivit avec une pré^ méditation implacable et avecuo acharnement féroce la:
défaite de celle Révolulion et de ce peuple qu'il flatle aujourdMiui.
Le 15 mai, il viut exalter toutes les craintes exagérées et toutes les dispositions réactionnaires de la majorité en annonçant les mesures vigoureuses et énergiques prises par
le gouvernement, et il provoqua ses acclamations chaleureuses en inaugurant l'opposition de la RépulAique fenney honnête €t modérée h \^ République démocratique, opposi^. , lion heureusement inventée h l'abri de laquelle la réaction plaça depuis toutes ses manœuvres. Il faut citer, d'après le Moniteur, ce petit morceau que Al. Garnier-Pagès s'est bien gardé comme de juste de reproduire dans son Histoire de la ré&olution de 1848 et qu'il eût dû cependant placer en téte de son ouvra comme épigraphe pour illustrer le
rôle qu'il a joué dans ces cvriienients :
« Le citoyen G armer-Pages. — Les clubs qui ont conspiré « sont fermés {marques d'cmentiments). Nous respecterons
' c( le droit de réunion, car c'est an droit de réunion (( qu'est due la glorieuse révolution du 2h février; mais «les clubs qui se réunissent en armes, qui se réu- (( nissent menaçants, qui menacent sans cesse d'envabir <( l'Assemblée nationale , ceux-là nous les dissl^ierons. a {Très-'bien) l Nous les poursuivrons. {Applaudisse-' ({ ments,) Nous sommes décidés à donner de l'énergie ;m « pouvoir [Très-bien\] ou nous donnerons notre démis- (( h\Qn\Plusieur^ roi.2;;Yuus ne la donnerez pas.)Nous avons « agi avec énergie, nous continuerons d*agir avec la même
• « énergie ; oui, nous voulons tous une République ferme, u honnèle gL modéi ée. {Bravo ! bravo !) C'est la Hépubli- « que que la France veut, elle n'en veut pas d'autre. (Toule « l'Assemblée se lève en poussant un cri unanime de Vive c< la Jtépubligue! Tous les membres se tournent ensuite
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« vers les tribunes qui sont remplies de gardes nationaux, « et crient : Vive la garde nationale! Ceux-ci leur répon- « dent avec beaucoup d'énergie : Vive 1* Assemblée natio-
(i 7ialeî) »
Le lendemain 16 mai, M. Gnrnier-Pagès complète ce bulletin belliqueux, en annonçant la dissolution des Montagnarde, l'arrestation defiarbèB» Blanqui, Albert et plusieurs autres qui vont être immédiatement transportés à Vfncen-
nes, el le v^)\)iA dfMinilif l'année : a Notre bravo et glo- <( rieuse armée, qui tiiut déjà appelée ti l^ai is par le vœu, (( le vœu unanime du peuple et de i'Asseaiblée nationale, « {TrèS'bienX) cette brave armée, avec laquelle nous avons a tous fraternisé, car elle est du même sang que nous, elle ({ est composée de nos frères ; notre brave armée a été ap- « peiée ici ; on a donné à tous les régiments qui entourent (( Paris Tordre de se rendre à Paris. {Très-bien î trè^ « bienl) »
Le 23 juin fût le grand jour de M. Garnier-Pagès ; il
déploya, ce jour-là, en pai oies toute cette exaltation féroce de la résistance, avec laquelle se grisent en face du danger les gens faibles et peureux qui veulent paraître énergiques et courageux. « // faut en finir^ » s'écrîait-il aux bravos do r Assemblée affolée comme lui par le double aveu^^leraent de la peur et de la réaction, <( il faut on (inii avoc les agi- « lateursl Des mesures vigoureuses ont été prises; mais f( il faut se hâter et des mesures plus vigoureuses encore « vont être prises. » Plusieurs membres : « Lesquelles? (( lesquellcô ! Dites-les ! M, Gamier-Pagès : (( Cea mcsu- <( m, c*cst le canon. Demain, poursuivil-il avec jactance, (( nous irons avec force mettre un iermekctiià insurrection . « que l'on ne peut comprendre, qui prend tous les dra* « peaux, qui n'en avoue aucun, qui est un parti payé, un <i pai li soudoyé elqui renferme dos principes d'anarchie de « tout genre. Demain, nous somtnes surs de termiuet ces
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« fatales journées... Nous venons vous dire que nous allons ii marcher là où i*on fait les barricades» pmir les détruire « fum-'mêfnest à rimtfmt. » C'est ^tesque autant que
c'est atroce!
M. Garnier-Pagès glissa dans ce sangl Ces paroles el ces bravades ne suffisaient pas : il fallait des actes et l'Assemblée écarta ce déclamateur sanguinaire pour remettre la dictature aux mains du général Gavaignac qui, lui, exécuta sans phrases T horrible besogne !
M. Garnier-Pagès ne pardonna pas au général Gavaignac. Après lui avoir fait pendant longtemps une opposition sourde, il éclata lorsqu'il jugea le moment favorable, et ce > furent ses accusations appuyées par MM. Barthéleiny-Saint- Hilaire, Duclerc et Pagnerre qui valurciil au général Gavaignac la fameuse apothéose parlementaire du 25 novembre. Ces attaques, dictées par une basse rancune mise au service d'une intrigue misérable, étaient surtout déplacées dans la bouche de M. Garnier-Pagès : l'homnie qui pendant quatre mois avait attisé le feu de la guerre civile voulait en rejotei , sur le général Gavaignac seul, toute la responsabilité I Mais du reste, il se gardait bien d'appuyer la demande d'amnistie, proposée avec tant d'à-propos et de générosité par M. Ledru Rollin,corame la véritable nioraHté el la meilleure conclusion de ce déball M.Garnier-Pagès enviait le rôle de M. Gavaignac ; ce n'était pas Pborreur du sang versé qui dictait ses récriminations, c'était le regret du pouvoir perdu, c'était le regret de n'avoir pas recueilli le iruil de ses provocations.
Malgré le service important qu'il avait rendu k la candidature du prince Napoléon par ses attaques contre le générai Gavaignac et malgré l'avènement au pouvoir de son ancien patron M. Barrot, M. Garnier-Pagès ne put pas trouver, sous la présidence, l'emploi de ses services. Par son altitude constante à l'Assemblée constituantei — il ne vola jamais une
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seule fuisavcc la gauche,*— il mérita d'obtenir iepairoanage (lu comité de la rue de Poitiers pour les éleelioas à TAssemblée législalivei mais, malgré cet appui, il ne fut pas élu.
Nous venons de tracer le caractère de T homme : voyons ntaintenaot ce que fut son adminiâlratioa des finances de la République,
La ii.onarchie de Juillet avait laissé les finances dans un élat relativeiiiciit alarniant, rendu dilTicilc surtout par la crise du 2k février. Il fallait prendre des mesures immé* diates pour rétablir le crédit. En se plaçant au poiotde vue des intérêts conservateurs, la première chose à faire et la plus décisive était de donner confiance dans Tavenir de la République ; mais l'indécision du goîivernemenl pruvisoire, et ce caractère provisoire même qu'il donnait avec affectation à toutes SOS mesures n'étaient pas faits pour calmer les Inquiétudes. On pouvait encore rétablir l'ordre dans les rinanc':is en prenant quelques lucsurcs révolutionnaires que comportait et qu'appelait la situation : le changement de Fassielte des impôts, la réduction du budget par la diminution dés emplois inutilest par la simplification des rouages cenlraUsatéurs, par la réduction ou ce qui eut été mieux encore par la transformation de l'armée, par la suppression du budget des Cultes. Mais le gouvernement provisoire n'avait garde d'entrer dans cette voie radicale, il repoussa également avec une fermeté qui lui fait honneur ' les moyens violents qui lui furent proposés par de grands financiers, qui étaient et qui restèrent les api)ui.s ies plus a dents de la conservation et de Tordre : l'emprunt forcé sur les riches et la banqueroute (i).
(1) Un incident» dans la séance de l'Assemblée consiUuanle du
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qu'il failaU puur parei- aux nécessilés réelles de lasilualion : Tinexpérience des lioaniies qui le composaient el Texagéraiion qui leur élail habiiuelle allaient au coairaire .les grossir icnaginairemeiU au ((ei& de loole mesure»
Le portefeuille des FÎDances fut d'abord conGé h II. Goudcliaux, financier estimé, mais sans connaissances adiniiiistra- UveS) caractère honnèle,mais espril étroit, imbu de tous les préjugés réactionnaires, et républicain de circonstance. M. Goudchaux, déjii fort ému de la lourde responsabilité qui pesait sur lui, fut complètement lerroriséparragitation révolulionnaire qui était un des embarras de la situation, niais qui pouvait aussi en devenir Tauxiliaire utile, qui était dans tous les cas un de ses éléments nécessaires. Il ne voulait d'abord consentir b aucun prix à entrer dans un î;ouvernement dont feraient partie MiM. Louis Blanc, Ledru- Rollin et Flocon ; ce fut lui qui fit l'opposition la plus épou*
il avril 1849, amena M. Goiidchaux à déclarer (ormellenieni a la tribune que M» Fould élail venu lui proposer de suspendre les payements des renies échues le ^-2 miirs et le 22 septembre, ca qui eûl équivalu a la liatH^ueroule. .M. l oiild uia le fail cl dit qu*il avait seulement blâmé ranlicipalimi du payemeiil. Mais l'aflirmalion de M. Goudchaux fut conilrmcf par MM. Ledi ii-llollin, Arnïand Marrasl, Créniieux et Heiliuiofil. M. Lcdru-Hollin. révéla en outre que M. Dclamarre, le banquier propriclaire de la Patrie^ l'iait venu lui proposer de falie souscrire un empiuni forcé de 30 millions par les plus riches capilalisles de Paris qu'il se chargeait de désigner. « Il faudrait, lui aurait dit M. Delamarre, faire « appeler ici, au ministère de rinlérieur, ces capitalistes, leur « faire souscrire un engagement et ne les laisser sortir qu'après « l'engagement souserit. » Ces propositions furent repoussées avec indignation par les membres du gouvernement provisoire. Cl Ton peut rappeler à ce propos une lelire de M. L«ouis Blanc publiée le mars (lar tous les journaoxi dans laquelle il proteste vivement contre l'idée que quelques personnes Ini ont prêtée d'obliger la maison Rostchild 11 mettre, h la disposition de la RApnbruiut , les capitaux dont elle aura besoin.
vaniée à la préiention populaire d'arborer le drapeau rouge; il avait horreur du sodaHame et regardait la créaiioo de In commission do Luxemlyourg comme l'abomination de la
désolation : il ne voulait consentir à la rédaction d'aucun impôt, s'opposa de toutes ses forces à rabolition de Timpôl du timbre sur les journaux et de Timpôt sur le sel, et se retira le 6 mars, outré de l'abolition de ces impôts^ arrachée au gouvernement provisoire par les exigences impérieuses de la situation. Touti^s les soUiciialioiis lurenl iinpiiissantes à détermioer M. Goudchaux h retirer sa démission, dont la nouvelle pouvait produire la plus fâcheuse impression. M. Goudchaux toutefois, avant de déposer son portefeuille, cherche à rassurer les créanciers de l'État, en arrêtant que le semestre des rentes échu le 22 mars serait payé le 6. Ce payement anticipé produisit au contraire un très-mauvais effét.
M. Garnier-Pag^s, dont la profonde incapacité n'avait
d'égale que son extrême suffisance, accepta sans iiésiter l'héritage difficile de iVI, Goudchaux. Le premier acte de hU Garnier-Pagès fut d'exercer une retenue sur les déposants des caisses d'épargnes, qui étaient plus intéressants cependant que les rentiers de l'Etat, vis-à-vis desquels on venait de se montrer si libéral. Cent iVaiics en espèce fut le maximum du remboursement accordé à tous les déposants : pour ceux qui demanderaient un remboursement supérieur, le gouvernement offrait dérisoirement des bons du Trésor qui subi.-saient une perle considérable, ou de la rente 5 p. 100 au pair, quand celle rente était coté k ia Bourse 77 et allait tomber h 55 francs. Ainsi on faisait tomber tout le poids de la crise sur les travailleurs qui se trouvaient depuis le SU février et pour longtemps encore s ii;s ressources et sans travail, et on favorisait les rentiers ilu 1 Élat auxquels leur position permetiait de supporter fuciieuieut une gène d'argent momentanée !
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M. (iHi nier-Pagès, qui oe doulaitde rien, émit sous le titre d'Emprunt national no emprunt de 100 miUiona en rente de 5 p. 1 00 ote pair comme complément de l'emprunt
de S60 nul lions du 40 novembre 1847. M. Garnier-Pagès eut la naïveté de croire que les capitalistes payeraient cent francs k rÉtat, par désiaiéressemeut palriotique, une valeur qu'ils poavaient se procurer pour sotxaiUe'diX'sept francs! et pour einquante-et-un francs quelques jours plus tard(l)!... «Considérant, disait le décret, qu'un giiind Ci nombre de citoyens a offert au gouvernement provisoire « de la République ie don volontaire et gratuit de sommes « et valeurs considérables, considérant que la situation 0- « nancière delà Républiques»^ trop rassurante pour que le « gouvernement puisse équitablement accepter ce témoicc gnage d'une patriotique abnégation; considérant uéan- « moins qu'il importe d'accueillir, autant que faire se peut, « ces nobles manifestations de dévouement à la patrie; déu Crète, etc. )> Les sommes et valeurs considérables dont parlait le décret consistaient en quelques, centaines de mille francs en dons patriotiques adressés à la Commission installée à rÉlysée-National sous la présidence et vice-prési-, dencedeMM.Béranger et Lamennais qui, malgré des appels réitérés au patriotisme de tous les citoyens, purent i\ peine réaliser un miliiqn. Les capitalistes faisaient la sourde oreiUe; mais les rares ouvriers occupés faisaient des prélèvement sur leur salaire, d'autres envoyaient le montant de leurs modiques épargnes ; des femmes du peuple sacriiiaienl leurs cadeaux de noces, des jeunes ûlles leurs bijoux.
(i) « L'emprunt national n*est pas une opération financière, » lisonsonous dans l'eiposé des motifs, « c'est une mesure politique. « Au moment oii la rente est au-dessous du pair, le gouvernem meni de la République vient demander aux capilalîsiesgrands oi « pctiis de roonircr par un éclatant témoignage qu'ils regardent « le crédit de l'État comme au niveau du pair.
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C'était le peuple qui comme toujours doooait l'exemple de l'enthooBiasme généreux et du désiotéressement héroïque* L'Ëmprunt national ne produisit que 400,000 francs.
C'est alors que M. Gai iiier-Pagès engagea le gouvernement provisoire dans celle série de mesures incohérentes autant qu'impoUtiques, qui toutes portent l'empreinte des dispositions réactionnaires non moins que de l'incapacité de
leur auteur (1). L.a première en date et la plus fameuse est
l'impôt des quai antp-cinq centimes.
Le 29 février le gouvernement provisoire avait publié la proclamation suivante :
Le Gouvernement provisoire déclare :
ouG tout système nouveau de politique doit se résumer dans un nouveau système do crédit et d'impôt;
Que le système de taxe de la République française doit avoir pour objet une répartition plus équitable des contributions, publiques ;
Que cette Justice aura naturellement pour résultat d^amé- Horer la condition du peuple, et de diminuer les charges qui pèsent sur le travaH;
Qu'il existe aujourd'iiui des impùLs dont la suppression est très-légitimement réclamée ;
Qu'une des incinicri's lois présentées h TAssemblée nationale sera un nouveau budget, où le gouvernement provisoire donnera satisfaction à des vœux qu'il partage, et notara^ ment en cë qui touche les impùts directs» Toctroi, le timbre de la presse périodique, et toutes les autres taxes qui frappent les'Sttbsîstances du peuple et Texpression de la pensée.
Le gouvernement provisoire est résolu à proposer sincère* ment à TAssemblée nationale un budget sur les principes qui précèdent.
Mais il croit de son devoir le plus rigoureux de rappeler
(1) Ce qui fait dire h M. Charlës Rob'm dans son HUloire de la révolution de l8j|8 : « l^a situation' du Trésor^n*élait pas absôlu- « ment désespMe^ c'était la capacité financière de II. Gantier- « Pagès qui était désespéraatê, » -
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aux citoyens que tout système d^mpôt ne niurait été décidé par un gouvernement provisoire; qu'il appartient aux déié« gués de la nation tout entière de juger souverainement & cet égard ; que toute autre conduite Impliquerait de sa part la plus téméraire usurpation.
Il rappelle encore que la république française, bien qu'elle soit héritière d'un gouvernement de prodigalité et de corruption, accepte et veut fermement tenir tous les engagements, rester lidèle à tous les contrats;
Qu*au milieu des difficultés passagères inséparables de toute grande commotion» il serait de la plus haute imprudence de diminuer les ressources du Trésor;
Qu^on risquerait ainsi de suspendre ou de compromettre les services Importants, qu'on pourrait encore moins songer à faire face aux événements dont la France et l'Europe peuvent être les témoins.
Par ces motifs, le gouverneuient provisoire arrête :
Art. 1". Tous les impôts sans exception continueront à être perçus comme par le passi'};
ArL % Les bons citoyens sont engagés, au nom du patrie* tisme, à ne mettre aucun retard dans le paiement de leurs taxes;
Art 3. l9 gouvernement, provisoire s'engage à présenter à TAssemblée nationale un budget dans lequel seront supprimées les taxes sur le timbre de Ki presse périodique, ructroi, le sel, et une loi qui modifiera proioudément le, système des contributions indirectes (1).
11 semblait que le gouvernement provisoire dût conformer toutes ses mesures à ce programiue, un peu vague, mnis dont les affirmations de principes étaient excellentes* S'il y avait à créer de nouveaux impôts, il fallait du moins éviter dans leur Institution ce vice de répartition so-
(t) Le timbre fut aboli le 5 mars, sur les instaDccs d'une dépiilatioa. des joarnalisics parisiens, ei le gpoveraemcnt provisoire abolit aus»i. successivement Timpét du sel et les droits d*eiilrée sur les boissoDS et sur les viandes de boucherie.
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Jeanellement condamné. L'impôt sur les revenus, par exemple, eût été de toute justice. M.Garnier-Pagès prétendit que les formalités préalables de l'exécution entraîneraient de trop grandes lenteurs (I). Il hullisait cependant de décréter que tout contribuable serait tenu de déclarer les rentes qu'il possédait et d'acquitter la taxe correspondante à son revenu, en rendant passible d*un quadruple droit toute fixation sensiblement inférieure. L'enregistrement n'agit pas autrement pour les droits de succession: M. Garnier-Pa^^ès préféra frapper un supplément d'impôt foncier de 4ô centimes sur toutes les contributions directes.
Sans doute, à considérer cet impôt en lui même, il est facilemenf justUialïle, et nous avons eu depuis bien d'autres surtaxes extraordinaires à supporter, sans qu'elles aient provoqué toutes les réclamations qui s'élevèrent contre les /iô centimes de la République. Mais, dans la circonstance,
(1) Voici en quèk termes s'exprime M. Garoier-Pa^ès dans l'Exposé des molifs du décret des 45 ceDtîmes : « J'aurais voulu ft soumettre à voire approbation le plan d'un impôt sur le reveuu. « Juste en principe, et plus juste que tous tes autres, pour des c( raîsoas qui sont aujourd'hui connues de tout le monde, TimpOt « du revenu, Yinçome-tax offre en outre le mérite d'une percep« ce tion facile. Mais les formalités préalables de rezécution entrat- « neraieui de trop grandes lenteurs, trois ou quatre mois tout au « moins seraient indispensables pour la confection des rôles. En tt vous proposant d'en consacrer dès aujourd'hui le principe et de M le substituer dans l'avenir k l'impôt actuel. Je pense qu'il faut j « renoncer pour le moment. » Ces paroles contenaient du moins un engagement. Comment fût-il tenu? — Dans la discussion qui s'nigngea, à propos de la Constitution, entre les partisans de l'iiiipùi proportionnel et ceux de l'impôt progressif, oîi l'impôt pro-iossit (ut repoussé, M. Carnier-Pagcs s'abstint soigueusement et jamais il iir [m\ une seule fois la parole à l'Assemblée conslitnanl(^ pour délcudie les principes démocratiques en matière d'impôt qu'il avait largement proclamés, mais en se gardant bien de les appliquer.
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aacaoe mesure plus maladroite et même plus vexatoire ne pouvait être prise. C'était une arme que i'oa mettait de
gaîté de cœur entre les mains des partis hostiles et dont ils ne devaient pas manquer de se servir. Dan^ l'iipplicatioQ» M. Garnier-Pagès ne tint aucun compte des justes observatioos qui lui furent faites sur les tempéraments qui eussent pu prévenir les inconvénients les plus graves de la mesure; ce fut seulement lorsque les pieiiiièies maiiifesLatioiis du niéconteutemeriL d<3s habiUmts des campagnes se furent produites, que, sur les instances de M, Ledru-Roilin, 00 prit une décision dégrevant par une équitable mesure les contribuables qui seraient hors d^élat de supporter cette conlribulio!! extraordinaire.
Une des choses qui excitèrent le plus de raéconteulement| parce qu'en réalité elle était souverainement injuste» c'est que l'impôt des 45 centimes fut assis, non sur la base de l'impôt ordinaire, mais sur la totalité des emprunts extraordinaires que beaucoup de localités s'étaient imposées pour des travaux, si bien que les pays les plus grevés étaient encore surchargés. Le caractère de celte mesure de M. Garnier*Pagès est très-bien apprécié p&r M"^ Daniel Stem dans son Histoire de la révolution de 1848 :
« Le ministre lépublicain qui croyait la justice de Tiniu pôt progressif et de Texpropriaiion pour cause d'utilité « publique» sans toutefois mettre à exécution ni Tune ni (f l'autre de ces mesures, i)i éféra recourir à des moyens « opposés à l'esprit même des institutions démocratiques. « Cette révolu Lion que l'on déclarait faite par le peuple u et pour le peuple^ on la iil peser directement sur les » masses. Cette République qui se donnait officieHement « pour but V amélioration du sort de la classe la plus nom» « hreiise et la plus pauvre, n'osa pas imposer aux classes « aisées un sacriiice dont elle aurait exemple ies nécessi- « teux. Le gouvernement provisoire crut pouvoir faire im*
SOA LES HOMMES DE
« punément dans une société déiuocralique ce qu'il voyait tt se pratiquer dans les États monarcliiques et arislocrali- « ques; il atigineiilà l'impôt lerritorial, et cela m moment <t même où il remellait par le suffrage universel aux habiu tanU des campagnes un moyen puissant de manilesler « leur mécontentement. Sa méprise fui chèrement expiée. « De toutes les fautes qu'ii commit, il n'en est point dont (( le contre-coup fût plus prompt, plus direct , phis mani- « feste (1). »
Nous avons dît que les mesures financières de M. Garnier- Pagès portaient l'empreinte de ses dispositions réactionnaires non moins que de son incapacité. Outre les objections signalées par M"** D. Stern contre l'impôt des &5 centimes, il ne faut pas oublier que l'objet avoué de cette mesure fut Fenlrelien de l'armée, dont l'ojiiriion révululionnaire demandait, sinon le licenciement, du moins une transfoi malion radicale dans le sens démocratique. « Les grandes nécessités fit de la situation, » dit M. Garnter-Pagës, dans sa prodainalion, « sont le liavail (lisez : les ateliers nationaux)
u et i'armée L'armée mérite d'occuper voire plus sé-
« rieuse attention. Avec un égal nombre de troupes, la Ré* u publique est plus forte que le gouvernement déchu* « Gardé par la nation tout enliëi*e, le gouvernement prou visoire n'a pas bescmi d'ôue entouré d'un cercle de « baion nettes, et, si des circonstances venaient h l'exiger, « il peut porter en ligne au dehors ces bataillons qui, au- « paravant, no servaient qu'à couvrir la royauté. Mais^ je (f puis le dire, cnr nous avons la certitude d*y remédier « avec une suirisauic lapidilé, de même que les finances, « l'armée a subi les atteintes de cette désorganisation que a Ton introduisait systématiquement dans tous les ser*
(1) Cela !i*ompCcha pas M. Garnicr-Pagès de dire dans soo jHI5loire que col iinpùi fui accueilli par une approialion générale et qu*il SAUVA LA Frange.
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« vices, li esL uryciil de lui donner ce qui lui manque. Plus « celle organisaliûu sera promple, plus elle sera dispea* « dieuse »
. Nous en avons dil assez pour qae nos lectears sacbetti
ce que signifiait ce langage dans la pensée de ceux qui le tenaient : quan l au jirétexle osleiisibleraent allégué, il est faux, et M. Garuier-Pagès serait bien en peine de nous dire en quot devait consister et surtout en quoi consista cette réôt^nmiïon dispendieuse f invenlée pour donner le change aux méfiances du peuple.
Une subvenlion de GO millions devait être, en outre, prise stir le recouvrement des U5 centimes pour être allouée au Comptoir d'escompte, créé par M, Garnier-Pagès, pour favorisér la négociation des eiïets de commerce à Paris et dans les départements, a L'argent manque, dit Proudlion, le « gouvernement fait des caisses pour le recevoir, des buv reaux pour le compler. » L'organisation du Comptoir d'escompte, qui répondait à une idée juste, ne fut pas eiempte des critiques qui s'attachent à tous les actés de M. Garnicr-Pagès et ne rendit [)a.s iniiiiédialemenl dans tous les cas les services qu'on pouvait eu atlendre. Ce fut cependant l'inspiration la plus heureuse de son administration, et c'est la seule des iostilultons établies par lui qui ait subsisté.
Une autre mesure, prise pnr M. Garnier-Pagès «laiis ce désarroi, fut l'élablissemcnt d'un impôt de 1 p. 0/0 sur les créances hypothécaires : c'était le couronnement de cette incapacité dont on avait déjà donné tant de preuves. La mesure était absurde et impraticable ; car pour qu'elle devînt efficace, il fallait que les d''l)iteurs dénoi.çassent leurs créanciers. Il y avait déjà là une invitation à la délation, qui répugne profondément à nos mœurs. Mais, en outre, les débiteurs n'y avaient aucun intérêt. Que leur importait qu'une partie des intérêts qa dà payuienl, au lieu d'aller dans la
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poche de leurs créanciers, allât dans les cuisses de l'Elat? Le moins qui pût leur arriver était de s'aiiéner leurs créanciers qu'ils avaient intérêt à se maintenir bienveillants. KuÛD^en faisant savoir que leurs biens étaient bypothéquéa, ils perdraient leur crédit. Publierait-on le registre des hypothèques? C'eût été une révélation terrible et impopulaire. La conséquence inéviiable, dans tous les cas, de cette mesure qui choquait toutes les notions les plus élémentaires de la morale politique et de radmiiiistration flolocière, devait être la hausse de l'intérêt. C'est toujours finalement le débiteur qui paiera les impôts mis sur les créances, comme c'est toujours le consommaieur qui paie les irop6t$ sur la production.
Il fallait prendre des mesures radicales et décisives et l'un ne savait que recourir à des expédients pitoyables. Le jugement le plus iiiouéré que Ton puisse porter sur l'administration de M. Garnier-Pagès est celui émis par M. Ledru-RolUn, dans sa dépositioD à l'enquête Quentin Bauchart : « Au gouvernement provisoire» (iarnier^Pagès tf a él6 un obstacle : il a cru qu'il fallait administrer les « finances de la République counne m temps ordinaire. »
L*expo8ô dea motifs du décret établissant lu contribution sur les créances hypothécaires contenait un nouvel eogagement formel en faveur de l'impôt progressif : « Avant la u Révolution l'impôt était proportionnel. Donc, il était ina juste. Pour être réellement équitable, l'impôt doit être « progressif. Vous avez reconnu et proclamé ce pr incipe. Il « sera mis en action dans le prochain Imdgetde la Répti^ . a blique. » Il en fut de cette promesse comme de tant ' d'autres, et dans la discussion qui eut lieu à l'Assemblée constituante contre l'impôt proportionnel et l'impôt progressif, où M. 6arnier*Pagës s'abstint prudemment, MM4 de Lamartine, Marie, Grémieux, votèrent pour l'impôt progressif contre l'impôt proportionnel. C'est ainsi que Tirapôt
sur les boissons, I'irop6t sar le sel, Timpôt sur les viandes
de houclieric, raouîcnlanément abolis par le gouvernement provisoire furent rétablis ensuile sans que ses membres aient fait le moindre effort pour s'y opposer ; heureux en* core quand ils ne consacraient pas cette réaction par leur vote. M, Marie vota pour le rétablissement de Timpôt sor les boissons et M. de Lamartine vola mèiue ooiUre la réduclioa de l'impôt du sel, qui prévalut pourtant dans l'Assemblée constitaante.
Nous avons dit comment la déconsidération publique avait clos le rôle politique de M. Gamier-Pagès en Il
se tint coi pendant les années 1850 et 1851 : il ne saisit même pas, pour rentrer dans Tarêne politique, l'occasion du coup d'État qui fournit à plus d'un des apostats de ia République une brillante réhabilitation. A la faveur de Toubli qui, sous Toppression de la défaite de la liberté, a enveloppé les souvenirs d'un passé qui paraît déjà si loin de nous, M. Garoier-Pagès s'est relait dans ces dernières années une inconcevable popularité, et il prétend représenter la tradition sincère de la république de 1848. Il en a écrit IMiisloirc pour mieux dissimuler sou rôle et pour enlever aux ignorauis et aux curmux la tentation de se reporter aux documents historiques (1). Mais si celte tactique, favorisée par la complaisance de ceux qui, bien que plus respectables que lai, n'avaient guère le droit, è la vérité, d'être sévères, ;i pu en imposer aux gens de bonne foi, nous espérons que lu présente publication sera pour lui le commencement de la justice sereine mais implacable, h laquelle doit toujours rester le dernier mot.
(1) C'est ainsi que M. darnier-PaL^ës, qui, le 28 juillet, vota h loi contre les clubs, consacre lout un chapitre de son Histoire}! faire Tapologie des clubs, «doni la t r; uLiun fui la conséquence forcée de la révolution de Février, » cl a célébrer « le^ nobles idées, les i déwmemenls^ les grands éclats des clubs. »
M. CARNOT
Ud des premiers hommes, au concours desquels le gouvernemenl provisoire fii appel, fut M« Carnot, le fils du céiëbre ministre de ia République. Ce choix était heureux,
et le nom de Garnot était de nature à apporter une grande force morale au gouvernement. M. Garnot raconte, dans son Mémorial de 1848, que, pendant que l'on hésitait au sujet du portefeuille de la Guerre, M. de Lamartine « que ses (( dernières études avaient profondément pénétré du sen- « liment révolutionnaire » s'approcha de lui, et lui dit : «Prenez ce ministère, votre nom y fera des merveilles.)) On confia à M, Garnot un ministère qui, au point de vue révolutionnairCy et dans le courant des idées modei'oes, u une importance beaucoup plus grande que le ministère de la Guérie : celui de rinslroction publique. M"*' Daniel Slern, après avoir établi fort justement que le caractère de la Révolution île 18ii8, c'était «la transformation ascen* (( dante de la vie morale et matérielle du peuple, » ajoute : (( Le gouvernement provisoire et l'Assemblée constituante « ont ru en leur puissance Ions les moyens imaginables de « bàtcr cette transioru^alion par l'organisation de Téduca* « tien nationale, et par l'administration de ia richesse pu- « blique, réformées selon les principes de l'égalité démo- « cratique. »
Nous avons vu à quel point M. Garnier-Pagès, chargé de l'administration des Finances, a manqué à ce rôle, M. Garnot y resta pareillement inférieur. Il fallait prendre saus hésiter une de ces mesures radicales qui peuvent, aux
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époqoes de révolalion, décider de l*avcnir d'un peuple et qui restent dans tous les cas l'éternel honneur du gouver*
nement qui a su en prendre la grande initiative. « Vous (t auriez dû sans liésiter, w disait M. de Girardin, s'adressant dans la Presse aux membres du gouvernemeLt provisoire, « proclamer la liberté sans exceptions comme sans « limites ; et, comme introduction à toutes ces libertés, « Finslruction gratuite à tous les degrés. » Le suffrage universel devait avoir pour corollaire riiistruclion uiiiverselle. M. Garnot, assisté de MM. Jean Reynaud cl Ed. Gliartin, né sut prendre aucune mesure décisive : il mit tous ses soins à ménager Tuniversilé et le clergé, tandis qu*il fallait réformer rorganisalion et la méthode de l'enseigne-
ment, pour les mettre en rapport ave« les nécessités démocratiques et les idées nouvelles du monde moderne. Il s*est contenté d'affirmer ses bonnes intentions dans quelques circnlaîres aux recteurs d'Académie et aux instituteurs, et de }/ietfre à V étude un projet de loi sur renseignement primaire, comme eût pu ic faire un ministre de la monarcbte. On peut lui appliquer le mot que nous avons cité de M. Ledru-Rollln sur M. Garnier-Pagès : il a crn qu'il fallait administrer l'Inslrnction publique de la République comme en temps ordinaire.
M. Garnol d'ailleurs, subissant compiétenienl les préjugés universitaires, se préoccupait beaucoup plus do i'eo> seignèment supérieur que derenseignement primaire, tandis qu'il eût fallu faire disparaître cette distinction , symbole de la distinction des classes, pour établir renseignement intégral et professionnel qui convient à une démocratie. Les mesures prises par M« Garnot relativement & renseignement supérieur ne furent d'ailleurs guère plus heureuses dans leur genro que les mesures financières do M. Garnie r-Pagès. Il supprima la cbaire d'économie politique au collège de France quand il eût fallu, au contraire,
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développer et étendre' les étod^ sociales; il la réduisit à la slalistique, dont il s'appliqua encore à rendre Tétude slérile en en morcèiant les éléments (Statistique de la po« pulatioa, Slatiatique de l'agricuUure« Statistique des minest iinjies,art8 et manufactures, Statistiqae des travaux publics, Sditistique des ûnances et du commerce). 11 eut Tidée de noiiimer plusieurs membres du gouvernement provisoire, MM. de Lamartine, Ledru-Rollin, Garnier-Pagès et Marrast, titulaires de cbairesda collège de France, entretenant ainsi le misérable système dn cumol, des émargements et des suppléants comme aux beaux temps de MM. Guizot et Cousin (1). Il fonda une école d'administration j)our le recrutement des foDctioooaires, ce qui était bien la plus malencontreuse de toutes les inventions^ Dans un* pays démocratique et même en général dans an pays libre, les fonctions ne constituent pas un métier : elles sont un service public auquel la confiance de leurs concitoyens doit appeler les hommes qui ont donné dans leur carrière antérieure des gages de leur capacité et de leur patriotisme. . La plaie da samumérariat et du fonctionnansme qui met en quelque sorte une armée civile au service de tous les gouvernemeniâ, est précisément un des grands maux de notre pays et constitue le principal obstacle au développement de nos mœurs publiques* Or, l*école d'administration de
(1) M. de L*ainariine iHaii charité de proiesser le Droit international et l'Histoire des Traitéa ; M. Marrast, le Droit privé {indi' viducl et sociai); M. Ledru-RoUin : Vlialuire de^ institutions administratives françaises et clrangêrcs, M. Garnier-Pages : VEconoïnie 'jencrale et la Slulistique des finances et du conuncrce, M. Carnol raconie qu'il avaii d'abord désigné M. Drouvn d<' Lhiivs pour renseif^emeni de Droii ÏDlernalionai. Pour 1<» lU d Minnager, it le noninia, par un arrêté spécial, membre de U haule Coai mission des éludes. 11 dit à ce propos : « Ce (ju'il Droiiyn de Lhuyî^) «f d(''sire siirioui, je pense, c*esl nn baplO'me républicain. » Si M. Drou)Ti de Lhuys a demandé le baptême à la Képublique, on saii que c*est ù l'Enipire qu'il a demandé la conlinitadon.
Dig'itized by
M. GABIIOT
M) Garnot n*eùl fait que développer et .sanclioaner cette plaie : én momeni que les fonctioiis publiques loni un métier, et sont obtenues au coocours, il ne peut plus être
question de convenances ou de convicLioas personnelles de la pari de ceux qui les occupent : c'est une carrière comaie une autre, qui ne dispense pas plus qu'une autre sans doute de rhonnèteté privée, mais dans laquelle tous les scrupules politiques seraient hors de saison. Les fonctionnaires sont des instruments dociles et passifs dans ki main des gouvernemeiUâ qui se succèdent ; non^seuiement ils doivent se rallier à tous les gouvernements, mais les gouvetnemeota enX'4uèmes ne pourraient pas se priver de leurs services sans porter atteinte à des droits acquis. Voilà la grande institution à laquelle M. Garoot ambiiionuait d allacber son nom (1).
Il faut encore mentionner l'institution du cours sur la condition des femmes, « qui devait contribuer à préparer
(( l'avenir, » confié à M. Legouvé. a Considérant, » dit le décret qui institue ce cours, a qu'il est convenable d'éclaic( rer Topinion publique par des études et des discussions c( sérieuses sur une matière aussi importante et aussi agite lée..«» — <{ Il est imposable, » dit M. Garnot, dans son Mémorial de 18^8, « de ne pas prévoir que le plus prott chain mouvemeol social aura pour résultai de modifier « la position des femmes et de les relever de l'état de mice aorité où elles sont maintenant. t> D*atttre pan, M. Qarnot autorisait M. Ortolan, professeur à TÉcole de droit, à (( faire aux jeunes gens un enseignement spécial sur les
(1) M. Carnot qui parle avec orgueil de « la grandr Koole d'adt( ininistralion, sœur de l'Écol*' polytcclmique, n dont il révail de doter la Fnuiro, nons apprend qu'il n'oblml pas sans peine du gouvernement |»r(ivis(»iie, n le principe de coîtp rréaliou nouvella » « Deux (lèses membres ont seuls paru ea coiupreodre rimporlauee* « C'est Marrast et Louis Blauc »
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« principes du gouvernement républicain moderne* » Ces leçons furent accueillies avec enthousiasme, dit-il, mais il
en tst resté ce qui reste de renlliousiasme, et c'est le tort impardonnable de M. Garnot , de n'avoir su signale/ son passage au pouvoir par aucune mesure sérieuse et efficace dans le sens de renseignement populaire.
M. Babaud-Laribière, dans son Histoire de ^Assemblée constituante^ écrit ti propos des funestes journées de juin : (( La cause première de la guerre civile était dans la misère tt du peuple» exalté par des enseignements funestes et des « promesses irréalisables. Aussi se place naturellement ici « un reproche grave qui pèsera toujours sur le gouverne- « ment provisoire et sur rAsseiDblée. Comment, en pré- « sence de l'ignoraucc populaire et de tant de prédications « insensées, leur premier soin ne fut-il pas d'organiser f< réducation publique? Chaque jour de perdu nous réserve (( peut-être de nouveaux malheurs, et peut-on comprendre « une société où l'exercice de la souveraineté est remis à « desbommes qui n'ont pasreçu le bienfait d'une éducation <( commune» et qui ignorent peut-être Tétendue de leurs « droits et la gravité de leurs devoirs? La souveraineté du <( peuple est inaliénable et imperscripliblc. Le gouverne- (t meut provisoire ne pouvait méconnaître ce principe; il « eut raison de le proclamer et d'en faire la base de sa a politique. Mais son commentaire indispensable , sa con- « séquence nécessaire étaient une loi d'éducation publique, « gratuite, obligatoire et commune pour tous les citoyens. « Comment n'eut-il pas la force ou la volonté de la donner «r à la France, au moment même où il appelait le peuple à v l'exercice du suffrage universel? Cette institution serait a maintenant en vigueur, et qui sait si, dans quelques an- ' f( nées, ses bienfaits ne préviendraient pas bien des mal- « heurs? »
M. Babaud-Laribière rend bien bommage aux bonnes
U* GARROT
intenlions de M« Garnot ; mais les gouvernements comme Tenfer sont pavés de bonnes intentions : cela ne suiBtpas,
M. Garnot qui fut ministre de rinsiruction publique, sous le gouveroement provisoire et sons la commission executive et qui oe rencontra alors aucun obstacle de la part de ses collègues ni de personne, lie devait pas se contenter de mettre la qnèstion à l'étude, il devait réunir par devers lui Ips éléments de la solution et profilei- du piomier moment qui était si favorable pour prendre une mesure décisive. Mais M. Garnot n'avait ni l'intelligendei ni le caractère révolutionnaires.
Le principal acte de son ministère fut une circulaire adressée le 6 mars aux recteurs d'Académie. Dans celle circulaire il les invite h travailler à ia formation des enfants comme citoyens et à faire appel au corps de^ instituteurs primaires poiir celte œuvre patriotique : « Que nos trente^ « raille instituteurs primaires, s'écrie-l-il, se lèvent h mon « appel pour se faire immédiatement les réparateurs de « l'instruction publique devant la popuialiou des campaa gnes* Je les prie de contribuer pour leur part à fonder ia cf République I II ne s'agit pas, comme au temps de nos « pères, de la défendre contre le danger de la frontière ; il « faut la défendre contre l'ignorance et le mensonge; et <( c'est k eux qu'appartient celte tâche. »
Leministre appelle ensuite Tattention des recteurs d'Académie sur les élections, et il dit : « La plus grande erreur « contre laquelle il faille prémunir les populations de nos « campagnes, c'est que, pour ùlre représentant, il soit né tt cessaire d'avoir de l'éducation ou de la fortune* Quant à « Téducaiion, il est manifeste qu'un brave paysan, avec du «bon sens et de Texpérience, représentera Infiniment « mieux h l'Assemblée les intérêts de sa condition qu'un « citoyen riche et lettré, étranger a la vie des champs ou « aveuglé par des intérêts différents de ceux de la masse
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« des paysnns. Qaanl à Ja fortune, rindemnité qui sera « allouée à tous les meiobresde T Assemblée suffira aux plus
« pauvres. Il ne faut pas oublier que, dans une grande « assemblée comme celle qui va se réunir, la majeure pariie « des membres remplit le rôle de jurés. £lle juge, par oui <t ou par non, si ce que l'élite des membres propose est « bon ou mauvais. Bile n'a besoin que d'honnêteté et de «bon sens; elle n'invente pas. Voilà le principe fondaa mental du droit républicain en ce qui concerne TAssem- « blée nationale... »
Cette circulaire fut vivement attaquée par les partis réactionnaires; on rassimila aux fameuses circulaires de M. Ledru-Rollin ; on accusa le mi ni sire de rinstruclioa publique d*avoir des idées .subversives de tout ordre social, de faire!' apologie de l'ignorance et de recommander l'élec* Uoodest^yioraiilt de préférence aux gens instruits. M. Carnet repoussa très-vivement ces accusations et se défendit surtout de tout rapprochement avec M. Ledi u-Rollin :
« La circulaire du 6 mars, » dit-il, dans une brocliure sur son administration, « a été présentée comme un complément « de celles qui émanaient du minisire de rintérienr; on l'a « présentée comme issue dé la même pensée, le ne m'en « doutais guère lorsque j'exprimais si fraochemenL mon <f déplaisir au sujet des publications de mon collègue.
0 II faut bien que Je m'explique à cet égard, comme |e « l'ai déjà fait chaque fois que l'occasion s^en est offerte. « Tous les membres du gouvernement provisoire étaient « éfîalement dévoués aux intérêts démocratiques; mais il tt régnait entre eux deux manières diverses d'envisager la If situation, et par conséquent de diriger la politique. Ces <i deux tendances se personnifiaient, aux yeux du public (I surtout, dansMiM. de Lamartine et Ledru-Rallin. Jetiai « paji besoin de dire que depuis longtemps nm sympathies « appartenaient au premier, n
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Celte explication iDdiqne nettemeot i'altitade politique
de M. Carnot. En réalité, ses recommandatioiis étaient dictées par ie désir de contrebalancer Tinfluence des ouvriera des villes, que les républicains modérés redouiaieiU comme acquis aux idées radicales et socialistes. Bt l'idée exprimée que IMnstruction primaire suffisait à la masse des citoyens, mais qu'il fallail ii lu République une élite d'hommes pour la diriger, était une idée toute aristocratique el de oature à provoquer les justes susceptibilités des démocrates.
Malgré les antipathies avouées de M. Gamot pour les
hommesde la Révolution, les ultramon tains, les légitimistes et les orléanistes de la Chambre ne purent consentir & transiger avec lui» et ils se coalisèrent pour déterminer sa re«* traite. Il avait été maintenu au ministère de l'Instruction publique par le général Gavaignac ; mais les hostilités s'ouvrirent contre lui dans la séance du 5 juillet. M. Bonjean donna le signal, en rappelant la circulaire du 6 mars et en dénonçant an Manuel républicain de l* homme et du citoyen^ publié 8ÙUS les auspices du mini^f*e provisoire de tlnstruc^ tion publique , par M. Charles Renouvier, dans lequel se trouvaient de.s luaxiines socialistes détestables. M. Garnot n'hésita pas à reconnaître que les doctrines de M. Renou-» vier étaient contestablesi et que lui-même contesterait plu* sieurs de celtes émises dans le livre signalé ; mais il fit oh* server que ces manuels « avaient été composés au milieu* « de Torage des passions, alors qn*il eiit été difticiled*exertt c(ir une censure sévère ; » qu'en tous cas, ils n'avaient pas été publiés sous Papprobation du mioistrei mais avec son autorisation. Il s'efforça d'élever le débat au-dessus de rincident,en faisant l'apologie de sou miiiistère; il dit qu'il était tout dévoué à la cause de l'enseignement populaire, mais il protesta en même temps de ses sentiments religieux et conservateurs s « Le ministre de la religion^ le maître
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0 d*école, dit* il, sont à mes yeux lés deux colonnes sur les-
« quelles doit s'appuyer rédiiice républicain. » Mais M. Carnot (Hait condamné d'avance, et il dut se retirer devaot les senlimeats de défiance de l'Assemblée, constatés par un vote(l). C'est ainsi que M. Garnol» cooime beaucoup d'autres, en fut pour ses avances au parti modéré, qui représente généralement aux époques révoluUuanaires le parti de la réaction, et il s'aliéna les sympathies des révo* ïutionnaires sans aucun profit personnel et sans aucun pro-
01 pour la cause de la République, compromise au contraire par une faiblesse équivalente d'une trahison. « L'histoire « liaii les dupes, n a dit excelleinenl ^]. Qiiinet dans Marnix de Ste'Aldegoiule ; « elle les met presque au niveau des couc( pables, et ce n'est qu'une demi*injustice. Être abusé, « c'est presque toujours le signe d'une situation fausse. Un « degré de plus d'iiiiégriié de voire part, et vous n'eussiez « pas été trompé. »
La pbrasede iM. Garnot,dans le discours apologétique de son administration, citée ci*dessus,nous rappelle qu'il était minisire des Cultes en même temps que de l'Instruction publique. C'est sur lui principalement que retombe la responsabilité de celte faiblesse incroyable, par laquelle le gouvernement provisoire, prenant au sérieux les protesta* tlons perûdesdn clergé, livra la République à ses plus redoutables ciuiemis.
Le premier acte du ministre des Cultes fut d'appeler lu bénédiction du clergé sur la Hépublique :
« Le-gouvernementprovisoire, fermement résolu à main* (c tenir le libre exercice de tous tes cultes, et voulant asso •
(1) M. Jules Fuyrc vola avec la droite, pour l'amendemcnl Don* Jean conlre M. Carnot.
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((der la coosécration du senliment religieaxau grand acte
« de la liberté reconquise, invile les minisires de tous les « cuiles qui existent sur le territoire de ia République à « appeler la bénédiclioa divîoe sur l'œuvre du peuple, à « invoquer sur lai l'esprit de fermeté et de règle qni fonde « les iostilutions.
«En conséquence, le gouvernement piovisniro engage 0 M. Tarcbevêque de Paris et tous les évéques de la Uépui< blique'h substituer à l'ancienne formule de prières les (( mois : Domine^ salvam fae Rempublicam. n
« Que signifiait, demande M. Edgard Quinet dans ^on livre remarquable sur VEdwntiun du Peuple^ (( ce baplônie a qu'aUuit chercher la révolution de ISiiS? Le voici: En i( France» toute révolution qui reconnaît qu'elle n'a pas en 0 soi une force morale assez grande pour soutenir et sauver (( la société, est une révoluiion qui se livre. Déclarer qu'elle u a besoin d'une au Ire puissance que la sienne, c'est tomber a sous la dépendance de celle puissance étrangère. Rien, « en un mot» ne peut corriger ce premier manque de foi« «Quelle e^t la différence delà révolution de 1789 et de « celle de I8/18 ? La première a cru qu'elle pouvaii sauver « le monde par sa propre énergie spirituelle; elle a enfanté « les grandes choses et les grands hommes que l*on con* « nalL La seconde a cru qu'elle ne pouvait sauver le monde (( si elle n'avait l'appui du prêtre. Elle est allé nécessaire^ « ment aboutir àTexpédilion romaine. »
On se rappelle celte comédie aux représentations muU tiples, qui fit le tour de la France : la bénédiction des arbres de la liberté. M. Quinet raconte ainsi une do ces scènes qui eussent pu inspirer K un nouveau Boileau uu digne pendant du Lutrin :
u Le leodeii'ain du jour d'émancipation, d'ardents amis ft me pressent d'accourir au pied de la montagne Saintea Geneviève. Il s'agissait pour nous d'inaugurer de nos
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« mains la victoire de la philosophie. J\trrive : la place "« était déjà remplie d'un peuple frémissant d'eutliousiasme. <i Je m'arrête au bord de la fosse où Tarbre allait être ea- « raciné. Sur l'antre liord était notre maire, le sculpteur Q David (d'Angers) qui n'a point, f imagine, perdu le sou- «venir de ce moment. Un nmrujure solennel s'échappe de « cette foule attendrie. Elle se découvre, il se fait un moft ment de silence sacré. Du fond de la terre surgit, porté « par l'ehthousiusme, un homme en surplis. Il ouvre ses c( lèvres auxquelles étaient suspendus des milliers d'hom* « mes, et voici les paroles qui tombent dans la fosse: u Messieurs^ cet arbre de la liberté mus est donné par les a dames du Sacré-Cœur, Mille voix répondirent ; l'accent « en monta jusqu'aux nues. 0 sublime ironie de la Bible, « je te savourai en ce moment dans toute ta grandeur I » ♦ Il faut lire, dans V Histoire de M. Garnier-Pagès, le récit sérieux de ces momeries qui remplissent encore d'en«> Ihottsiasme, à vingt ans de distance et après les graves enseignements qui ont suivi, l'ancien collègue de M. Gar« not, « Les chefe provisoires de l'Étal, les chefs de clubs, « dit M. Garnier-Pagès, s'asso'ient aux chefs du clergé « dans ce mouveinenl de l'opinion publique. N'est-ce pas ■it Pm des faits ies plus remarquables de la révùhtiion «*I848(1)Î»
(l) w Caussidière lui -môme, le lerriblii Caussidièro, dit l^roiidhoii {Co)i fessions (V un Jicvululiunnaire) y n hûs^iil rendre ou sorvice du « culie l'église de rA>souipiion, dont les palrioles avaient lait un '« club. Et vous êtes surpris que le Pape soit h prèseul plus « maîlre a Paris qu'à llonie 1 » M. Carnol, dans le Coniple rendu des actes de son ministère, qu'il présenta le 6 mai a l'Assemblée coDSliluante , explique comment il s'est associé, sans réserve à cet entralDemeul populaire : a A l'égard du clergé . notre con- « âuit^, nous eût èlé tracée, au besoin, par la conduite môme du « peuple^ U qui apparlii>nt toujours rinidatîve des inspirations gé« m néreu8€8» Le respect qu^il a coDstainment témoigné, dans ce$
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M. Garnot nous raconle iui-méme ( Mémorial de i8/i8) cotninent tout imbu des anciennes idées de la Consliiution civile du Clergé, il ne songeait qu'à associer plus étroi*
Icmenl l'Église à TÉtat et comment il combattit de toutes ses forces l'idée nouvrlle de la séparation de l'Église el de i'Élat, que M. de Luiuarline notamment défendait auprès du gouyernement proyisoire : « Napoléon^ dans ses idées « roonarchiqucs, tftchaît de gagner les évéques pour do» «miner |)nr eux le cU^Y^iS, Nous di^vons suivre la riiarche « inverse, et émanciper le cl- rgé iiiiérieur,dotU une pui lion « nombreuse, imbue des principes démocratiques, travail-
n clrcoDStances ftoknnelles, aux ministres de la religion, eût suffi « pour commander le nôtre, si nous ne Tavions irouTÔ pmfoodème&t tt imprimé dans noire conscienee et dans la coonction intime que « la foi en Dieu est le principe même de louie foi sérieuse eu la 41 grandeur de la destinée humaine. » H. Garnicr-PagÈs célèbre la sincérité des manifestations du clergé : « La bonne foi du clergé « apparaît évidente : elle est constatée par tous les documents N sans exception, n Â Tappui, il cite un mandement de l'évéque de liangres^ 11. Parisis, qui îait l'apologie de la Itépnbtîque avec des arguments tels que ceux-ci : <i Un(^ république peut être inof* « fonsivo, car on a dit longtemps la République des lettres, pour M signifier la littérature. Une république peut-être même très» u sainte, car on a toujours dit« non pas la monarchie, maïs la « ro|)iii)1ique chrétienne, pour signifier FEglisc. Or quoi de plus « inofTensit en soi que la liliérature, et quoi de plus saint que n l'Eglise da Dieu? » M, Garnier-Pagès cUe encore avec la même n:iîve admiration celte péroraison d'un discours de M. Beuzelin, curé de la Madeleine, à la bénédiction d'un arbre de la liberté sur la place de la Révolution : « Pour nous, en échange des bénédictions « que vous nous deinand. z, nous ne réclamons d'autre privilège « que (l'âlre toujours les pères de nos frères. « Enfin il cite aénVusriîioni (>t avec catidenr une le lire linemenl ironique de l'ai)!)*'* de la Trap[)e de Mi)ii;\i^ne (Oi nr) au journal !n Rrpuhliqiie francaUe^ dans laquelle il rt''r!;\ine en laveur des associations religieuses :
« ï.as de gémir avec \ ns sons le imig d'un despotisme d'autant « plus révoltant qu'il prenait le masque de la léi^lité, nous vous a avons quitté pour venir au désert respirer Tair pur de la vral«
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« lerait avec zèle h consolider l'établissement républicain.
« Mais le joug de la crainle et les habitudes de robéis^ance (( absolue pèsent lourdement sur ces liommcs : ils n'osent « parier ioui haut; nous ne conuaiçsons ieura sentiments « que par des cooQdeoces. Un décret qui proclamerait Ti- « namovibilité des desservants serait accueilli comme une (( parole de délivrance. Gela ne suffirait pas cependant. Le V principe de rélccliua doit pénétrer au sein du clergé, qui « deviendrait alors par son institution, et bientôt par son « esprili véritablement national. Une négociation ouverte « sur ces bases avec la cour de Rome aurait un facile « succès en ce moment» et le principe établi par celte voie
ic liberté, qui n'est autre rhoso que 1*^ droit de faire ce qui ne nuit
« point h autrui. Depuis l'heureux jour de notre entrée h la Trappe,
u nous avons vécu sous des lois votées par nous; nous avons obéi
« à un homme choisi par nous, et qui no trouve dans sa charge
« d^auire privilège que celui de la responsabiliié. Faire la loi et lui
(( obéir volofiiairemenl, remarquez-le bien, messieurs, c*esl la plus
M haute expression Je la liberté. Quant à régalilé, elle n'existe
u que parmi nous, où, pour faire le niveau, le riche se rend pauvre
« et le maiire, serviteur de ses anciens domestiques. I/aholiLion
« des titres de noblesse ne date a Paris que du mois de février
« dernier. Mais notre législateur l'avait prononcée dès le seizième
« siècle, et il ne nous a laissé d'autre nom que c* lui de Frères. Saint
i< Hmoit n'a pas écrit la fraternité sur noire Ijaauière, n>aib il l'a
« gravée dans nos cœurs. Nous avons trouvé ici une république
w beaucoup plus avancée que celle que vous voulez fonder en
« France, puisqu'elle est toute faite. Nous n'avons pas besoin de
« nous livrer a de nouvelles études sur la meilleure forme de gou-
« vcrnement U adopter, ni sur l'organisation du travail, ni sur
« l'association des travailleurs, ni sur l'économie domestique,
« parce que ces questions sont depuis longtemps réduites ici en
« pratique, tandis que chez vous elles n'apparaissent que comme
« des théories et des systèmes. » Le Représentant du peuple était mieux avisé lorsque dans son n" du 29 février il disait sous celle rubiique, Nouvelles démenties : u il n'est pas vrai que le citoyen
« arclievèque de Paris ei loul le clergé de France soient devenus
« tout d^QQ eoup républicains, ■*
CAfiKOT
ce régulière ne donnerait lieu à aucun scliisine. Gttllc
(( aiïaire eût élé conduite à bien, plus aisément encore, il y « 21 un mois, quand j'en ai parié pour la première fois (1). a La suppression du casucl, ou du moins sa transformation « est encore chose possible et désirable. Soit qu'on le fasse « percevoir par les agents financiers, pour le répartir équi- « lableineut entre ions les curés; soit qu'on le remplace par « une convenable augmentation du traiiemeut fixe. On mé- (f contentera sans doute le clergé de quelques départements^ « mais on établira dans son sein l'égalité évangélique. J'ai (( vninoment, h plusieurs reprises, essayé d'entrelcnir de « ces objets le gouvernement provisoire, je ne parviens pas ce à lui faire ouvrir les oreilles. Je rencontre un obstacle a invincible dans rindifférence ou le voltairianisme de « quelques-uns de ses membres et dans le parti pris de La- <i mai line sur la séparation complète de l'Église et de rÉtal. (t I^ûus arriverons à l'Assemblée uationnale» j'en ai grand a peur, sans avoir rien fait.»
Si le gouvernement provisoire n'a pas commis quelques fautes (le plus ou ne s'esL pas donné quelques ridicules de plus par une imnjixtion arbitraire et inconsidérée dans Fadministration intérieure du clergé, on voit que ce ne fut pas la faute de M. Garnot : la Constitution civile du Clergé, qui froissait tous les sentiments des catholiques, fut la grande faute de la Constituante de 1780 et provoqua la redoutable insurrection delà Vendée. C'est une prétention intolérable el ridicule quede vouloir é^o^/tr Végalitédam le sein du cierge^ en intervenant dans des rapports qui ne relèvent que de la foi religieuse, comme par exemple la soumission des prêtres ti l'auloi lié du pape. La religion n'ci-t pas une institution civile : elle relève de la conscience privée. L'alliance de l'Église et de l'État choque à la fois les croyants
(l) Ceci csl écrit dans lu courant d avnl 18/|8.
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et les libres^-penseors ; la véritable garantie de la liberlé el de la diguîlé |M)ur les uns et pour les autres est dans la
séparation. Vous n'avez pas le droit de in'obliger à payer les frais d'un culle que je ne reconnais pas. Mais aussi vous n'avez pas le droit de me troubler dans mes pratiques religieuses, sous préle:(te de garantir une liberté et une égalité, dont ma foi me recommande précisément l'abnégation ! Si AJ. Carnoteût eu le véritable senlinient révolutionnaire, il se fui préoccupé do séparer l'Église de l'État et i'És:ole de l'Eglise» mais il était itubu de préjugés surannés j il ne parvint ainsi qu'à choquer également toutes les opinions ei à compromcUre la République.
Il faut cependant lui tenir compte d'un acte vraiment intelligent et libéral qu'il accomplit dans ces fonctions délicates de ministre des Cultes. L'évéque de Gliàlons publia une lettre furibonde contre les commissaires du gouvernemcnl, à propos de la deslilution de deux curés prononcée par l'un de ces fonctionnaires :
tt De tels bommes chargés du pouvoir font à la l\épubli« tt que le plus grand lort, disait lévêque. Leur présence « dans un pays y est un fléau^ et je ne étonne pas qu^ils en (( soient ensuite honteusement chassés^ comme ou l'a vu en a quelques contrées. Je m'unis à tous les évêques pour « protester de toutes mes forces contre de tels abus de « pouvoir, qui jusqu'ici étaient sans exemple. Celui-ci est « le comble de l'extravagance et de l'impiété; on y a « dépassé toutes les bornes, et tout mon diocèse demande « que justice soit rendue. »
Pour toute peine, M. Carnot fit publier cette lettre au Moniteur: «Il n'y a d'autre mesure à prendre à l'égard de u celte lettre qua tle lui donner unti publicité plus grande « encore que celle qu'elle a reçue, afin de laisser h la rai- « soijL publique le soin d'apprécier la convenance des alla- « qucs qu'elle contient. »
M. CARNOX
M. Caî'not faisait partie de la Chambre des députés sous ie gouveinemeat de Juillet* il s'éiuit d'àbord placé daas les rangs de l'opposition républicaine. Mais ensuite il se rallia au parti constitutionnel, et expliqua celte attitude dans une brochure intilulée ks Radicaux et La Charte^ publiée en IS'iO. Dans celle brochure, il exprime son désir de se conformer à la volonté nationale altachée aux institutions de Juillet, et montre que la réforme n'est pas incompatible avec la Charte. « Insensé, dit-il » quiconque demana derait aux révolutions ce qu'il peut obtenir du simple « vœu des électeurs. »
Il avoue lui-môme que la révololion de 1848 le surprit, et qu'il l'accueillitavecplusde regrets que d'enthousiasme : « Je ne prévoyais pas une révolution imminente; peut-être « même eussé-je préféré une réforme assez profonde pour u affermir le sol sous nos pieds et servir de point d'appui <( à un progrès ultérieur. Jusqu'aux dernières journées, j'ai « cru cette solution possible. » Nous avons dit ses dé« marches auprès de M. Odîlon Barrot, et le soin qu'il apporta toujours à se séparer de M. Ledru-RolUn ci des républicains radicaux.
Nous avons vu, dans ces derniers temps, M. Garnot qui, en 1857, avait refusé de prêter serment à l'Ëmpire, prêter im 1863 le serment préalable et se rallier à l'opposition dynastique.
Dans sa profession de loi adressée en 1839 aux électeurs de la Seine, M. Garnot disait : a Dans l'admiration pro- (( fonde que m'inspire la vie de mon père, je me suis haM(i
« tué à en iaiie ma boussole morale et politique. Jaioais « je ne me suis trouvé en présence d'une circousianco (( grave sans me demander commeot il aurait agi, pour « lâcher de l'imiter ; et j'ai puisé dans cette règle de con»
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« duite des satisfactions de conscience qui m'enlèvent la « pensée d*en jamais changer. »
Quelques personnes ont pensé que M. Cnruot, en se ralliant à la monarchie de Juillet, puis à rfioipire, avait manqué à cet engagement pris vis>à*vis de In mémoire de son père. Mais il ré.suUc dus Mémoires qu'il a publi(^«s récemment sur son père , que l'ancien ministre Jacobin n'avait point du tout le caractère austère et inflexible que le préjugé populaire lui attribue généralement. Le principe do sa conduite était au contraire « que la volonté nationale « doit toujours prédominer sur toute volonié particulière, » cl en conséquence que les bons citoyens doivent toujours se rattacher au gouvernement consacré par la volonté na* lionale. C'est pour cela que Carnot se résigna successive^ ment à prêter i;on concours aux divers gouvernements républicains, à TEinpire et h la Restauration elle-môme, et il eut pareillement adhéré sans aucun doute, comme Ta (ait son iils^à la monarchie de Juillet et au second Ëmpin*. « La résignation d'ailleurs lui est moins difficile qu'à bien ({ d'autres, dit M. Carnot, car il croit qiio des insliLulions « incomplètes, pourvu qu'elles soient loyalement interpréd lées selon le sentiment public, peuvent suûire longtemps c( au gouvernement des peuples. »
La mise en action de cette théorie dans la vie de Carnot est curieuse, cl peut fournil à celte époque de dissolntîon des caractères plus d'une consolation à bien des gens. C'est ainsi que M. Carnot se félicite que son père ait été absent fie la Convention, retenu aux armées par les soins de la défense nationale , lors de la proscription des GiVondIns, parce qu'il eût pu se laisser entraîner à prendre leur défense, et que cela eût pu avoir des conséquences lâcheuses pour lui. .4 son retour à Paris, Carnot s*as$ocie à tous les actes du Comité de salut public, et donnesaitô lire sa signature il tous les ordres d'arrestation, à ce point qiWl lui arrive
u. CAAiiOT 225
(le livrer ses amis les plus chers, et jusqu'à l'hôlosse chez laquelle il demeurait. Maïs après le 9 llicnnidor, il lance line proclatnalioii furieuse contre Robespierre, qufU quali* fie A^infàne tyran, et il flétrit sans hésiter le gouvernement auquel il avait pris une part si iinporlante : « Les traîtres « ont reçu le prix de leurs forfaits ; In représeiiialion na- (( lionale a délivré la France de ses modernes Galiiinas : a Uobespierre et ses complices ne sont plus. L'oppression « a disparu , tous les coeurs s'ouvrent aux plus doux épan- (( clicmenls et Tallégressc a pris la place de la consterna- « tion dans Paris, n
Garnot ne fît point à rEiupirc la résislaiice énergique • que l'on croit. Il est vrai quUl vota contre le consulat ù vie comme membre du Tribunal; mais ses collègues lui nyant demandé d'effacer sa prulestalion du regislic de leurs délibérations, Garnot, « peu jaloux de faire parade de son et opposition, » les autorisa à supprimer du registre tout ce (|ui pourrait donner matière à inquiétude. On songea alors que la rature ne manquerait pas d'attirer l'attention et la colère du terrible consul, et Lucien Bonaparte eut la belle inspiration de détruire le registre et d'eu faire un nouveau. « Camot se prêta à ce qu'on dmrait, n On ne peut être plus accommodant. Il fil un discours pour protester contre le rétablissement de TEmpire, mais en déclarant formelieuient son inleiilion de se soumettre à la loi lorsqu'elle serait votée, cl il continua à siéger au Tribunal. On dit même que Napoléon ne fût pas ikché de cet acte unique d'opposition, qui faisait d'autant mieux ressortir l'entraînement universel de la France vers lui.
L'empereur conserva pour lui une sympathie très-vive ; il Ipi fit une pension, et pour que la délicatesse ombrageuse de Camot fût pleinement satisfaite y il lui demanda en échange nn Traité de la défense des places fortes pour l'école de Metz, où d'ailleurs pas un exemplaire ne fut envoyé. M. Gar-
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nol nous dit qu'il s'eo fallût de peu que son père fat appelé au Sénat. On sait comment, en 18U, il offrit spontanément ses services à l'Empereur, et se chargea de la célèbre défense d'Ânvers. On connaît moins la prociaiiiation adressée aux liabitaots de cette ville, après la chute de TEispire» par laquelle il se ralife spontanément, sans hésitation, à Louis XVII!, et traite Napoléon tombé avec aussi peu de niénagemenl qu'il avait traité Robespierre au lendemain du 9 thermidor : « Soldats, nous sommes restés fidèles à « l'Empereur Napoléon jusqu'à ce qu'il nous ail lui-même « abandonnés. Il vient de renoncer à un pouvoir dont il « avait si longtemps a/jffsé ; il vient d'abdiquer un empire 0 dont il ne pouvait plus tenir les rênes ; nous sommes à (c son égard déliés du serment de fidélité. Quant au nou- « veau souverain qui va être proclamé, on ne peut raison- « naLlemcnl douter (\uo ce ne soit Louis XVIÏL L'ancienne « dtjnastie va reprendre ses droits : les descendants de « Henri I V vont remonter sur le trône de leurs pères. »
M. Garnot nous rapporte que son père, aussitôt de re* tour d^Anvers, alla aux Tuileries offrir ses services à la Beslauralioii : « Pour ne laissser aucun fluulc sur u's senti" « mentst il reprit la croix de Saint-Louis, dont il avait été « décoré avant la Révolution, n Mais Louis XV III le reçut avec un dédain humiliant et affecta de détourner de tut son ref^ard.Get accueil scandalise fort encore aujourd'hui M. Garnot fils. On coiiiprend que Garnot père en ail conçu un dépit profond ; mais il faut bien reconnaître que ce ne fut pas Louis XVIII qui, en cette circonstance, manqua de dignité.
Aux Gent-Jours, il s'empressa de porter ses services à Napoléon. Lâ nouvelle Restaution l'exiln ; il eût dû prendre les devant et s'expatrier volontairement.
Voilà ce que lui Garnot (1). Son ûls a réglé fidèlement sa
(1 ) Âpfès le voie da 5 jalllet. H* Gamoi- publia une brochure
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conduite sur cel exemple. L'élude de riiisLoire esl utile pour apprendre h bien coanailre les hommes; et c'est toujours pour s'être confié inconsidérément aux hommes que le peuple en France a compromis le résultat de toutes ses révolutions.
CTAPlTliE VII
M. ARMAND MARRAST
M. Marra.^l, rédacteur en chef successivement de la Tribune et du National, était un des journalistes les plus distingués de la presse républicaine; arrêté lors des affaires d'avril, plusieurs fois poursuivi et condamné, il n'avait jamais faibli un iusluiil dans ses convictions. Mais il lui Testait à subir une dernière et redoutable épreuve : celle du pouvoir. A ceile4à son caractère ne résista pas. C'est h lui que Béranger, qui, avec sa connaissance profonde des hommes, Tavait deviné, disait : « Ce qui mlnquiète, ce « n'est pas la différence île vos coo viciions, c'est la res* <i semblance de vos ambitions. »
sur son ministère, dans laquelle il se présenla comme une victime de la réaction des partis cléricaux et dyûasliques coalisés. Ccua broclnirc lui attira une réplique de MM. Bonjcaii, Raze, Bosnaid, de Falloux, Vesin et Desè/.e qui avaient pris l'iniiialive du vole conlie lui. Nous relevons dans eelle réplique le passage suivant, cruellement piquant, dont répii^i .imiiit esl d';iuiaut plus sanglante qu'elle porte juste : « Enfin, monsieur cl lumorable collègue, nous « n'avons pas davantage songé à poursuivre en vous la mémoire il- « luslrede monsieur vou c père. Comment donc pourrait se justifier .0 une telle hostilité? Il a servi la France avec le même éclat, soit « sous la forme républicaine, soit sous la forme monarchique, et « l'an ou l'autre des partis qui voudrait se l'approprier ou l'eidure « serait iBCouséquent. »
L^S HOMMES DE i8Ù8
H. Marrast, qiialre jours après le 24 février, recevant une députation des directeurs de journaux dans une des
salles clcî rHôLel-(le-Ville, leur faisait celle déclaiaiion qui élait tout un programme de gouvenieuient : « La libel lé de « la presse, on ne petit pas gouverner avec elle (1). )>
Nous avons déjà indiqué quelle avait éié l'altitude de M. Marrast, provoquant tes gardes nationaux à la guerre civile, et passant en revue avec M. Marie les ouvriers des ateliers nationaux ; nous avons raconté sa j)eiite manœuvre perfide contre M. Louis Blanc et comment il avait fallu le mettre au pied du mur pour l'obliger à désavouer la calomnie qu'il avait si liabllement propagée. M. Armand Marrast fut, au gouvernement provisoire, un des partisans les plus ardents de la réaction, et il faisait de la réaction pour la réaction, avec une sorte de raffinement et en même temps de désintéressement d'artiste, La mairie de Paris devint le foyer de la conspiration modérée. M. Marrast avait organisé une police particulière au moyen de laquelle il surveillait ses collègues, MM. Louis Blanc et Ledru-Rol lin ; et tandis qu'il préparait d'un côté la résistance, il tendait de Tautre c6té le piège de ses provocations. Il n'avait'pas songé il faire du pouvoir un auli usage que de pratiquer à son tour ces mêmes niachinalions odieuses et honteuses qu'il avait reprochées d'une façon si sanglante à la monarchie*
Il faut lire dans le Rapport fait par M. Théodore Ducos,
au nom de la commission de l'Assemblée constituante, chargée de l'examen des dépenses du gouvernement provisoire , les détails sur celte police de la mairie de
(t) Ces paroles, rapportées par M. de Girardin, ont été confir* mées par MH« Xavier Durrleu» Costa et Roniface. Il sufllii d'en rapprocher d'ailleurs les paroles authen tiques de H* Marrast dans M dépontlon h TenquéM^ Quentin Bauchan : t Rien ne saurait ff (ïxprimcr tout le mal fait par les elubs et les petits joumaui. »
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Paris,, d'après tes indications de M. Marrast iui-mêw: « M. Armand Marrast, qui appartenait ù la fraction ino- « dérée du gouveruenrent provisoire, fut chargé, en sa u qualité de maire de Paris, dt^ taire une police particulière. (( D'après la déclaration de M. Marrast, d'après tes ténioi- « gnages nombreux que nous avons recueillis, cette police « n'eutrien d'officiel; elle ne fut pas môme le résultat d'une « décision régulière el formelle, mais elle n'en fut pas a moins très-active et très-puisiante. On peut dire qu'elle u.fut convenue entre les membres modérés du gouvernea menl provisoire, & demi-mots et par accord mutuel, tout « le monde, suivant l'expresssion d'un de ses membres, (( comprenant h cette époque la nécessité de faire une po- « llcc personnelle (!}•
f( Mais, poiir une police, il faut de l'argent. On ne pou- « vaii pas en prendre sur le budget de la ville de Paris ; on «ne pouvait pas en demander à l'Ét-il, car c'eût été avouer Cl officiellement qu'on se surveillait les unslesaulres,elqu'on a avait des motifs sérieux de le faire. Le journal te National et fournit quelques premières avances, qui furent btentôt «insuffisantes; plus tard le irailement du maire de Paris, « iiiipuiablesurle budget public, fut complètement absorbé* a M. de Lamartine compta 10,000 francs sur les fonds se* «cretsde son ministère. Cependant tes besoins devenaient «croissants. On obtenait des rapports très-circonstanciés « de ce qui se passait dans les clubs, dans les sociétés se-
(1) H. Ducos cite, parmi les partisans chaleureux de la police de M. Marrast, BL Gamier-Pagès : « La nécessilè de la police ef- « fectttée par le maire de Paris était si grande, disait IJ. Garnier- « Pagès, qu'il ne comprenait pas pourquoi M. Marrast a négligé « de faire régulariser ses comptes à l'époque où cela lui eût été « facile. » C'est ainsi que l'on trouve la main de M. Garnier- Pagès dans toutes les intrigues réactionnaires. U s'est bien gardé nataiellement de rappeler ces souvenirs édifiants dans son Bïsioire,
«crèl^i?, à la Préfecture de police au ministère de rinté- (( rieur. Ces rapports, émanés dUiommes considérables^ qui « étaient à t abri de tout soupçon^ avaient uoe grande valeur « et se payaient cher. Nous pourrions citer tel d'entre eux «qu'on n*a obtenu qu'à l'aide d*une subvention indirecte « qui ne s'est pas élevée à moins de ^,000 francs. On dis- « tribuaitune multitude de sommes de diverses importances « ()ui, sous le nom de secours, procuraient des dévoue- « luents et provoquaient un zèle sur lesquels on ii^iurait «pas du compt-er. s'il se lût agi de les rémunérer ofDcicUe- « meiU avec l'argent de la police. On a obtenu souvent de ic remploi de ces sommes des fruits inespérés et d'un prix a Inestimable.
« M. Jiuclii'Z était chargé à l'Hôtel-de- Ville de la grosse «police. Il a reçu des mains de M. Marrasl les 10,000 fr., « que celui-ci tenait de M. de Lamartine, et les a dépensés « luî-iuéme suivant lesavis de M. le maire dë Paris. Le pre- « mier fonds fut en grandè partie distribué aux anciens « détenus pultliques, dont on gagna ainsi le dévouement, «el qui rendaient tous les jours de véritables services. « Quelques-uns de ces détenus assistaient aux clubs, et on « savait par eux les résolutions Importantes qui étaient K prises dans ces foyers d'agitation. La police devait avoir « l'œil constamment ouvert. M. Marrast ne savait conjuicnt «pourvoir à ces besoins; M. de Lamartine avança une « seconde somme de 5,000 fn, que M. Bûchez employa, « avec rasseniiment de M. le maire de Paris, à enrégimen- « ter", à habiller une foule d'hommes sans ressources, qui sta- « tionijuieiit incessamment sur la place de l'IIôtel-de-Ville, « el qui menaçaient à chaque instant de grossir le désordre, (c Grâce à ces 5,000 fr., et à une autre petite somme de a 4,bO0 fr,y qiCon trouva le moyen d'obtenir indirectement il de M. te ministre de T Intérieur ^ on parvint, sinon h avoir « des auxiliaires bien actifs, du moins à s'atlacber des
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(( hommes qui pouvaient devenir exlrêmemenl dange-
(( reux.
«M. le maire de Paris rocevait les personnages les plus <c haut placés, et obtenait d'eux des rapports très-précieux u sur ce qui se passait à la Préfecture de police et au mi*
« nisière de rinlérieur. Le chef de division du ministère «de rinlérieur, pincé à la tôle de la direcliun de la police « (M. Carierel) restait ûdèle à la politique modérée de « l'Hôiei-de-VilIe; mais, pour servir celte politique, il fut a obligé de distribuer un certain nombre de petites places (c momoiilaiiées, au IrailcmciU desqutîlles le uiaire de Paris «était en quelque sorte tenu à ponrvoii'. C/est aussi à l'aide <rde quelques sommes d'argent délivrées par le maire, « qu'on parvint à se rendre favorable un bataillon, dit (( batmilon lyonnais^ qui avait été formé par M. Gausst- ((dière, et qui paraissait auparavant animé de coupables « desseins. »
La corruption était-elle assez habilement organisée? Que pensez-vous de ces hommes considérables^ à Vabri de tmit soupçon^ qui faisaient payer très-cher leurs délations? Et ce tour, par lequel on obtenait Î^GOÛ fr. du ministre de rinlérieur, ne vous émerveille-t-il pas ?est-il assez bien joué? M. Marrast est>:l assez bon dans son r6le de Scapio républicaiii? Mais tout cela est, bêlas! profondément écœurant et lrislp,r t on ne peut que s'iissocier aux réflexions du rapporteur de i'Asseuiblée constituante : u Nous n hésitons pas à le « dire, un sentiment pénible a dominé toute celte partie de «notre laborieuse lâche. Nous avons vu les deniers de <f rÉiat dépensés par des membres du gouvernement pro* avisoiroponr survei1<M" les at les (le (pi»'l(|ues-uns de leurs «collègues, et, de i'aveu môme du ministre de rinlérieur, <t nous avons constaté, en procédant à la vérification de tt ses comptes, que M. J^dru-Rollln avait à son tour affecté « une partie de ses fonds secrets à une destination identi-
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u que, c'esl-à-dire à faire surveiller ceux de ses collègues
0 qui le faisaient surveiller lui-même. Avons-nous besoin « de nous étendre sur ces pénibles révélations? Le simple
« exposé des faits n'en dit-il pas assez?... Voilà des hommes «qui reçoivent ia mission en quelque soiie proviileiUiellc Il de cooduire les destinées de la Hévolulion et de fonder un « nouveau gouvernement, el qui en sont réduits à se suret veiller les uns les autres. Quand ranarchie règneàcepoint « dans les régions élevées du jjouvoir, doit-on s'étonner du « désordre el du décliireniont de la société tout entière ! »
Ce qui achève de rendre odieux le rôle de M. Armand Marrast, c*est que tout ce déploiement de police n'avait même pas pour motif de prévenir les excès qui eussent pu compromettre le sort de la République, mais il les pro voquait plutôt, afin de justifier la résistance violente qu'il avait préparée d'autre part, et d*écarter, dans la réaction du premier moment, les membres du gouvernement provisoire qui lui faisaient ombrage. C'est ainsi que le U mai, dans une réunion de représentants du peuple tenue rue des Pyramides» M« Armand Marrast se prononça chaleureusement pour la guerre immédiate en faveur de riialie et de la Pologne, c'est-à-dire dans le sens des aspirations populaires les plus ardentes, dont l'expression allait devenir un crime le lendemain. Interrogé sur cette manifeslaliou déjà annoncée, el qui était la grande préoccupation da moment, M* Marrast répondit qu'elle n'aurait rien de sérieux rt d'hostile, qu'elle serait très-pacifique, et qu'il ne fallait pas
1 l redouter. Cependant, en sorlaiit, M. Joly disait à deux de ses collègues : «Ne vous y ûez pas ; j'ai déjeuné ce « matin à i'Hôtel-de- Ville avec Marrast, et il m'a montré c( un rapport de police annonçant que la manifestation se- « rail l'urmidable el hostile à l'Assemblée (1). n
(i) Babaud-ijaribière^ Histoire de l'Assemblée mtiùwde confisiuante.
II. ARMAND UARRAST
Muis M. Marrast savait bien mieux coadiiire une intrigae qu'en tirer partf, n'ayant ni le caractère ni le teiiipéranient
nécessaires à l'iiorame d'Éiat on temps de révolmion. Il perdit la lète, le 15 mai, quand il vit rHôtel-de-Ville un instant envahi par le peuple soulevé ; et, dans sa terreur, il détruisit sur-lc-champ tous les documents relatifs à son administration : de là rimpossibilité de joslifier des dépenses, qui nous a valu la petite enquête dont M. Ducos nous a fait connaître les résultats édiûanls.
Les sommes ainsi absorbées par i^I. Marrast furent considérables. Voici rénumératîon des diverses sommes touchées par lui du 0 mars au 15 juillet : /
1 7,S33 pour son traitement comme maire de Paris*
1 1 , 5O0 à litre de membre du gouvernement provisoire.
10,000 sur les fonds secrets du ministère des Affaires
étrangères.
5«0ûû sur les fonds secrets du ministère de l'Intérieur.
1 ,825 à litre de représentant du peuple,
5,8/iO pour frais de table.
51,498 fr.
Un arrêté du gouvernement provisoire ayant prescrit une retenue proportionnelle sur les traitements de tous les fonctionnaires publics, M. le maire de Paris n'avait pas le droit de toucher, comme il l'avait fait, Tintégralité du traitement qui était précédemment alloue par le budget au préfet de la Seine, qu'il remplaçait, et il eût dû subir de ce chef une retenue de 4*500 fr, L*Âsscmbléd nationale avait à la vérité voté un crédit de 200,000 francs pour être réparti entre les membres du gouvernement provisoire h titre d'indemnité pendant la durée de leurs fonction?, mais il était entendu que cette indemnité ne pouvait être cumulée avec aucune espèce de traitement, et M. Marrast, qui avait ac* cepté le traitement de sa fonction, n'eût pas dû participer
à celte indcdiiiilé. Il n'eût pas dû toucher non plus les 1,825 fr» reçus à litre de représentant du peuple, TAssem*' btée ayant décidé que rindemniié des représenlanis ne pouvait être cumulée avec aucun autre Craitemeni. Les 15,000 fr. provenanL des fonds secrets des ministères des Affaires étrangères et de riiilérieur pouvaieul donner lieu aux plus étranges iraerprétations. Enfin il était étonnant qu'en présence des crédits ouverts à M. le maire de Paris, on vît figurer sur les comptes de la Ville 5,8^0 fr. pourfrais de table, surtout lorsqu'on savait que ce fonctionnaire avait obtenu en outre qu'une voiture provenant de la liste civile fût mise à sa disposition pendant toute la durée de ses fonctions. Il était d'autant plus difficile de se rendre conapte de tous ces prélèvements, que M. Marrast avait cru devoir publier fJans les journaux une lettre dans laquelle il déclarait n'avoir reçu aucune espèce d'allocation personnelle sur les fonds de l'État 1
Un jouTnal ayant contesté celle impudente allégallon (répithèle est dure, mais juste), et ayant voulu donner avant M. Duco5;, dont le Rapport ne lut publié que le Xlx avril 18/i9, quelques détails sur les finances de rHôtelde-Ville, M. Armand Marrast ne craignit pas de faire on procès en diffamation, et il s'attira cette apostrophe écrasante de M*" Cbaix d'E;-.l-Ange, avocat du journal poursuivi : « Je m'étonne de l'auLlace qui a été révélée à celte i( audience. Comment I comment 1 voilà un homme qui penc< dant dix-huit ans a donné chaque jour à son pays le triste (t spectacle de la diffamation et de la calomnie ; un homme (( qui s'est attaché avec bonheur àiiUaquer tous leshommes a que leurs talents, leur vertu, leur caractère semblaient de- « voir protéger contre tous; un homme qui chaque matin Il a distillé en termes amers le fiel d'une détestable ambi- (I tion ; un homme qui a osé appeler Casimir Pérîer un u voleur; un lio:iime qui a ciierché à mouiller le maréchal
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a SouU, ce grand caphainc doDt le sang a si souvenl coulé » pour la gloire de la France, qui le dernier a défendu son
(( pnys contre l'ennemi.... C'est ccl lioinme, M. Aimand « Marras!, M. MarrasI, IMnsulieur public, qui ose un jour u venir se plaindre d'un écrit où on s'est livré à la discus- « sion de son adminisiratioQ, en laissant de côté sa per* « sonne I »
Celte leçon ne profila pas l\ M. Morrasl: loujours dominé par ses goûts d'inlrigue et de luxe, quand, après sa relraile de l'Hôtel-de-Ville, il fut nommé président de l'Assemblée, il ne craignit pas de demander que le (raiteinenl attaché à cette fonction, fixé à la somme de /i,0(^0 francs, fût porté, comme sous la monarchie, à 10,000 francs. Pendant que les malheureuses victimes de juin gémissaient sur les pontons, pendant qu'on mutilait la liberté de la presse et la liberté de réunion, H. Marrast ne songeait qu'à donner des fêles brillantes à IMiôtel de la présidence, dans lesquelles il se plaisait à déployer une morgue palricienne qui é.lait comme une insulte aux idées démocratiques. M. Gouache, ancien gérant de la Réforme^ publia à cette occasion une brochure piquante et sanglante sous ce lilre : les Violons de M, Marrast, Mais M. Marrast ii*avaîl qu'une préoccupation : jouir. Pas une seule fois il n'éleva la voix pour défendre la cause de la liberté. Président de l'Assemblée , il dirigea toujours les débats au gré de la réaction qui était au pouvoir, prenant souvënt part au vote , au mépris des* convenances parlementaires, pour mieux assurer la défaite des motions libérales. Par sa conipbiisance et sa ftiihlesse, il favorisa le vote de la proposition Hateau qui fut le suicide moral de l'Assemblée constituante.
Nommé rapporteur de la commission de constitution, il eut pu exercer une influence utile sur Fade essentiel de la fondation du gouvernement républicain, mais il abdiqua en quelque sorte sa mission entre les mains de M. Dufaure,
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auquel il laissa le soin de défendre l'œuvre de la commission. Or, si M. Marrast pouvait encore dans one cerlaioe mesure, malgré ses dispositions réactionnaires, représenter ridée républicaine, Dufaure qui soutenait le minisllre Guizot dans la discussion de ia dernière Adresse, représentait en plein la réaction monarchique. Âinsi, M. Marra&t trahissait de la façon la plus flagrante toutes les espérances qu'avaient pu reposer sur lui les membres répablicains
de iu commission qui ravaicul nommé rapporlour,
M. Marrast qui , sous le prestige de sa réputation de journaliste, avait été envoyé à 1* Assemblée constituante par quatre départements, ne fut pas réélu à l'Assemblée législative , et ce fut justice. Son exemple prouve une fois de plus qu'on peut être un brillant publicisle sans avoir môme rétûife d'un médiocre homme d'État, M. Alarrasl est mort obscur et..« pauvre. Aussitôt quelques amis de s'écrier que celle pauvreté le vengeait des ea/omntes dirigées contre lui. On n'a pas reproché à M. Marrast d'avoir détourné les fonds de l'Étal pour les mettre dans sa poche , mais on lui a reproché avec raison de les avoir gaspillés, et cela, non ftas seulement pour satisfaire sès goûts de prodigalité et de luxe, mais encore, ce qui est plus grave, pour conspirer cou il e le peuple, en compromettant la République dans des intrigues basses et déshonnéles.
C'est ainsi qiîe le gouvernement provisoire, composé de médiocrités impuissantes et jalouses, s'épuisa dans des luttes stériles et mécoiinul complètement les devoirs que lui imposait la redoutable mission qu'il avait acceptée. Ces hommes, pervertis par l'opposition parlementaire qu'ils avaient pratiquée toute leur vie, ne songeaient plus, une fois arrivés au pouvoir , qu'il se faire opposition mntuollemenl. Ils n'avaient d'ailleurs aucune idée quelconque, ils étaient absolument inca|)ables de concevoir ou de prendre
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aucune des mesures que nécessitait lu crise , à plus forte raison aucune de ces grandes inîliatîves qui conviennent
aux révolutions el qui dirigeai les peuples dans la voie du progrès politique et social. Toutes leurs préoccupations, nous l'avons vu» étaient de réagir conlre la révolution d'où ils étaient issus^ et ils préparaient ainsi activement toutes les catastrophes douloureuses qui allaient suivre. Ils ne comprenaient j)as davai.iage la libcrié que le socialisme, et se méfiaient autant de l'une que de l'aulrc. Ils n'avaient que * le désir de se maintenir au pouvoir et d'y rester seuls, à l'exclusion des collègues qui leur faisaient ombrage , sans avoir d'ailleurs aucune de ces grandes pensées qui peuvent juslilior les grandes ambitions, ni même celte capacité vulgaire qui permet du moins à l'ambition de trouver sa satisfaction.
Nous avons vu comment M, ■ de Lamartine, M. Garnîer-
Pages, M. Marie, M, Marras!, Carnof, s'élaiei;t engagés dès le premier jour dans la voie d'une réaction aveugle, et par quelle faiblesse M. Lcdru Rollin et M. Louis Blanc lui-même en étaient arrivés à prêter les mains h une résistance dirigée contre leurs personnes plus encore que contre leurs idées. Il y avait encore au gouvernement provisoire deux hommes, auquel leur âge et leur réputation donnaient une grande autorité^ et qui eussent pu exercer une influence considérable pour sauver la Révolution entraînée ainsi à sa perle. Mais ces deux vieillards, Dupont (de l'Eure) et François Arago, étaient eux-mêmes plus effrayés que personne du décliaînemeul révolutionnaire qu'ils avalent passé toute leur vie à provoquer, et ils apportaient à lui résister un entêtement sénile plus funeste encore que le mauvais vouloir calculé des aulres.
« M. Dupont (de l'Eure), » dit M. Louis Blanc {Pages d'Hktoire du ia révolution de Févi^ier), a un de ces bomnics « qu'on respecte et qu*Dn aime, alliés ou adversaires,
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« avait conlre la Révolulion et coiure,son propre cœur sa (( vieillesse manifeslemeiit effrayée. » — « L'action dissol-
« viHite de M. Arago, » écril d'autre part M. Charles Uobiii dans SU irès-rcmarquuble Histoire^ « sa faibiosse cl « son opiiii&lre résisUiiice de vieillard à toutes les mesures « qui s'écarlaloiit d*un libéralisme suranné, prouvent que c( les révolutions faites par des idées nouvelles doivent être u dirigées par des hommos jeunes, par des iiUclli^cnces ' « encore douées de celle séve fécoudiinte, de cetîe énergie, u de cette activité audacieuse , sans lesquelles do grandes (I choses ne peuvent s'accomplir. »
La résistance de M. Arago ne fut pas simplement passive, el nul plus que lui ne contribua à slimuler la liiuidité de ses amis et à provoquer une explosion violente el san- • glante. 11 supportait avec impatience l'impuissance du gouvernement provisoire et appelait de tous ses vœux des circonstances qui eussent justifié une répre^'sion énergique. 11 faut lire sa déposition à la coui mission d'enquête, dans dans laquelle il exhale tous ses ressentiments : u J'aimerais « mieux les plus mauvais théâtres^ dit-il, que les clubs. (( Nous les avons chassés des édifices appartenant à l'âtat, « mcds nom étions forcés de respecter le droit de réunion. (( Sons !c c^ouviM ii*'i:K'iil provisoire !a |)os!iioîî était diflin ciie. Ou nous dit : Pourquoi ne mordiez vous pas? Nous « pourrions répondre : Parce que nous n'avions pas de <( dents.» Et il dit à propos de la discussion qui s'engagea au sein du gouvernement provisoire sur le drapeau ronge: «Quand la querelle devint plus vive, je disais : Ap- « pelez vos tidhérents, je ferai baitre le rappel, et nous a déciderons la question à coups de fusil. » Voilà dans (|uelles dispositions était H. Arago.
tiC 25 juin, AI. A ra;^^) essaya de parlrnienlcr avec l'insurreclion sur la place du Paniliéon. — « On nous a déjà » laui promis, disaient les ouvriers, et on nous a si mat
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« tenu parole que nous ne nous payons plus de mois; il « nous faut des actes. » M. Arago, à bout d'argumcnls, finit par dire qu'il n'a pas à répondre à des hommes qui sont sur les barricades, — «Nous en élevions ensemble, lui . t( i épO(i(lil-on. Vous ue vous souvenez donc plus du cloître « Saiol-iMerry ? » M. Arago s'écrie alors qu'il ne veui {ins parlementer avec des gens qui l'insuUent, et il fait avancer des canons, cette ulHma ratio des républicains comme des rois. Il dirigea lui-même la railraiiie contre les barricades; ce fut le premier emploi qui fui i lit du canon dans ces funesles journées. Ce trait peint i'iiomnie.
Mais avec de tels hommes à sa tête, faut-il s'étonner du misérable avortement de la République de 18487 «Legou- <{ verneuient n'avait qu'à savoir^ vouloir et oser, » écrivait \q Représentant du Peuple. « L i France élail sauvée... Le « gouvernement n'a pas su^ n'a pas voulu^ n'a pas osé. Il a a gaspillé près de deux mois de dictature révolutionnaire, (c d*un pouvoir sans exemple, sans précédents, sans frein, « sans limite pour le bien qu'il pouvait faire. Ni le travail, « ni le capilal, ni la propriété ne sont satisfaits. Tout lan- (( guit, tout .'arrête, tout meurt* » — « Jamais position no <( fut plus facile que la vôtre, disait de son côté Raspail . dans VAmi du peuple, « Concours sympathique partout. « Résistance nulle part. Ne vous targuez pas des embarras « de la situation ; ils n'ont existé que parce que vous leur n avez donné lieu de naître. La patrie ne vous en tiendra Ci aucun compte, nous désirons qu'elle ne vous en demande u pas raison. »
Le gouvernement provisoire reiiiil h r.Asseinblé'^ constituante la situation grosse de tous les orages qu'il eût pu dissiper et qu'il avait laissé s'amasser par son imprévoyance et ses fautes grossières : l'enthousiasme dç la première heure dissipé, le [)eupl8 décourugé, sans travail et sans pain, tous les intérêts inquiets, tous les services désorga-
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DMés, le lerrain préparé cofinme à plaisir pour la réac* lion (1).
(1) Dans les premières séances de l'Assemblée, tons les membres . du gottvememeni provisoire déiilèrent snccessivemenU la tribune pour y prononcer leur apologie. A propos du Compte rendu général de la situation, présenié par M. de Lamartine, M. de Girardin présentait dans Ja Presse les observations suivantes qui n'étaient que trop justes :
m Dans ce récit, pas un fait qui ne soit dénaturé, pas une af- « lirmation qui ne soit contredite par l'évidence. Gela a-t-il cm- « pècbé qu'il ne fût applaudi ? Non. Pourquoi ? C'est que la vérité a de convention esi celle que nous piéléron&
a Exemple, les citations qui suivent :
9 II fallait élever et enrichir les uns sans ahaisser et sans dé^ « Orader les autres»
« C'est pourquoi on a miné tout le monde, le pauvre qui Ira- ■ vailluii ei le riche qui faisait travailler; c'osl pourquoi on a si « bien fait que l'actif national a subi on quarante jours une dé- « prédation de plus de vingt-milliards, un dcmi*miliiard par jour!
«f Nous avons fondé la République.
H C'est pourquoi elle est déjà moins Solide aujourd'liui qukslle « ne Tétait le 25 février, Ën doutes-vous ? interrogeis an hasard a cent ouvriers,
« Nous atfOAf miversalisé le droit de citoyen en universalisant
« Vcleclion.
M L'invention n'était pas neuve, et la dirficuhé ne glt pas Ik ; « où gU la dilliculté c'est de iaire sortir du suffrage universel une <f assemblée ei un gouvernement qui sachent trouver et appliquer « les lois durables de la démocratie au sein d'une vieille société.
« // ny a plus âc faction posnble dans une République ihî'y N a pJm de division entre les citoyens armés et les citoi/ens dê^ « sarmés; tout le monde a son droite tout k monde a son arme, « {Bravos, applmidissenjents.)
« Pourquoi tout le monde a-l-il son arme, puisque louL le « monde a son droit, puisqu'il n'v a plus de f;»< lion possihU'? Pouru quoi s'armer quand il n'y a rien a craindre? Pourquoi gaspiller « le lemjiS du travailleur et l'argenl du conlribun!»1o? Olil iocon* « séquence du gouvernemeui qui li^'nl ce langage î Oh ! inconsé» M quence de rAssend)léc qui Tapplaudil! Ohl suprême empire M de In phrase ! Oh ! défaite humiliaulc del'idéel Pauvre l»on sensl
« La présentation même d'un plan de youverncment on d^un
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L'Assemblée se réunit le 4 mal. Son premier acte fui d'acclamer la République dans un élan d'enthousiasme unanime. Sur riuviialion du général Gourtais, les représentants du peuple, précédés du gouvernemenl provisoire^ se rendirent sur le péristyle du Palais*NHliona1, et là, k la face du soleil et de Tliéroïque populalioa parisienne, ils proclamèreut leur allacliement inviolable à la Répu* blique.
Chez un grand nombre do membres de l'Assemblée cet enthousiasme n'était rien moins que sincère (1). Mais personne alors n'eût osé prendre l'initialive ci une proleslaliun,
« projff de ronstilulion eût été de notre part une proloiirj(\lion ic' a uicraire du pouvoir ou wi empiclcmcnt sur voire souveraineté,
« C'est après que vous avpz loni désor^Mnisé, brisé tous les rcs- « sorls, aggravé toutes les Lli;<rp:es, alVaibii toutes If^s ressources, « louché a loin, rci^lementé même la forme des gilets que devront « porter les représentants du peuple, etc., etc., que vous vient cet « étrange et tardiC scrupule? scrupule qui serait risible si les cir- « constances élaienL moins graves I
« Amnistiez notre diclalnre invnhmtairel
(( Non, mille fois non, l'Assemblée nationale ne doit pas ram- « nislier.
« Ces deux termes s'excluent.
« On c'étoit un dépôt, et alors vous deviez le garder lidèlemenL ; n OU c'était une dictature, et il fallait l'élever a la hauteur du « mol.
« Vous ne l'avez, pas fait. Vous avez déconsidéré la dictature; « vous n'avez pas respecté le dépôt. »
{!) M. Robin fuit cette line remarque : « C'est que les mouar- V chieub aiiMpiels on faisait crier \'ioe la République! u'auiaient « jaioais lait crier Vive le roi! aux républicains, w
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ui même manifester une froide altitude. Tou:; ces hommes s'iDcHnaient devant la souveraineté redoutable du peuple avec un respeci plus grand que celui des cpurlisans devant les plus puissants potentats (1). Mais au fond de leurs cœurs
(1) M« CauclioU-Lemairo, un ancien journaliste <|aî avait assisté dans sa vie à bien des palinodies, Toutait que Ton exigeai le dépôt aux Archives de toutes les professions dé foi publiées ii roccasicin des élmioiis à TAssemblée constituante. €(4a eût formé une coir lection curieuse et utile. La plupart des candidats de la réaction ne durent leur élection qu*k des déclarations qui eussent dû leur rester an front comme des stigmates de honte pendant tout le cours de leur carrière politique, liais on- est singulièrerocntoublieux ou singulièrement complaisant dans notre pays pour ces apostasies. H. Deujoj, qui allait devenir un des plus ardents réactionnaires ei qui fui uu des cinq souteneurs de U. Léon Faucher, (lequel fai« sait alors aussi une profession de foi sociaUsIe, — nous l'avons ciiée) — M. Denjoyaedamaitla République « qui depuis longtemps
V lui était apparue aux ej^réroilés de l*horixon. » Les partis n'existent plus, disait- il : « il n'y a pins que deux partis : Ceux
V qui veulent vivre en ira 'aillant et ceux qui veulent vivre du fruit « des labeurs des autres. Hommes de travail de toute condition, « seuls honnêtes gens que je reconnaisse, mye^ iou\ouTs nu poste, « les premiers pariout, a la garde nationale, au ciuby à l'élection... m Je veux le travail, la rétribution^ la retraite assurée à tous par « l'Etat^ et devenant un dogme que suive immédiaiemeni r:ippli> « ration... 9 M. de Ségur-d'Aguesseau, le sénateur réaciionnaire, . qui ressuscitait, il y a quelque temps, l'épi thèie méprisaolc de vile multitude, sN3criail avec un enthousiasme déliranl : « Ce n*est « pas un roi, ce n*est pas une dynasiie seulement qui ont é'.é eni- « portés par \ù prodigieuse révolution do Février; c'est la royauté tt même qui a péri!].^ (orme monarchique a lini sou temps; u t'Il'.î est désormais convaincue d'impuissance pour salistaire aux « uccessilës sociales de la démocratie Iriomphantc., . Plus de Bo" « iinpnrtisme, plus de léiiiîimisme, plus do rép;once. Vive la liépii- « blique!... ConqXez sur ma lulélité aux intérêts de la nation « et sur mon inaltérable df'roui'inenl à la Réjuihlique. M»»» j)assé
« \oiis répond de mon avenir, » M. Troplong pretlamail pareiiU ment la chute irrémissible de la monarchie, bons ses diverses munifestalions : la myauié de la iradilion, la royauté de l'éU clion el la royauté de la gloire : — « L'Einpiic, égaré par rambition, perdu,
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cottvail une raocuQe qui ii'atteQdail que l'oocasioa de se salisfaiic
Le choix du |)résident fut déjà un indice de ces disposU
lions et une première muiiifeslation de id coalition qui aiiail se foriiicr enlre les représenta nls des anciens partis les plus bosliies à la République, ci les-républîcaiûs modé-
4t non pour avoir subi la défaite des armées, mais pour avoir usurpé «I les droUs des eUoy&u» • M. BiliauU : « Mon avenir sera net (f comme mou passé. Si j'entre à l'Assemblée nationale, ce sera « pour y travailler résolûment, efiioacement, h la fondation régu- « lière et définitive en France du gouvernement républicain. » ftl, Baroche se vantait d'avoir devancé la Justice du peuple en mettant en accusation u un ministère odienx et coupable « et il disait : « Je suis républicain par raison, par sentiment, par con- « viclion. Ce nVst pas comme un pis-aller ou comme un provisoire « que j'accepte la République, mais comme la seule forme de goum veraement qui puisso désormais assurer la grandeur et la pros« « périté de la France. » U. Uouher proclamait que la Révolution était k la fois politique et sociale. H demandait la liberté de réunion pleine et entière: il jugeait les clubs indispensables; il voulait le travail organisé, l*imp6t progressif, UnU enfin pour et par le peuple, H. Fialin de Persigoj disait qu'il avait cru jusqu'alors qu'une transition napoléonienne était nécessaire pour pré* parer la France « a la forme républicaine, but naturel de tous les « perfectionnements politiques. » « Mais après les grands événe- « ments qui viennent de s^accomplir, je déclare que la république n pourra compter sur mon dévouemenl le plus absolu. Ce n'est « pas une rèvoSuiion politique qui liait, c'<'si une révolution so- « ciale qui commence. » Ët il Jurait d'employer toutes ses forces a l'afTrancbissement de la seule servitude qui pèse encore sur le peuple : la servitude de la misère, c M. Piéiri se déclaiait « franchement, radicalement démocrate et républicaiu, par rai- ^ son, par sentiment et parinstiucU » M. Lucien Murât : x Banui « par les ennemis de la France, je vous apporte des l!)tals-Unis Il vingt-deux ans d'expérience républicaine. Si vous me confiez « vos iniérôis, je saurai les défendre; si vous me chargez de « vos droiis, je saurai les faire valoir. La cause du pe uple me M spr:i suTtM», vi si j'^ ne puis vaincre, je saurai mourir. •» -—Dans cette grande mascarade, le plaisant se joint au grave et le ridicule
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rés de la colerie du National^ auxquels les républicaios ra* dicaux et socialistes faisaient ombrage. On nomma M. Bu-
cliez,ex carbonaro, converti à un néo-caUiolicistne mystique et réaclionnaire, que nous avons vu l'agent dévoué de toutes les intrigues policières et électorales de M. Marrast.M. Bûches était arrivé à la Chambre, avec un petit groupe de soi-dîsanls ouvri(>rs, rédacteurs de V Atelier, à !a lêle desquels se trouvaient MM. Corbuii et Peupin, soutenus par les partis conservateurs et cléricaux en opposition aux candidatures socialistes et aux candidatures ouvrières du Luxembourg (1).
h rodieiix. La Bé forme nous fait coanattre les débuts de MU. Peveire dans la carrière politique. « Nous avons sous les yeux un imprimé « intitulé : Bulletin de vote^ semblable pour la forme et la dînien- « sion k ceux qu^on délivre aux mairies. Vingt-sept compartiments «r sont laissés en blanc -, mais l'ingénieux inventeur de la pièce a « t'porgnô aux électeurs le soin de remplir les sept autres, au « milieu desquels brillent de tout leur éclat les noms dè MM. Pereirc « (Isaac) et Pereîre (Emile). A cela près, ces messieurs nous lais- « sent parfaitement libres, et peu leur importe h qui on les accote lera. Habitués aux affaires, iU se sont dit probablement qu'il se fl rencontrerait peut-être dans tous les partis des citoyens disposés « h profiter de la commodité du bulletin, et que les frais seraient « amplement récupérés par les bénéfices, si la dépotalion s'en sui« « valt. »
(1) Tel était le désarroi des réactionnaires, obligés de se placer sur le terrain des révolutionnaires pour les combattre efficacement, qu'à la faveur d'une confusion inouïe, un certain Schmitt se disant ottvrier parvint k se faire nommer sur cette recommandation : mais on découvrit plus tard que c'éuit un ancien mattre de requête, et il fallut annuler son élection. H. Portalis, procureur général, signala le premier la méprise par une lettre adressée au National : « Citoyen rédacteur, permettez-moi d'user de la voie de votre « journal pour demander qud est ce M. Schmitt qui est annoncé tc le 24* représentant de Paris, et pour lequel je déclare avoir « votéf le supposant un honnête et laborieux ouvrier, unissant la « théorie à la pratique et la morale au travail. On m'assure que « c'est un ancien chef de' division du ministère Barthe, Persil et
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Les membres du gouvi i ncment provisoire vinrent prononcer successivement leur apologie h la tribune. Puis rAsseniblée vola que le gouvernement provisoire avait bien mérité de ta patrie. Une seule voix, celle de Barbès, s*élevu pour protester au nom du peuple. M. Barbès accusa avec véhémence le gouvernement sorti d'une révolution de n'avoir rien fait pour la Pologne, pour l'Italie, et il lui demanda compte des massacres commis à Bpuen. Il demanda qu'une enquête fût faite, mais « non par les Franck-Carré « et autres individus qui ont été les agents des perîécuuous (( de la monarchie contre les républicains. »
La iulie à Rouen s'était engagée, à la suite des élections, entre la garde nationale et le peuple. L'armée avait prêté main forte à la garde nationale et on n'avait pas craint de diii^ci- le canon contre une population sans armes, mêlée d'enfants et de femmes. Le gouvernement provisoire avait concouru à ces actes, qui répoudaienl aux secrets sentiments de plusieurs de ses membres (1). Il avait doooé la
« Marlin (du Nord), ancien maître des requêtes, ancien officier de « la Légion d'honneur. Est-il possible qu'une telle confusion ait it en lieu?» — A qui la faute? à vous, monsieur, qui dans le dégnisemenl démocratique de votre fureur réactionnaire, votiez pour un candidat que vous ne connaissiez pas. Si vous aviez vraiment voulu TOler pour un ouvrier honnête, laborieux et républicain, eussiez-votts donc été si embarrassé de le faire 2 Allez 1 cette confusion fait votre confusion 1
(1) Voici comment M*« Daniel Stern, dont i'ilisioire est écrite au point de vue des opinions républicaines modérées, raconte les événements de Rouen :
« Le 27 avril, les ouvriers de Rouen, irrités par récit e de h nr •r liste et par des provocations imprudentes de la gank nnùunale « qui, depuis la journée du 16 avril, se montrait animée d'un mau- « vais espiit de réaction, coururent aux armes. Le combat s'en- ^ « gagea ; il dura deu;c jours ; si toutefois on peut appeler combat « la latte inégale d'une masse populaire, à peu près dépourvue • d'armes et de munitions, mêlée de femmes, de vieillards et d'en-
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mesure de ses dispositions en couQudI Tenquête àM. Franck- Carré, laïueiix sous la monarchie par ses réquisitoires conire les républicains, qni avait donné sa démission dopais deux jours et la relira lorsqu'il vit une occasion de poursuivre encore ta démocratie.
« fants, sans chef milUaire, contre les troupes les mieux disciplî- « nées agissant de concert avec la garde nationale ; la dispropor- « tioo entre le cbitfre des moris et des blessés, chi(ïre consldé* « rable dans les rangs du prolétariati et si peu élevé dans les rangs ff de la troupe qu'on a pu dire que ni un soldat ni un garde na- 9 tîonal n*avaieni p6ri, témoigne assex de cette inégalité, Cepen- « dant le général Gérard, qui commandait k Rouen, ûi un rapport « dont le langage sévère et saas aucun retour de pitié, blessa « ceux-là même d'entre les membres du Conseil qui souhaitaient « le plus une répression énergique des soulèvémenis populaires,
M MM. Ledru-RoUin et Louis Blanc protestèrent contre ce rap- « port et demandèrent que le général Gérard parût devant un « conseil de guerre ; mais leur demande fut écartée. On chargea « M. Krank -Carré, nnci(?n procureur-général dnns la Seine-lnfé- « rieurs*, do dresser nne enquête. M. Descliainps liit remplacé par « M. Dnssard, nomtné commissaire t^énéral dans la Seine-lnféu rleure. Les prisciii^; se remptircni ; ia plus tiçrande rigueur des K lois lui appliquée contre une sédiiion coupable sans doute, mais it où les iautes de l'administration, U s provocations de la bour- « gcoisie cl surtout la fataliié des eircoaslances avaient eu lant « de part qu'une indulgence entière pour les vaincus n'eût été « peut-être qu'une stricte juslire, o
M, Desehamps, le couiinissaii e du gouvernement à Rouen, était un des amis particuliers de M. Ledru-Hollin. On avait voulu le rappeler quelque temps auparavant, mais M. Ledru-UoUio s'y était opposé formellement : a Je suis prêt à céder pour le choix des M commissaires aux observations de mes collègues, avait-il dit, « mais il en est quelques-uns, deux surtout, MM. Delescluze et « Deschamps, avec lesquels je suis lié depuis plusieurs années « d'une manière absolue ; je ne puis, je ne dois pas m'en séparer. « Si le gouvernement ne les acceptait pas, je serais contrcntit de « me retirer moi-même. » M. Uelescluze, rudement éprouvé par la proscription, est m blé ferme sur la brèche démocratique, yuant k M. Deschamps, il s'esi rallié au gouvernement du second empire, et il était question récemment d'opposer sa candidature officielle
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Aucun des membres du gouvernement cependaul D*usa répondre à Barbès. M. Senart, qui avait dirigé la répres^
sien avec M. Franck-Carré, se chargea tic celle bosogne, il essaya de donner le change Bat le caraclère des événemenis et d'en dissimuler la gravité. Mai$ Tincident fut étouffé par le parti pris de l'Assemb!ée, dont.hi majorité pensait sans doule que la garde nationale de Rouen avait mieux mérité de la pairie que le gouvernement provisoire (1) ; les autres, suivant un vieux système qui a encore de nombreux partisans, pensaient qu'il valait . mieux, duos l'intérêt même de la République, éviter une discussion irri* Unie el esiiinuienl que le silence était du patriotisme. -
Après une courte discussion, l'Assemblée décida de confier Ui pouvoir exécutif à une commission de cinq membres(2)« On voulait exclur.edu gouvernement les démocrates et les socialistes, M. Ledru^RoIlin et M. Louis
à celle de IL Pouyer-Quertier, deveua suspect par son atiitade indépendante sur les quesUons écmiomiques et financières»
(1) Dans le procès du 15 mai, devant la Hante-Gour de Bourges, le président reprochait è un témoin, H. Yautier, colonel de la garde nationale (9* légion)^ de n'avoir pas opposé plus, de résistance : « Je n'avais pas d'ordre, répondit M. Yantier, et l'on y re-
garde à deux fois quand il 8*agîi de lirer sur le peuple. D'ail* a leurs nous 'avons vu avec le général Gourtais de bien plus for- « midablcs épreuves, le 17 mars et le i6 avril. Eh- bien 1 c'était « avec dn calme, avec ,4e la patience, avec le raisonatiineoi qu'on m était parvenu h les calmer* » — a Nous ne pouvons pas laisser « passer les principes que vous professez, dit sévèrement le présitf dent, ils deviendraient subversifs de tout ordre tHabli. >• Cette opinion élaii certainement celle de la majorité de l'Assemblée nationale : elle le montra bien au 15 mai etsurtoui au 2i juin,
(2) Dans la discussion qui cul lieu snr Torgani^aiiou du pouvoir exécutif, il faui meniionuer l'opinion émise par M. i« Fayre : « Le m pouvoir doit être fort; dil-iU U faut qu*il ait une action qui « puisse incessamment s'exercer sur les classes inférieures, avec « la maturité de la délibéraiion, sans doute, mais aussi avec la ra* fi pidilé et avec le secret de Taction. i>
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Blanc; nous avons dit comment M. de Lamartine mil h son
accej>laliûii la coîulilioii impérative de radjoiiclioii de M. Ledru-Hollin et comment de co jour data la décadence de son immense popularité l>ourgeoi$e. Sur 794 votants, M. Arago obtint au scrutin secret 725 voix; M. Garnier- Pagès, 715; M. Marie, 702; M. de Lamartine, 646, et M. Ledru-Rollin , /i58. M. Reciirt fui nommé ministre de rinlérieur; M- Bastide, ministre des AtTaircs-Étrangères ; AL Duclerc, ministre des Finances; M. Gréniieux, ministre de la Justice; M. Flocon, ministre du Commerce; M. Trélat, ministre des Travaux-Publics; le général Cavaignac, ininislrc de la Guerre. On maintint M. Garnot au mini.sière de l'Instruction publique, M. Cuussidière à la Préfecture de police cl M. Marrast à la Mairie de Paris.
La situation était tendue : le peuple commençait à s'apercevoir qu'on ravail joué, et la réaction iiupdlieiUe n'attendait que l'occasion d'éclater. Déjà dans un article du Rep}*éserUant du Peuple du 28 avril, M. Proudhon indiquait avec la netteté brutale qui lui était habituelle, tes dangers de la situation :
(( On Ta dit avec raison, les farces rétrospectives du u gouvernement provisoire nous ont plus fait i^erdreen deux <c mois que les deux invasions de lèik et ldl5.
« Que sera-ce donc quand de la farce nous en serons (( venus à la Ira^édie ? l^a houi'geoisic va devenir ii*rilée, (c résolue d'en finir avec le socialisme. La niasse prolétaire « est prête ù marcher , la garde nationale, aidée de l'armée, « à faire résistance.
<( L'idée vague d*une nouvelle et inévitable terreur cîr- (( cule dans l'air et agile les âmes; les ouvriers se disent « que la Révolution est à recommencer; et qui peut prête voir comment la Révolution recommencée finira? Le tt gouvernement provisoire, par ses lots de finance, qui <t démolissent la propriété sans aucun avantage pour le
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il proiélariat, que l'Assemblée nationale ne pourra pas « laisser subsister sans danger pour ie pays^ et qu'elle ne « pourra pas abolir sans provoquer une insurrection , le « gcuverneineni provisoire semble s'altacher à rendre la « icrreur iaévilable.
« La Terreur, en 93, n'availpour cause que la résistance « d'une minorité aristocratique imperceptible. L'existence « d^ la société, d'ailleurs garantie par les conquêtes de « la Révolulion, et par rinsoiidariié générale des exis* « lences n'avait rien à redouler de la Terreur. En 18/i8,la (( terreur aurait pour cause Tantagonisme des deux classes (( de citoyens. Tune plus forte par le nombre, plus redou* (( lable par la pauvreté ; l'autre supérieure [)ar la richesse « et rinlelliiience ; toutes deux ne subsistant que par la « circulation des produits et la muluaiiLé des rapports, il « est Infaillible que dans un pareil conflit la société (( périsse.
« Que les premiers actes de l'Assemblée nationale ré- « vêlent des desseins de réaction; qu'un vole imprudent « allume la colère du peuple; qu'une prise d'armes ait « lieu ; que la représentation nationale soit violée; et puis « que sous la pression d'tme autre dictature le mouvement « cesse tout à fait, la France sera coiiime une i iiclie en- (( veloppée de flammes, où les abeilles étouffées, brûlées, « s'entrelueut de leurs aiguillons. %
« Alors quand le gouvernement sera sans ressources ;
(( Quand la nation aura dévoré son revenn;
(( Quand le pays sera sans production et sans commerce;
(( Quand les ouvriers, démoralisés par la politique des c( clubs et des ateliers u8tionaux,se feront soldais pour vivre;
« Quand un million de prolétaires sera croisé contre la « propriété;
« Quand la première gerbe aura^élé pillée, la première
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<t in«itson forcée, la |>n;niière église profanée, lu première « lorchc allumée, la première femme violée;
u Quaod k premier sang; auru élé répandu; quand la « première lèie sera lombée;
<c Quand rahomÎDalion de la désolalion sera par toute « la Fitincc ;
« Oh l alors vous saurez ce que c'est qu'une révolulion a provoquée par des avocats, accomplie par des arlk^tes, G conduite par des romaDciers et des poètes : »
Proudhon prédisait ainrï le prélude du 15 mai, la lutte
sanglante du 2/i juin, les horreurs de l'élat de siège, cl celle lon'.Mie période d'auarchie eldi; réaclion qui, en 18/i9, 1850 et 1851, épuisa lonips les forces vives de la sociélé, amena et favorisa le coup d*£tat du 2 décembrOi réduisit la Fraoce à une prostraiion morale dont elle n'est pas eocore remise
depuis s\n^l ans !
Mais au un de ceux qui lenaieiU alors dans leurs mains les destinées de la France ou qui eussent pu exercer une influence efficace, n'étaieoi capables do comprendre la situation : loos étaient préoccupés de mesquines amliltions ou de mesquines l aiiciiiies, et ils sacriûaieut la prospéi i é et la grandeur de leur pays à leurs personnalilés misérables.
Cette réûexion n^'applique àaucun homme d'une façon plus saisissanle qu*à M. Jules Favre.
Dans les événements du 15 mai (1) il ne vit qu'une occasion de satisfaire une ancienne rancune contre M. Louis fil.inc (2). La mise en accusation de M. Louis liianc fut macliiuée, entre M. Jules Favre et MM. Portalis, pro-
(1) Voir à la fia de ce cbapiire la noie sur les événements du 15 mai.
(2) Au procès d'avril, les défenseurs pai mi lesquels se irouvaienl Ukules It's nolabiliiés du parti répubUciiin, Armand Garr«L Michel (de Bourges), Godeiroy Cavaiguac, Barbèa, Flocoo, Haspail, Lamennais, d'Argenson^ etc., avaient résolu d'un accord commun
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cureur général, tl Landrin, procureur de la République. On cipprit plus tard que ces Ircùs personnat^es avaient pris part à dos conciliabules où ils s'élaienl moûlrés eux-mêmes les plus ardents promoteurs du renTersemcDt de TAssemblée natiofîide (1)!
Quant à M. Louis Blanc, son altitude défiait toute accusation. Il avait parié k la foule, il est vrai, mois, sur l'inviiation de plusieurs de ses collègneSf avec l'autorisation du président, M. Bûchez, et pour l'engager à se retirer ; on tt?a!t voulu le porter en triomphe, il s'était refusé de toutes ses forces h cette ovation; épuisé, sans voix, il prc- • nail une plurue pour adjurer une dernière fois le peuple de ne pas persister dans une tentative aussi foile qu'imprudente. Toute Tacciisation se fondait sur la calomnie de M. Marrast et sur quelques paroles Irave-ties, ou qui lui étaient prêtées à tort, ayant été prononcées par d'autres (2).
- d*; (léiliuer la compcience *\e. lu Gourdes pairs. M. Jules b'avrc qui dércndait les accusés de Lyon ^*élait séparé d'eux et avait ainsi rompu II' faisceau de la dépense, ce qui inconleslablemetil mil à l'aise la Cour des pairs. M. Jutes i ;ivre fui accusé d'avoir sacrifié 1.1 solidarilé déinocralique cl l'miéièL (nCtino de ses clicrïls pour ne pas manquer l'occasion de plaider une cause iniporianie, sur laquelle il comptail pour tonder sa réputation. M. Louis Blanc dans son Histoire de dix ans avait mis en lumière et enregistré pour l'histoire cette conduite de M. Jules Favre. De la la rancune de celui-ci.
(1) M* F« Arago dépoba k l'enquête Qiieiiiia fiaocbard « que BL IjRdru-KoHin luî avait dît que ce n'étaient pas les clubistes qui étaient W piuH aciils pour le renversement d'une partie du gouvernement et le Ucenciem'ent de l*Assemblée, mais IIU. iules Favre, Portalis et Landrin. Danse des conciliabules tenus au ministère de rintérieur« i1& dtsaienl que la Révolntion déviait et qu'il luUait la ramener à sa source. » ^ C'est-à-dire que ct>s messieurs eurent voulu prendre la direclicm du gouvernement. Uais ils ne vuulaienl^ b céder à perbonnc autre ; et de Ih k-ur acharnement contre ceux qui les avaient devancés*
(i) M. Barbè», du donjon de YincenneSi écrivit k l'Assemblée
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u Dans un rapport plein de resIricUons flatteuses, plein « de fie), cbef-d'œuvre de perfidie savante et qui fut spiri-
M liiellemnnt comparé par M. Ilibeyrollesà une jatte de lait «empoisonnée, M. Jules Favre conclut à i' autorisation des « poursuites. » C'est M. Louis Blanc lui-même qui caractérise ainsi ce morceau oratoire.
M. Laurent (de l'ArdccliL'), qui se leva un des premiers pour y répondre, analyse Lien l'impression qu'il produisit :
« Citoyens représentants, i'bonorabie M. Jules Favre <i nous a dit à la séance d'iiier que les haines et les pasce sions politiques, que l'esprit de parti avaient été corn- «plélemeiU étrangers i\ la demande qui vous est soumise. « Personne ici n'a songé à caresser des exigences réactiou- <( naircs, h donner satisfaction à des rancunes politiques.
a Loin de là : on n'a voulu que fournir h un représentant t( du peuple, h un historien distingué, à un publîclste rc- « iiiarquable, malgré ses erreurs économiques, à un cîtt loyenqui a bien niérilé de la pairie, qui a dû prendre du* u moins sa part dans la déclaration de l'Assemblée en fa- « veur du gouvernement provisoire, on a voulu fournir «( seulement à ce citoyen, k cet liîstorîen, à ce publiciste, t( Poccnsion de laver sa vasle réputation, sa graiide renom- K mce, du soupçon qu'on était parvenu à faire planer sur « elle.
« Ainsi le citoyen Louis Blanc^ loin d'avoir à se plaindre
« du réquisiloire qui a élé formulé contre lui, doit b'en féli-
pour prendre la responsabilité de ces quelques mots pr6lês & tort k M. i^ouis Blanc et qu*il avait Ini-mèmc prononcés : « Je vous « félicite d'avoir reconquis le droit d'apporter vos pétitions à la « Chambre; désormais on ne puurra plus vous le contester, n On accusait encore 1^!, Louis Blanc d'avoir dît : La manifestation M d'aujourd'hui n'est pas de celles qui ébraulent, mais de cclli's « qui renversent. » Il avait dit, parlant de la révolution de Fé< vrier:« Celte révolution n'esi pas de celles qui ébranlent les trônes, « maïs de celles qui les renversc*nl. »
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« ciler, puisque ce réquisitoire lui a valu une manifeslalioa « de sollicitude bien vive pour la pureté de sa répuUilioii, « un témoignage éclatant rendu par uoe bouche éloquente « h ses qualités scientifiques, à ses titres littéraires.
« Pour moi, citoyens, je félicité mon pays, je le félicite (( sincèrement du progrès qu'il a fait de colorer les sujets les « plus sombres et d'adoucir les mesures les plus acerbes. (( L'inculpé du 31 mai a été bien autrement traité tt que les inculpés du 31 mai 1793. Ceux-ci perdirent leur (c inviolabilité au milieu des plus sanglants et des plus u grossiers outrages, et l'un d*entre eux, Tillustre père « d'un de nos collègues, Lanjuinais, en fit un reproche « en rappelant que les anciensi au lieu d'insulter à leurs c( victimes, les ornaient de fleurs et de bandelettes.
<( Eh bien ! le citoyen Louis Blanc a été plus heureux « que les accusés du 31 mai 1793 : il a été, lui, orné de (( fleurs et de bandelettes. Il a pu jouir de Tavautage des '(( anciens, et de sa place il s'est vu pousser doucereuse- <( ment vers le banc des plus grands criminels avec toutes « les foj Q]cs de bienveillance et d'cxquibe urbanité que la « civilisation comporte, n
H. Jules Favre soutint avec insistance les conclusions de son rapport, en invoquant celte thèse fallacieuse que rautorisatîon de poursuites demandée notait pas un juge-" ment, ni une mise en accusation, que l'Assemblée n'avait même pas à examiner les faits, ni à les connaître; maisi que c'était simplement un hommage rendu à la justice du pays, et dans l'intérêt même de l'accusé. Que devenait lloviolabilité des représentants du peuple avec une semblable théorie ?
Dans ses instances insinuantes M. Jutes Fâvre allait beaucoup plus loin : « Â bien plus forte raison, disait-il, ce <( n*esi pas une mise en arrestation ^ et il me semble que lu
«Commission s'c:^l cx| rimée dans son rapport en des termes
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« tels qu'ti ce point de vue la conscience tout entière del'As- (( semblée doit être rassurée. » C'était le comble de la perfidie : il e8t certaio que si TAssemblée eût autorisé les poursuites, M. Louis Blanc eût été arrêté immédiatement comme il allait l'ôlie plus lard, s'il ne se luL soustrait k la prison par la fuite.
Mais l'Assemblée eut un bon mouvement de pudeur ou d*éqttité. L'autorisation des poursuites fut repoussée par 360 voix contre SS7. Rf. Iules Favre était secrétaire général au ministère des Affaires- Etrangères. Celte qualité officielle donnait beaucoup d'aulorilé à sa parole; on pensait» en face de son insistance, que le gouvernement était d'accord pour poursuivre M. Louis Blanc. Mais la stupéfaction fut grande lorsque roii vit la plupart des membres du gouvernement, et le ministre de la Justice lui-môme, M. Grémieux,se lever contre les cooclusions du rapport de Ml. Jules Favre. Le lendemain M. Payer interpella le ministre de la Justice sur ce désaveu infligé au procureur général et au procureur de la République. M. Crémieux répondit fort dignement, qu'il entendait laisser aux procureurs généraux une indépendance complète et qu'il ne se reconnaissait pas plus le droit d'entraver leur action que de la provoquer. Cette intervention de la politique dans la justice était précisément un des i)Uis graves reproches adressés à la monarchie. D'autre part» dans un cas aussi grave, quand il s'agissait d'un de ses collègues, H. Crémieux n'avait pas cru devoir faire à ses fonctions de ministre le sacrifice de ses foiiclioiis de réprcscnlauL. Voilà puui (iiioi il ne s'était pas abstenu et il avait cru devoir \oV V selon sa conscience.
MM. Landrin et Portails voulurent prétendre quê M. Crémieux avait été au contraire le premier inspirateur des poursuites. Mais personne ne mit en doute le d(hnenll formel que leur inûjgea M. Crémieux avec une grande
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émoiion, et lear attitude fut pleinement révélée par la lec*
lure du procès-verbal de la séaiice de la Commission exécutive dans laquelle avait élé agitée cette question. Ce procès -verbal constatait que, sur les observations qui avaieut élé faites au procureur général et au procureur de la République, ces deux fonctionnaires avaient déclaré qu'ils agissaient sous l'empire d'un sen liment si impérieux, quMIs se verraient dans la nécessité d'oifrir leur démission si la Commission croyait devoir adopter une opinion contraire. Sur cette déclaration, la Commission, après en avoir délibéré, avait décidé « qu'il no lai appai tenait jjas d'en- « traver le cours de la justice. »
M. Jules Favre, alors monte à la tribune pour défendre encore son perfide rapport; mais cette fois ce n*est plus, sur M. Louis Blanc seul qu'il s'acbarne, il attaque le gouvernement auquel il veat à toute force faire partager la solidarité de son réquisitoire, et dont il n'a plus voulu, dit-il^ faire partie « après la faiblesse de samedi. » Il soutient qu'il a été surpris de voirie gouverment, après avoir autorisé le réquisitoire, désavouer le rapport et le rapporteur de la Commission qui avait conclu à Tauiorisalion des poursuites, croyant agir avec l'assentiment du gouvernement et de la Commission exécutive. Il ose s'écrier qu'il rougit, pour le pouvoir, de sa conduite, de son irrésolution, de ses divisions intestines ; car il a fait preuve d'une impardonnable, d'une inexcusable faiblesse dans tout ceci.
M. Flocon, cédant & une légitime indignation, réplique à M. Jules Favre : n On voulait nous engager, dit>il, eh bien! « nous nous dégageons, et nous n'avons qu'un tort, c'est de « ne l'avoir pas fait plulôr. Mais la trame avaii été ourdie si « habilement que nous ne nous y sommes pas reconnus d'a- « bord. Ah I citoyens, on avait bien raison de dire tout à « l'heure que la séance de samedi avait été pour toute « l'Assemblée un sujet de surprise prulonde elduuloureuàe.
« Elle Ta élc pour moi aussi, car lorsq i : j'aî vu monter le « rapporleiir h îa tribune, j'avoue, et jo ne suis pas le smi!, «que les conclusions n'étaient pas celles que sa présence «m'avait fait présager. Uo membre du gouvernement « n'était pas obligé d'accepter les fonctions de rapporteur. « — Le citoyen Etienne Arago: C*a éléTimpression géoé- « raie. »
A la suite de cet incident, M. Grémleux donna sa détnissioD de ministre de la Justice (1). MM. Portails, Landrin
(l) M. Crémiciix fut au gouvernemenl provisoire un des hommes les plus honnèlos oi les plus sincères, ntanquani de la termclé de caraclt-re qu'eussent exigé ses fonctions, mais vraiment loyal, vraimciit dévoué h la cause de la liberté et accessible h toutes I idées républicaines et démocratiques. « Kspril génticaseineni « agité, dit M. Louis Blanc, intelligence mobile comiucle progrès, « ùme susceptible d'entliousia<me, M. Crcinieux avait pris ré- « solCimeut son parti do la Hépublique ; et de Ions les membres « de la majoriié (du gouverneinenl) c'était le seul qui poncliàL à « faire pacte av( c la liévolutiou. n Nous avons dit que sa grande faute fut sa faiblesse "a Tégaid de la iiiagisUalure, compromise par la monarchie et solidaire de ses iniquités, qui ( ùi exigé ime réforme radicale. Mais il signala sou passage au ministère de la Justice par Paboliliou de l'exposition publique, la suppression de la contraint!» par corps, la proposition de l'établissement du divorce. L'Assemblée constituante jic tarda pas a rétablir la contrainte par corps cl M. Marie relira le projet de décret sur le divorce. — M. Crémieux est presque le seul des membres du gouTemement provisoire qui, ui pcndaut son passage au pouvoir, ni après, ne prêta jamais la main H aucuae mesure répressive ; et son atiiiude an moment oti le gouvernement ^'engageait avec l'appui de l'Assemblée dans cette voie de proscription et de réaction qui devait perdre la République, loi fait le plus grand honneur. Ce fut lut qui fut rapporteur de la Commission chargée d'examiner le projet de loi présenté par M. Odilon Barrot interdisant les clubs. M. Crémieux déclara au nom de la majorité de la Commission que ce projet, étant une violation manifeste du droit do réunion et d'association, la " majorité de la Commission, qui ne voulait pas servir d'instrument h la violation du droit, cessait de prendre une part quelconque à la discussion. Malgré cette énergique protestation, la mesure fut
U. JULES FAYA£
et Jules Favre donnèrent également leurs démissions (l), mais ce ne furent pas eux qui eureiil le boau rùle : ce
adoplùe par voix conlro -K)'.). — M. Cn'micux cul une illusion mônioral)le qui prouve que chez lui le cœur a loujours mieux valu (jue la Icle, ii se rallia puhliquemeul à la candiilalure <îu prince Louis -Napoléon Bouaparie ii la présidence de la llépuhlique. Le Journal d'Indrc-ct- Loire — M. Crémieux était représenlaui de ce déparlement — exprima sou élonnemonl, en disant qu'il avait loujours considéré M. Crémieux comme le meilleur républicain du département. M. Crémieux répondit au journal qu'il pensait bien mériter loujours ce litre. Il crut un instant, «îans doute, que Louis- Napoléon était la meilleure des républitjucs comme Laiaycitc l'avait cru de Louis-Philippe.
(i) Dans une bioijraphie apologéti(iuo de M. Jules Favre, publiée dernièrement, h la fois dans la Revue contfmporaine cl dans le Nain ;Vn4/te, et rédigée par un de ses amis les plus dévoués, M. Léon Bigot, avoué à la Cour de Paris, M. Bigot dit que M. Jules Favre, nommé député, donna sa déinibsiiui de secrélaire 'général au ministère de l'Intérieur, par une kfirn. rnCil faut lire. Dans cette lettre, M. Jules Favre dit : « Les devoirs que m'iuipose u nu>n mandat de député sufliscnl et au delà h remplir ma vie; je u veux leur consacrer tout ce que j*ai de force et d'indépendance, m — ■ « On voudrait reucoulrer parmi les secrétaires ou directeurs « généraux (ranjourd'hui, ajoute M. Bigot, une pareille dignité de tt conduite unie a une pareille sinqilicilé de laUj^age. » — M. Bigot aurait dà dire qn*en dépUdii ces dignes ex sim/des protestations, M. Jult 5 la vie avait accepté au ministère d-^s Allaires-Liiaiigères le même poste qu'il occupait auparuvaut au ministère de l'Intérieur. l'A les journaux du temps ne manquèrent pas de relever la contradiction qui existait entre la lettre de M. Jules Favre et celte rentrée en fondions. Cela, k vrai dire, est de nature a modilier quelque peu notre opinion sur la dignité de conduite de M. Jules Favre en cette occasion. Mais alors M. Bigot eût dû pratiquer a ce propos cette loi du silence qu*il s*cst imposée avec tact sur toutes les circonstances les plus délicates de la vie publique de son héros : ce qui yempéche pas que cette biographie lui ait attiré des répliques très-vtves et parraîtement justifiées de Ulf. Louis Blanc et Blanqui. C'est qu'il est des hommes, et IL Jules Favre est de ceux-là, que l'on peut admirer de loin, mais qu'il faut se garder d'approcher de trop près, si Ton veut conserver sur eux ses iilusious.
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ne fut surtout pas M. Jules Favre. Il garda une rancune implacable à ses ancieos collègues de ce froissemeut, et à travers les drconslances si pénibles et si graves qui suivirent, an ndiîen dn deuil de la Répid>liqae et de la France, il n'eut pas d'aulre préoccupation que de poursuivre la salisfactioii de ce ressentiment.
Ge fut pour faire pièce à ses anciens amis de la Commission exécutive que M* Jules Favre soutint, le 15 juin* avec une insistance qui finit par triompher, la validité de Tétection dn prince Louis-Napoléon Bonaparte. Il avait encore leUeuient sur le cœur son désaveu du 31 mai, qu'il ne put s'empécber d'y faire allusion : (t Lorsque j'ai fait un rap- (( port conforme à ce que je croyais être et à ce que la ma- « jorité de TAssemblée croyait être la pensée de la Gom- « mission cxécutive, j'avais pour moi, je le crois, le bon u sens : c'était mon illusion; mais j'agissais comme simple « représentant, j'agissais, au risque de ma popularitéi « parce que ma conscience y était engagée»» Il fallut le rappeler à la question, mais il avait peine à y revenir. H s'échappait en paroles amères contre la Commission exécutive, — ttMais ce n'est pas la question, )>^luicrie-i-oa encore, « c'est un plaidoyer contre le gouvernemenL » M. Ledm-Rollin répondit h M. Jules Favre avec beaucoup de dignité. Il rappela les conspirations bonapai LisLes qui se tramaient déjà, le danger qu'il y avait à favoriser les manœuvres d'un prétendant h un moment où la République avait tant besoin d'ordre et de tranquillité. « Deux (( fois il a élé prétendant, deux fois il a parlé au nom des « droits IiéréJitoires de l'Empire. Eli bien ! depuis qu'il « est nommé, est-il venu dire : Je m'incline devant la « République;je conserve comme tradition les souvenirs « de gloire de mon oncle, mais il y a quelque chose déplus « grand que lui, c'est le pays qui l'avaiL rlu. Je m'incline deu vant celui qui a couronné mou oncle, devant ie peuple
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« souverain, el je mourrai simple citoyen de 1h République a que ce peuple a glorieusement fondée. A-t-il dit celfi? (( Qu'îlle dise, s'il le jugecoovenable^et alors voire loi, qui « n'est qu^Qoe exécution provisoire, pourra être modifiée.
« Vous-mêmes qui nous blAmez, je vous adjure^ mes amis, « car parmi vous il y a de nies amis, je vous adjure d'y bien « réfléchir. Vous nous parlez au nom de la souveraineté du a peuple; oh I vous nous ave« touché le cœur. Vous noua « dites de repousser les lois de proscription ; oui, vous noua « avez louché le cœur. Mais avant tout nous sommes des « Iiommes d'État, nous ne pouvons pas nous laisser guider (( seulement par des sentiments, nous avons à mainteuir a Tordre et la sécurité de la France. »
M. Ledra-RoUin termine en jetant un anathème sur ces hommes qui, « fauteurs de discorde, mauvaises queues de (( tous les partis vaincus, viennent se placer sous ce dra- (( peau, qui rappelle de vieux souvenirs de gloire, pour « faire la guerre à la République. — Ah! pour ceux-là pas » de pitié, car ils sont les véritables ennemis du peuple, et « nous les combal irons au cri de Vive la livpubiique! »
Mais M. Jules Favre, soutenu par M. Louis Blanc, qui vint se jeter à la rescousse avec une abnégation doublement chevaleresque, ne voulait rien entendre: «Qu'est-ce à dire? )> Voulez-vous insinuer que, de près ou de loin, le citoyen (( Louis iionaparte soit coupable de pareilles menées? tt N'est-ce pas le procédé habituel des factions de profaner « les plus beaux noms, et de s'entourer par usurpation des « popularités les mieux acceptées. Prenez-y garde, c'est une « déclaration de suspects que vous demandez. J*ai bien « peur que toute cette fantasmagorie évoquée par les mi- (( nistres qui sont sur ces bancs ne soit un moyen de vous a surprendre um}ot€,.,. le vous dis qu'il est impossible « s!ir line sîm|)lc Oclioti, sur uijc insinnaiion, lorsque rien <i n'est prouvé, de décréter, par une mesure de suspicion,
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\{ qu'un représentant du peuple ne sera pas admis. »
Les efforts de M. Jules Favre ne furenl pas inutiles, cl ie . citoyen Louis Bonaparte fut admis (1).
Le 2& juin, alors que le sang du peuple coulait dans les rues et que l'Assemblée venait de déléguer tous les pouvoirs exécutifs au général Gavai^çnac, M. Jules Favre eut le triste courage de demander la parole pour présenter un ailicic additionnel ainsi conçu : La Commission exécutive cesse à Finstant ses fonctions,
(1 ) « M. Louis Bonaparte iic voulut pas profiter du iroie del*Às-> semblée. Ne jugeant pas propos de se compromettre avant l'heure, il annonça qu'il resterait encore en exil, maïs que cependant si le peuple lui imposail dos devoirs il saurait les remplir. Ce défi indigna l'Assemblée, et on ne parla de rien moins que de le déclarer traître îi la patrie. M. Louis Bonaparte eût pris b làclie de parodier la faniense missive au sénat romain qu'il n'eût pas mieux rôussi. L'Asseinblrc! croyait dt^jh voir rôder autour du palais los gronadiiM"^ d'un nouveau brumaire. Elle remit au lendemain pour statuer, et M. Clément Thomas s'écria : « Peiit-Atre est-ce «une bataille que vous aurez demain l » Le lendemain, (irrira de Londres une nouvelle lettre par laquelle M. Louis Bonaparte, ayant la certitude d'être réélu, donnn sa démission, et le mol de République, omis dansîa première, se trouva dans la seconde. L'à-propos (it naturellement supposer que les bruits do l'arrivée à Paris de M. Louis Bonaparte n'étaient pas dénués de fondement. Tout ce tapage autour d'un nom lui une maladresse au moins égale a celle de la Commission exécutive qui éleva involontairement un piédestal b l'homme qu'elle désirait renverser. On hr aria une boutade d'un moment, et comme une jolie femme dont on contrarie les fantaisies, le peuple s'obsiina k se passer son caprice: il se laissa surprendre par des artifices grossiers. Il est afflifieant de songer que sous la République M. Louis Bonaparte a trouvé des esprits plus crédules et des consciences plus accessibles que sous la Monarchie. A Strasbourg» et h Boulogne, la population s'était levée en masse pour repous-sei une agression insensée; des soldats lui avaient dit : « Je ne vous connais pas! » Et la révolution de 1848 éleva dans ses bras, pour le porter aux honneurs suprêmes, le prisonnier confus de llam. Vain simulacre de choses mortes l » {Gu. UOBiN^ Histoire de la révolution de i8/|8.}
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«Ciloyens, s*écria M. Duclerc, vous venez de voler une (( a]csure de salut public, je vous demande dé ne pas voler « une rancune. »
L'Assemblée passa à l'ordre du jour, ei M. Jules Favrc en fui pour la lionle de son indigne vengeance, qui ne craignail pas de s'assouvir jusque sur le corps sanglant de la République et de la pairie.
Mais l'enquête Quentin Baucliartlui offrit l'occasion de satisfaire ses daines misérables, il apporta l'un des premiers sa pierre à ce monument de réaction, el, sans dignité ni pudeur, il viuL élak-r les sentiments les plus mesquins qui puissent entrer dans le cœur d'un iioaiiue public. Il nous a fallu vraiment surmonter notre dégoût pour nous décider îx .citer ces caneam nauséabonds, où la baine et la perfidie des insinuations ont perdu roénfe Téiévation ([ui pourrait en* corc leur conserver une cerlairje dignité.
Lisez, ô vous tous, à qui lu déclamation grandiloque de l'orateur en a jamais imposé, et apprenez toul ce qu'il peut entrer de fiel et de bassesse dans le cœur d'un avocat, humilié de se trouver réduit & une position subalterne, tandis que ses confrères de la veille siègent au pre* mier rang :
« Au 26 février, je fus appelé à remplir un poste secon^ If daire au ministère de Tlntérieur. Le préfet de police était
« ou devait être sous mes ordres; mais en réalité c'était a une autorité complètement indépendante. Je n'avais ao tt cepté ce poste qu'à condition que M, Caussidière ne reste* « rait pas à la Préfectvre de police. On ne tint pas cet cn- « gagement, et j'avoue que j'ai fait la faute de rester dans «le gouvernement. Je n'avais aucune action sur M. Caus- (( sidière : c'est lui qui en avait une en dehors de niui. Son « système consistait à faire descendre sur la voie publique, « quand il rencontrait une opposition à ses vues ; je n'ai « jamais douté de cela.
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il Au 17 mars, je crus que le mouvement était spontané, 0 et j'admirais l'imposant spectacle que nous avions sous
(( les yeux. Le lendemain je sus à n'en pouvoir douter que «tout cela avait été préparé li la main par le préfet de po- (( lice, et que, dans la nuit, on avait parcouru tous les atettlierspour prévenir et exciter les ouvriers. L'intention a pouvait être bonne en ce que l'on redoutait que la garde « nationale ne fût pas assez républicaine. 11 en éiaiL de (t même en avril
(( Dans ma pensée, je reconnais que le gouvernement a « pu faire des fautes. Bn ce qui touche M« Ledru*Rollin» je u n'ai jamais vu en lui autre chose qu'une vive préoccupa- « lion sur le sort de la République, si les élections n'étaient (( pas conformes à l'esprit de Paris. Quant à Louis Blanc et « à Albert, c* était autre chose ; j'ai toujoun^ cru à un sys* a lème de conspiration de leur part
(( Ledi u-Uollin regardait Gaussidière comme un préfet de (( police impossible en temps régulier, mais nécessaire en «temps de révolution. Il se flattait de le dominer, tandis ft que Gaussidière disait de son côté : «Oh ! Ledru-RoUin, «je le ferai sauter quand je voudrai. » Propos absurde et «d'un ingrat, après f es sennces (Varejent rendus à Caimi' a (iiere par Ledru-Rolliriy el la nomination de Gaussidière « il la Préfecture de police
< Je ne fais pas de difficulté de convenir que j'ai rédigé (( quelques-unes des circulaires qui ont fait tant de bruit. « J'ai rédigé la première, qui fut modifiée loulefois et fortt litiée par M. Ledru-Hollin, Elle devait être secrète. Ces « mots tant critiqués, pouvoirs illimités^ n'étaient que la tt traduction exacte des instractions verbales données dès « Torigineaux commissaires. Par exemple, Emmanuel Ai .i^'o « prétendait avoir tout pouvoir, môme de raser Lyon. Les «commissaires étaient nommés sans discernement, sans «aucun choix. On prenait les premiers venus*.
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Et c'est parce que les commissaires avaient été nommés
sans discernement, sans aucun choix, parce qu'on prenait les premiers venu>, que vous leur donniez des pouvoirs • illimilés 1 Et vous, homme politique responsable devanl le pays, chef de cabinet responsable devant le mioistre» vous croyez vous couvrir en vous abritant derrière des instruo* lions verbales, dont vous venez de dénoncer vuus-môme la légèreté, tandis que les instruciions écrites avaient pour but au contraire de corriger le désarroi de la première heure I Et vous croyes pouvoir ainsi désavouer ces circulaires qui sont votre œuvre, en prêtant à M. Emmanuel Arago nous ne savons quel propos, que vous envenimez à dessein I Âhi oui, vous vous êtes moqué de la Hépublique et de vos fonctions I Et parce que Ton ne vous laissait pas assez d'influence, parce que votre action n'était pas assez grande, vous exagériez à dessein toutes les tendances mauvaises, et vous étiez bien aise de comproniellre un gouvernement qui vous laissait dans une position subalterne, sans vous soucier davantage des intérêts de la République et de la France I Voilà le sens de votre déposition, qui restera comme un mo* nunient de la bassesse de votre caractère et de raraeriume de votre cœur !
M. Jules Favre trouva encore une occasion de déverser le trop-plein de ses rancunes en interpellant le 2ft novembre le gouvernement sur ks7nanœuvres employées pour soutenir l'élection du générnl Cavaignac h la présidence de la Bépublique. Ces interpellations furent le prélude de celles de M. Garnier-Pagès,qui provoquèrent le témoignage écla* tant rendu au général par TAsserabiée. M. Jules Favre trouva encore l'occasion de rappeler le temps où il était fmciionnaire suOordonné du gouvervement. 11 y avait là pour lui une humiliation qu*il ne pouvait décidément di*. gérer.
Mais rboslilité de M. Jules Favre n'allait pas encore jus«
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qu'à lai faire prendre en main la cause de la liberté contre le gouvernement. Il soutint de son vote et de sa parole la
loi sur les aliroiipements du S juin, ot coiUribua activeraenl à la rédaction de la loi sur la presse du 11 août 1848 (1). Il ût inscrire dans cette loi une disposition formelle contre les socialistes. Le projet du gouvernement atteignait «i'attttaque du droit de chaque citoyen à Tinviolabilité de sa « propriété. » M. Jules Favre demanda que la loi protégeât rinviolalnlité de la propriété, et en même temps les droits de la religion et de la famille^
Ce fut une des rares occasions où Proudhon prit part aux discussions de l'Assemblée : il demanda que , pour faire disparaître toute équivoque, on défendît d'une façon absolue la discussion de la propriété : a Ce sera, dit«il, à la c( fois, plus sûr, plus franc et plus loyaL »
M. Jules Favre répliqua sur un ton profondément scandalisé : (' De cette tribune ne doivent descendre que des « paroles sérieuses et graves ; loule ironie adressée au sen- «timent de TAssemblée, au sentiment du pays, est une a profonde inconvenance. Nous voulons que toute attaque « contre les idées sur lesquelles la société repose soient u interdites, et voici pourquoi : c'est que nous ne voulons (( pas, pour servir la fortune de quelques ambitieux, mettre a en péril le salut de la patrie; c'est que nous savons trop ' <( bien comment leurs utopies, colorées par les mensonges
(1) Il faut cependant tenir compte à M. Jules Favre d'un bon tnouvemenl qu'il eut dans la séance du 16 mai. Sous l'impression «les événements du 45, M. Isaml>ert demandait que Ton prit des mesures înlerdisant les clubs, et M. Billault que tous auroupenieius fussent défendus dans un rayon de 1500 mètres, autour du Palais de TÂssemblée : H. Jules Favre intervînt pour supplier TAssemblée de s'abstenir de lois d*exceplion : « Je vous coujure de ne pas « commettre les fautes qui, dans Topinion publique, ont perdu vos « devanciers, de ne pas faire des lois exceptionnelles. Les lois de u circonstances sont toujours jugées par le pays des lois d*excep-> <c tioo. »
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« de IMmagtnalion, peuvent armer des mainç criminelles et
«pousser à l'émeute des hommes qu'on dil ensuite avoir été « égarés... Mais oous ne voulons pus porter atleiute à la «discussion philosophique; nous entendons au contraire « qu'elle demeure entière et qu'aucune loi ne la puisse em* « pêcher de se produire. >»
(( Ciloyens, répondit Proudhon, si l'ironie, si le nienu songe est quelque part, elle est dans l'amendement que « vous allez voter. Je demande à quel signe on reconnaîtra (( qu'une polémique est une discussion ou une attaque. Vous « ne pouvez pas définir m Tune ni l'aiiire ; vous vous ré- « servez les moyens de confondre l'une avec l'autre, et de (i punir quand bon vous semblera. Voilà ce qui arrivera, et « ce qui arrive toujours dans les lois de répression. »
M. Jules Favre ne voulait pas laisser le dernier mot à son adversaire : « On voudrait nous faire croire que le droit de {( propriété est menacé. 11 n'est menacé que par les insen- « sés; et de ceux-là la loi ne s'en occupe pas, » Ce meuvevement oratoire produisit son effet.
Vraiment M. Jules Favre avait aussi lien que les Marie, que les Sénarl, que les DulVuire,que les Léon Faucher, l'étoffe d'un ministre de la République 1 il eût su aussi bien qu'eux étouffer la liberté sous le pompeux étalage des principes! et rinjttslice des gouvernements qui le maintinrent sysiémaiiqueiiieat dans des positions subalternes justifie ses rancunes !
Ce furent les gouvernements qui y perdirent : quand M. Jules Favre vit bien qu'il n'y avait rien à faire avec eux, il se rallia franchement h la cause de la liberté et de la démocratie. Il a|)porta à' l'opposition le concours de sa puissante éloquence (1); il le lui a conservé jusqu'à ce
(l) La première manifislalion de celle nouvelle allitude politique de W. Jules l'avre lut un discours, qui proiluisit une graïkle sensalîon, prononcé dans la séance du 2/j janvier 1840 contre la
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jour. Il prononça eo 18^9 de magnifiques discours sur la lil>erté de la presse et sur le droit de réunion, qu'il avait
sacrifiés sans hésitation en ISW. I/éioquence de M. Jules Favre s'est développée dans cette voie nouvelle, et il est aujourd'hui un de nos plus puissants tribuns révolutionnai* res. Mais néanmoins le peuple doit se souvenir que bien d'autres avant lui ont pareillement fait parade dans l'opposition du libéralisiiie le plus aident qui, arrivés au pouvoii , ont abjuré toutes les promesses de leur passé, parce que leur caractère n'était pas à ia hauteur de leur talent. Et ce que nous venons de dire de M. Jules Favre n'est pas fait pour rassurer sur son avenir. En 18 /j 8, il eût pu rendre de véritables services à la République ; il sacnlia coustamment les intérêts les plus élevés à une misérable personnalité, et il livra la République à ses plus perfides ennemis par pur esprit de rancune et de jalousie (1 ) .
propoMiion Râteau, ayant pour objet la dissolution de l'Assemblée. Depuis cette époque il ne cessa de faire une opposition très-vive au ministère OdiloD Barrot et h la présidence et de soutenir avec beaucoup d'ardeur la eause de la liberté. L'exil de M. Ledru- Rollin, après le 15 Juin 18i!i9 , lui laissa la carrière libre, et il devint le plus remarquable orateur de la gauche républicaine à l'Assemblée légistative.
(1) 11 faut encore signaler chez M. Jules Favre une fiUcheuse absence de jugement et d'esprit politique. C'est ainsi que, le 16 avril 1849» il conclut comme rapporteur d^une commission nommée par l'Assemblée omstituante, au vote d'un crédit de 1,200,000 fr, pour l'eipédîtiou d'Italie qui allait être dirigée contre la République romaine. M. Jules Favre prit au sérieux les déclarations poHHves du gouvernement que sa pensée n'était pas de faire concourir la France au renversement de la République romaine, et quelques semaines plus tard, le 7 mai, quand les événements commencèrent ^ se dessiner, il se plaignit très*amèrement de ce qu*au mépris de la parole donnée, on avait occupé militairement Civitla-Vecchia. « Que la responsabilité, dit-il, retombe sur ceux qui nous ont joué, «t car nous l'avons été. » — Hais la naïveté de M. Jules Favre était vraiment inexcusable. C'était lui qui avait prêté aux engage-
MoD maître, reetez dans l'opposition, où votre place est marquée et où vous pouvez rendre de grands services à la
liberté. Mais, dans votre intérêt même, nous devons nous garder de jamais vous confier le pouvoir. Votre réputation ne pourrait que s'y amoindrir. Ce n'est pas pour la ternir que nous venons de rappeler ces tristes souvenirs de 1848 ; mais ils doivent rester pour vous et pour je peuple, à qui s'adresse ce llvrei un avertissement salutaire.
&.B Itt MAI
L*obJet de la manifestation du 15 mai était de faire une
démonstration en faveur de k l'oiogne; rien de plus.
Proudhoa dans ses Confessions d'un Révolutionnaire indique très-bien quelle était la pensée politique des auteurs de cette manifestation :
0 C'était une question d'initiative gouvernementale pour le « socialisme autant que de propagande démocratique. L'é* <i mancipation de la Pologne, appuyée du suffrage du peuple, « devait enlever les sympathies des représentants, et pro- N mettait le succès à toutes les Idées de réforme.
« Dîre au gouvernement de prendre Tinitiative de l'éman - « cipation desiiuUoiialitus, c'était lui dire en d'autres termes: <f Depuis trois mois, vous n'avez rien fait pour la Révolution,
menls du gouvernement une précision qu'ils n'avaient pas on réalilé. Tous l«^s niemhii s ilêuiocrates de la commission, MM. (irôvy, Scliœlcher, l*ascal Duprat, le général Subervic ne s'y éiairni p;ts trompés et avaient voié contre les conclusions du rapporl. Los explications fournies ;\ l'Assemblée môme par M. OJilon Hanoi, clicl tlu cabinel, élaicni loiL values et M. Ledru-Uoiliii a\ait tvùs-cloquemmenl signalé le piéi;o. Le seul lait de Tenvoi des iroupes ne pouvait avoir que la guei re pour conséquence, et la siuipiicilé de M. Jules Favre en cette circonstance fui vraiment par trop primitive. Il fut du reste le seul membre de la gauche qui vola avec la droite et • 283 membres volèrenl conire sou rapport cl contre le crédit demandé.
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« rîea pour Torganisation du travail et la liberté des peuples» If deux choses absolument identiques. Deux fois vous avez « repoussé rinitiative qui vous appartient, et le travail ne a reprend pas, ot vous ne savez que faire de tous ces prolé- « taîres qui vous demandent du travail ou du pain, qui bien- « tôt vous demanderont du pain ou du plomb. J-aites de ces u hommes une année de propagande, en attendant que vous u puissiez en faire une armée iudustnellc ; assurez par la « guerre le gouvernement de la démocratie en Europe, en «( attendant que vous puissiez refaire réconomie des sociétés. « Vous êtes hommes politiques, dites-vous ; vous ne voulez
point être socialistes : prenez une initiative politique si vous « n^osez prendre une initiative sociale.
« La guerre en un mot comme moyen d*écbapper à la « question du travail : voilà quelle était, au 15 lu^i, lu poli- « tique de la fraction avancée du parti républicain» »
Cotte diversion pouvait aussi bien favoriser les desseins des réactionnaires : aussi avons-nous vu que plusieurs représentants appartenant au parti modéré, à latéte desquels M. Marrast, soutenaient Tavis de Pintervention en Pologna
Et Proudhon combattait Tentralnement populaire, dans un article fort remarquable du Représentant du Peuple (ili mai) :
« Vive ritalie! vive la Hongrie ! vive la Pologne 1 mais avant « tout, vive la France! Quand i\ bout d'expédients les gouver- « naiïts embarrassés te pousseraient, 6 peuple souverain, « sur les champs de bataille, tu devrais résister do toutes tes « forces, de toute ton énergie, do tout son bon sens, et, de « par ta volonté souveraine, de par les lois du salut corn- « muo, leur imposer la paix !.«.
« Et cVst toi qui demandes la guerre t
« Je sais bien qu'il faut du courage pour contrarier les « instincts de tout le pays. Au premiei* son de trom[U'tte, au « premier coup de canon, voilà toutes les tètes en feu, toutes « les ambitions exaltées; on sa rue aux conquêtes, et Ton « oublie le reste.
V Le reste est cependant la question sociale, rorganisation N du travail, Témancipation du prolétariat, le crédit à réta-
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a blir» régallté à réaliser dans ]es instltutionst la République «r à fonder I
a Mais n'est-ce pas en vain que nous voudrions dans ce «c moment arrêter le torrent de rentlioubiasme populaire: les « cris de la Pologne expirante ont retenti dans Io> rues de « Paris, et le peuple qui est toujours prêt à oflVir ses bras, ¥ son travail, son sang à la patrie ou à Thumanîté ; le peuple « généreux qui pendant dix-sept ans a entendu ses reprô- « sentants officiels pleurer sur ranéantissement de la Pologne* u le peuple de Paris enfin ne vent pas mériter le reproche « que ceux qui le gouvernent anjourd^hu! ont adressé Impi- « toyablement pendant dix-sept années au gouvernement do tt Louis-Philippe.
<f Le peuple ne comprend jias les mensonges des partis. Il « a pris au sérieux les accusations qui ont si longtemps servi « de thème à Topposition libérale, et maintenant qu'il est déit barrassé du système de honte .et de lâcheté qui étouffait «I ses généreux Instincts, il veut, la question polonaise étant « de nouveau posée, il veut voler au secours de sa sœur mar- « tyre, il veut faire revivre la France du Nord.
«Eh quoi! nous voulons, prodij^ues que nous sommes, a aller porter la liberté ù tous les peuples, et nous n*avons « pas la liberté ; nous voulons leur donner Pégalité, la fra- .« ternité , et nous n^avons ni Tune ni Fautre ; nous leur « offrons la ilépublique, et nous n^avons pas la République...
tt Et ci^ailleurs, ai\|ourd*hui comme toujours, regardez au- « tour de vous avant de décider; écoutez et jugez. Si vos « ennemis se trouvent d^accord avec vous et pressent la roe- « sure, arrêtez-vous, la mesure est mauvaise.
« En rétat où nous sommes, les bruits de guerre réjouisa sent les républicains que Tenthousiasme aveugle, mais, a avec eux, tous ceux que reutbousiasme républicain u'aveuff glera jamais»
« Faut'il le dire? la guerre servirait encore les vues secrètes « de quelques-uns de ceux qui mènent la France. Oui, il y a « dans la République des gens qui seraient bien aises de
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tt pousser hors des frontières, à la mort» ^ la boucherie, ees Cl patriotes généreux, ardents, imprudents quelquefois, qui « sont toljjours prêts à se lever, au premier appel de la H- « herté menacée I
« Nous ne savons sî la guerre donnerait la liberté aux « peuples qui l'attoadent, mais nous savons bien qu'elle ou- « vrirait les portes de la France à l'arbitraire, à la banque- « route, à tous les désordres, à toutes les tentatives contre* <i républicaines. »
Prottdhon terminait ainsi son article :
< La manifestation sera, dit*on, une occasion pour les amis « vrais de la liberté de se compter. L*occasion est mal choisie tt selon nous, et l'on peut, sans désespérer longtemps, en « attendre une meilleure. »
La manifestation avait été toute spontanée à son origine et organisée, à ce qu il paraît, contre le vœu des chefs de club, de Blauquî, de Barbès, de Raspail (1).
Si la guerre étrangère n'en sortait pas, il allait en sortir ' la guerre civile : le 15 mai fut le prélude du 2U juin, et ainsi cette démarche imprudente allait servir tous Us projets odieux de la réaction*
L'ordre du Jour du 15 mai appelait précisément des inter-* pellations de M. d^Aragon au si|jet de la Pologna .On eût dit que les orateurs de l'Assemblée s'étaient concertés avec ceux des clubs pour autoriser Tescal ado du gouvernement Au moment où M. Wolowski, l'un des pJus chauds partisans de Témancipatîon polonaise, montait k la tr'ibune, la tôte de la colonne pétitionnaire pénétrait dans la cour de l'Assemblée* M. WolOT^ski, l'un des hommes les plus modérés et les plus conservateurs de l'Assemblée, ami de M. Odilon Barrot, beau» pèrd de M. Léon Faucher, s^était fait ce jour- là sans le vouloir et sans s'en douter l'orateur de rinsurrection*
Pendant son discours, on entend h diverses reprises les
(1) ProudhoD, ooiDinenous l'avons vu, blàmail la manifestation; Barbès la désapprouvait; Gabet avait décidé que son club n'y paraitraît pas; Blanqui ei Raspail y furent entraînés, fort hésitapls et iodécis.
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cris du peuple au dehors: Vîveîa Polvyuc! puis tout à coup, dit le Monilnur « une rumeur terrible interrompt Torateur ; « le peuple envahit la salle. »
Bien que la manifestatiOD fût prévue, aucunes mesures n*âvaient été prises pour protéger TAssemblée. Afin d'éviter un eoDflit fâchèux, le général Gourtais avait obtenu Tautorisa* tien du président Bûchez de faire entrer vingt ou trente délé* gués; mais le peuple voulait présenter lui-môme sa pétition, et il envahit le palais avec la violence d'un fleuve qui vient de briser le faible obstacle opposé à sa marche impétueuse. Ces hommes n'avaient d'ailleurs aucune intention de violence (1), et il n'y avait qu'à laisser passer leur flot à travers l'Assemblée, qui eût ga^né une grande force au contraire à ce débordement populaire, fécond comme le débordement du . Nil. Mais l'inertie du gouvernement (2), la résistance et la faiblesse & la fois de l'Assemblée entraînèrent les plus fâcheuses conséquences. Le président, M. Bûches, avait la téte perdue, comme M. Sauzet au 2& février; et au fond, il est certain que de la part du gouvernement il y eut provocation èt inertie qrstématique. M. Bûchez dit lui-même danssadéposition devant la Haute-Cour de Bourges avec une franchise qui fait, dans tous les cas, peu d'honneur à son caractère : « Tout ce que je « désirais à ce moment était d'être chassé de mon fautcnil... « Mon système a été de laisser faire et de ne consentir à « rien (3). »
(1) Lord Normamby qui assistait à la séance fut tiès^frappé de la singulière courtoisie des insurgés. L'un d'eux» averti que la baïonnette dont il était armé effrayait les dames» la mit aussitôt sous une banquette.
(2) On voulut faire contre H* Gaussidière, qui était Préfet de policCt un chef d'accusation de son inertie. Mais il répondit qu'il n'avait aucun ordre, qu'il en avait vainement demandé, qu'on u'avait pas voulu lui en donner. Et la preuve de ce parti pris, c'est le témoignage que nous avons cité de H. Babaud-Laribière : H» Harrast, qui dirigeait la véritable police dû gouvernement, savait que la manifestation serait grave, et il n'avait pris aucune mesure; il aifectait de dire au contraire qu'elle serait toute paci* fique pour écarler les inquiétudes.
(8) M. Bûchez voulut excuser Huber, un des inculpés les plus
M. Bâchez consentit cependant décrire Tordre de cesser de faîre battre le rappel. îl crut se justifier ensuite en disant
qu'il avait craint qu'un lefiis provoquât la colère de la muititude et entraînât des violences funestes contre les membres do la reproscatation nationale; il ajouta qu'il pensait que Ton comprendrait bien que cet ordre lui était arraché par la force et qu'en conséquence on ne lui obéirait pas.
Le sentiment provoqué chez tous les hommes de cœur pair cette conduite fut exprimé par M. de Luynes» qui demanda que le procès-verbal fût ainsi rédigé : « L*Assemblée natio<- 0 nale entend avec une pénible surprise les explications don- 0 nées par le citoyen Bâchez; elle proteste énergiquement « contre la pensée qui aurait dicté au président Tordre de « ne plus battre le rappel, et déclare que les représentants 0 du peuple sauront mourir tk leur poste plutôt que de for- « faire ii leur devoir. »
L'Assemblée laissée ainsi sans direction ue put pas en im> poser au peuple par sa dignité : des dialogues pleins de défis et de menaces avaient lieu entre des représentants et des chefs de clubSi
Raspail monta à la tribune et parvint & lire sa pétition, adoptée parles clubs, demandant Tintervention immédiate en faveur de la Pologne.
M. Bûchez invite alors les pétitionnaires à se retirer et à
compromis dans l'affaire du 15 mai, celui qui avait pris l*mitialivc de la dissolution de rAssemblce, en disant qu'il pensait ([WBuber avait voulu le servir en agissant ainsi : « Car ditril, je considérais V comme une diose henretise mon expulsa du f&uleuU et edie « de l'Assemblée* » Quber protesta vivement contre celle interpré'.alion : a Regarder pour vous comme un bonheur d'être ei- (I puisé, regarder cela comme un bonheur pour l'Assemblée, c*eûi « été une lâcheté* » Une indigne Ifteheié, voilà en elTet la qualification que mérite raliitnde de M. Bûchez. Et M. l'avocat général de Uoyer Ta justement fléirie en disani : u qu'il s'élaii fait donner (( par l'accusé lui-même une leçon de dignité à laquelle il n'y avait « rien à ajouter. » El la mémoire de ces hommes, qui n'ont pas seulement compromis leur caractère, mais qui ont perdu la République, en la déshonorant, ne serait pas vouée à l'infamie!
laisser TAssemblée déli1)érer librement. Mais ils répondent qu'ils ne veulent pas attendre et quMl leur faut une décision immédiate.
M. Barbès monte à la tribune pour engager le peuple à se retirer : « L'Assemblée a entendu vos vœux, dit-il, il faut M qu'elle y fasse droit; mais pour qu'elle ne semble pas vio- « lentée, il faut dans ce moment-ci que vous vous retiriez. »
La multitude no veut rien enteudreet elle appelle. Blauçiui à la tribune.
M. Blanqui, dans un discours mesuré, net et concis, développe les vœux du peuple en faveur de la Pologne. Il aborde ensuite la question sociale* JVlais plusieurs voix le rappellent à la question de la Pologne, ce qui prouve bien que c'était ' là le véritable objet de la manifestation.
M. Ledru-Rollin prend alors la parole, non en qualité do membre du pouvoir exécutif, ni comme représentant, mais ^ comme citoyen; il invite avec autorité le peuple à se retirer.
M. Haspall se joint à M. Ledru*Rollin. Il dit «qu'il ne reeon- «natt plus comme républicains ceux qui persisteraient à rester «dans TAssemblée.!) M« Blanqui invite de son côté les délégués du peuple à donner Pexemple du calme.
Ces voix populaires ébranlaient déjà la moltitudo, quand II. Huber, qui venait de conférer avec M. Bûchez (1), s'écrie tout à coup qu'on lui a promis de laisser défiler le peuple devant la tribune, et que, puisqu'on ne veut pas exécuter cette promesse, « au nom du peuple trompé par ses represeua tauts, il déclare TA'^'^emblée dissoute. »
Le tumulte arrive alors à son comble : malgré les protestations de plusieurs citoyens qui déplorent la tournure que prennent les choses, des exaltés montent à la tribune et proposent des listes d^un nouveau gouvernement provisoire & rac« ceptation de la foule. M. Bûchez est chassé de son fauteuil où le remplace M. I^avlron (2), et c'est alors que M. Barbès,
(1) On peut supposer qjatWe avait pu être celle conférence par les indicaiioDs données plus haut.
(â) Poursuivi pour sa parlicipaiion k Taffaire du ib mai,
égaré par l'effervescence populaire et aussi par son antagonisme, avec M. Blanqui (1), qu'il craignait de voir prendre la directioa de la manifestatioii, fait sa fameuse proposition d*un impôt d'un milliard sur les riches.
Du reste la foule se dissipe au bout de quelques instants. M. Barbés, en proie à une sorte d^hallucination, se rend seul avec M. Albert à l'Hôtel-de-Ville, où il se met à rédiger les
M. Laviron se rendit en Italie, ei A fut lué h Rome, par les troupes françaises, en défendant la République. Deux listes de gouvernement furent lues U la tribune. Sur l'une figurait MM, Barbes, Louis Blanc, Ledru-Rollin, Blanqui, ITnber, Raspail, Caussidière, Etienne Arago, Cl). Lagrange. C'était une fusion de la Montagne avec le parti socialiste. Sur l'autre l'élément sncialieie était seul représenté par MM, Cr^bet, Louis Blanc, Pierre Leroux, ilaspail, Considérant, Barbes, Blanqui, Proudhon, La plupart des citoyens désignés sur ces listes furent appelés h ce périlleux honneur a leur insu.
(1) L'antagonisme de Barbes et de Blanqui furent une des principales causes qui neutralisèrent les elTorts du parti populaire. C'est surtout pour faire échec â Blanqui que Barbes, ou 17 avril, prêta son appui inattendu au gouvernenuuU. Voici coimnent il expliqua lui-uiétiit' son attitude dans cette journée au club delà Révolution : « Le bruit s'était répandu qu'une poignée d'hommes avaient conçu « le coupalile {)i lijet d'exploiter, la grande et pacifique manifesta- « lion des coi i^i iiitioas ouvrières; il n'en a rien été, mais ce que « n'a pas tait une poignée d'anarchistes, la réaction l'a tenté et ne « Ta que trop bien accompli, » iiaibès d'ailleurs n'avait ouvert les yeux que tardivement et il s'était associé à la féte de la I l a - Icrnilé du 20 avril. Son cœur a toujours mieux valu que son iiiidligencc, et il a u m jours eu un vieux levain de chauviuisiij Tuii le monde coiuiaît son enthousiasme manifesté à la suite de i'expédiii 11 de Crimée, a l'occasion duquel l'empereur Napoléon lll lui donna sa grâce, et dans quelle position fausse il se trouva alors. Au io mai c'est encore cet antagonisme contre Blaiii^ni (M le désir de lui enlever la din i li^n de la ni iiiiiestation ((ui perilii lîaibi s. Complètement égaré pai la lialiK, Uarbès n'avait pas ( iaiatde se prêter • nux manœuvres des ennemis d(^ la République, en accueillant les . calomnies de la Revue n'iro^pectire et en leur prêtant l'autorité de son nom et de son caractère. Au procès du 15 mai, il ne sut pasGonienir ses sentiments, malgré la réserve excessive de Blanqui ; et c«la donna lieu à un incident scandaleux, qui combla de joie une fois de plus les ennemis de la Rêpiiblique.
décrets du nouveau gouvernement provisoire, et où il ne tarde pas à être arrêté.
En réalité la maniletiUition du 15 mai fut spontanée, innocente dans son origine, égarée par des provocations insensées ou coupables (l);et dans ses excès mêmes il y eut bleu plutôt intempérance de la fougue populaire qu'attentat. Les cliefs du peuple, Raspail, Blanqui et Barbès lui-même, ces hommes que Ton voudrait présenter comme des conspirateurs farou* cbes, perturbateurs de tout ordre (2), se montrèrent ce qu^ils
(1) Raapail disait au procès de Bourges, que le 15 mai avait été « un mte coup de filet, Jelè dans le bourbier de l'H6tel-de- Ville « pour prendre certains hommes dont la droiture et la probité « étaient aussi craindre que leur dèrouement à la Képu- « bliqne» t Le rôle d'Huber dans cette cîroonslancc est fort suspect* Buber, condamné k cinq ans de prison en 1836, avait obtenu du roi une réduction de peine ; il était entré dans le complot de Steuble et de H^e Grouvelle et fut soupçonné de les avoir trahis ; il fut à peu près convaincu d'avoir depuis cette époque espionné pour le gouvernement de Louis-Philippe le parti républicaio. Cela fut affirmé par M* Monnier secrétaire de la préfecture de police sous Gaussidière, qui vint déposer au procès du 15 mai cl déclara avoir en entre les mains la preuve de ces délations. On prétendit en outre qu'il était depuis 1848 l'agent de M. de Lamartine, et qu'il avait été en rapport suivi avec M. Garlier, le chef de police. Iluber protesta très-vivement contre cesaccusations et, condamné parconlumace parla Ilaule-Courde Bourges, vint se constituer prisonnier pour se réhabiliter. Ce qu'il y a de certain c'est qu'U la veille du 15 mai,
11 venait de recevoir sa nomination au poste de gouverneur du Raincy. Proudhon, qui se trouva avecHuber en prison, a toujours témoigné de sa parfaite honorabilité. Un autre personnage , qui celni-lk appartenait notoirement a la police , joua un rôle au il'y mai : Dormes, l'organisnlear des Vésuviennes , inventa un moyeu a avec (( lequel deux niilie citoyennes pouvaient lutter contre cinquante
mille hommes ennemie. »
(2) Kaspailqui rédij^eaii un journ il, VAmi du Pe}(ple, et dont on a vouhi faire une sorte de Marat était un lioîntue modéré, doux et huiit iiii, qui devait sa grande popularité surtout h sa médecine* htnnanitaire. Voici ce qu'écrivait liaspail dans VAnii 'lu Peuple du
12 mars : tf La terreur de 93, aujourd'hui en 18/|8, elle n'a plus « de sens : elle ne serait plus qu'une atroce folie, un drame à la
avaient été depuis Je 2/i février, modérés, timides plutôt qu'audacieux, aimant mieux sacrifier leur cause même à des scrupules de légalité qu'assumer ia responsabilité redoutable d^une initiative révolutionnaire.
« Néron» un incendie de Rome pour traduire en action Tinccndic « de Troie. Depuis quinze jours je vois des Français partout, et des « ennemis nulle part. An milieu de ce peuple de frères, promenez Il donc la guillotine, si vous l'osez i on vous conduira vous et elle « à Bicètre, le dernier jour . du camavaL » Voici d'autre part la profession de foi socialiste de Raspatl : « Ceux qui rêveraient la a réforme sociale par le boulevmement subit de la propriété se^ « raient plus que des coupables» ce seraient des insensés, ce seraient fi des sauvages qui se vengent de leurs ennemis en dévastant leurs « moissons, et qui couronnent dé leur ^jiopre mort le succès « d'une stupide vengeance. L'égalité des droits est une loi immua- « ble, l'égalité des biens ne durerait pas deux heures» a
Un autre chef de club, compromis dans l'affaire du 45 mai, est Sobrier, rédacteur en chef de la Commune de Paris , qui fut un instant préfet de police avec Caussidière. Sobrier était un homme doux, bien élevé, un cœur d'or* Par une généreuse initiative, il offrit au gouvernement provisoire, £0,000 fr. sur 100,000 qu'il possédait pour organiser le travail. Complètement dévoué à BL de Lamartine qui lui avait fait donner cinq mille fusils et l'bétel de la liste civile pour habitation,, il consacra constamment son influence sur le peuple U contenir ses-manifestations violentes. Il se trouva naturellement mêlé aux événements de la journée du 15 mai. il fut arrêté au café du quai d'Orsay, où il était allé se rafraîchir croyant sans doute que tout était fini. 11 fut reconnu, arrêté et conduit h la caserne du quai d'Orsay occupée par le 2* dragon.
LU il fut confié k la garde du colonel de ce régiment, M. de Goyoa, officier ambitieux et avide de se signaler par un zèle exagérée M. Sobrier fut confiné dans une chambre, sous la garde de deux soldats qui lui tenaient de chaque cété leurs pistolets chargés appuyés sur les tempes. Sous les fenêtres de la chambre deux autres sentinelles furent également placées avec leurs armes charg/îcs. La consigne donnée à ces hoinnu s claient de tirer sur M. Sobrier h la moindre tentative faiic du dehors pour le délivrer. Cétait mettre en pratique la théorie de l'assassinat des prisonniers* 1! est vrai que M. François Arago avait dit h M. de Goyon : a Vous « rôpondez de M. Sobrier sur votre tête. » Pendant tronie-six heures, c*e&i-à-dire jusqu'à sontransfbrement àVincennes, M. Sobrier vécut
La République eût dû couvrir les événements du 15 mai de cettegraDde magnanimité, misedérisoirement à l'ordre du jour le 26 février par M. de Lamartine pour couTrir les conspirateurs de la monarchie : mais il fallait des victimes.
ainsi soiis une menace do mort, s*allendant de minulc en minute a èUe fiiisilié. (( Il était réservé a un colonel de l'arinée, dit M. llobin, « d'inventer un supplice inconnu des geôliers et des bourreaux. u Les plus mauvais jours de notre histoire n'offrent rien de compa- « rable U une conduite que la langue françsrise ne pernjet pas de « qualifier, n M. de Goyon est aujourd'hui général, chargé d'un des grands commandements miliiaires, un des plus fermes soutiens de l'empire et un des fonctionnaires qui émargent les sommes les plus considérables sur le budget,
Dievant la Haute-Cour M. de Goyon osa dire que la preuve que M* Sobrier avait rendu «hommage k son caract^rct c'est t^u'U lui <nmt confié son testament, — «Allez, monsieur, je vous pardonne, » lui dit Sobrier avec beaucoup de dignité.
Parmi les autres conspirateurs du 15 mai, il est curieus d*en signaler un» 11. Joachim Houneauj qui s'est fait depuis une certaine notoriété dans les lettres , sous le pseudonyme de Georges BelL M. J, Houneau avait quitté le lycée MongCt où il remplissait les fonctions de maître d'études pour devenir l'un des rédacteurs de la Commune de Paris, Il avait mérité la confiance de Sobrier par une grande esallation d'opinion et» le matin du 15 mai, il écrivait à un de ses amis : « Nous sommes prêts ^ donner notre • sang ponr faire triompher la ilépublique, le jour où l'Assemblée « voudra nous la ravir» ce qu'elle a déjà commencé à faire par ses « ¥0te8 sur le pouvoir exécoli^ et sur les travailleurs. Aujourd'hui « nous nous levons trois cent mille. Peuple souverain, nous allons (I visiter nos commis... » M. Houneau avait interpellé vivement M. de Lamartine dans la salle des Pas-Perdus et lui avait dit en portant la main sons son habit : « Si vous ne nous faites pas en- « trer, nous vous passerons sur le corps. »
Ce sont toujours ces gascons et ces écervelés qui compromettent les mouvements révolutionnaires. M. Houneau a mis depuis beaucoup (Teau dans son rt?i. Il a fait quelques romans médiocres sous son pseudonyme de Georges Bell et il rédige actuelleincni les faits divers de la Liberté. 11 atteste en toute circonstance 1 in lifférence la plus complMo en mali«>re d'opinions politiques. Va voilà ceux que l'on voulait travestir en conspirateurs redoutables!
BlaDqui te disait dans sa lettre du 12 avril en réponse à fodieuse calomnie de la Rsvw rétrospective :
n Les boarreanx des patriotes, les sicafres du juste-milîeu
« sont maintenant les dévoués, les fidèles de rilôtel-de-Ville. « Les arrhes sont données ; les voilà faisant les fonctions des « qwjrn/tie cinq auprès de messieurs du croiivernement provi- « soire, et ils vont assassiner les républicains pour le compte <i de la RépubU«iue, comme ils les ont assassinés si longtemps «f pour le compte de ia moDarchia. A eux bientôt les places, « les hooneurB, la fortiuiel nous tautoors la prison, Ja ni* s sère, Topproferel Tant d*aadaoe, six semaines apiès tes a barricadesl quireiltdefiné! ■
Mais cela même ne suffisait pas; il ne suffisait pas de faire rentrer Raspail, Blanqui et Barbes dans les prisons d'Etat où la monarchie les avait retenus pendant quinze mois ;'îl ne suffisait pas d'avoir enveloppé dans la trame provocatrice l'un deux, l'ouvrier Albert, que les membres du gouvernement provisoire avaient placé au milieu d'eux comme un paratonnerre contre la foudre populaire» et dont Tlmportance tes gênait maintenant (i); il fallait encore atteindre Louis Bltae
(1) Les poursuites contre les représenlanls Barbes, Albert et Gourtais furent ;uii( risées par l'Assemblée sans que presque aucune oppusiiittu s'olovùL. U iauL cepeiiiiuiiL monlionner la généreuse proteslalioii de M. Greppo, adressée au Ileprêscutant du Peuple : « Je vous prie de porter u la counaissance du public que le 15, M dans la béaiice du soir de l'Assemblée nationale, j'ai piuLeslé, a i»ar iiiuii vole et de toute l'énergie dont je suis capable, contre (i le décret qui mettait en accusation trois de mes collègues : les u citoyens Barbes, Albert et Courlais. J ai protesté et je proteste u encore malgré la menace de la garde Daiionaiew »
Le général Gourtais, chargé de la garde de l'Assemblée, fut la victime de l'ineriie systématique du gouveniemept qui avait laissé TAssemblée lifiée k tous les hasards de ta tempête populaire sans prendre aucune mesure. ML Gourtais, sincèrement animé de l'enthousiasme républicain, ne pouvait se décider ii iraiter le peuple en ennemi ; d'ailleurs la résistance eût compromis inutilement la YÎe de ses hommes. Hais son crime lut de ne pas s'assooier aux violences de la réaction* 11 fut arrêté dans une des salles même du palais de l'Assemblée par les gardes nationaux qui l'alBcablèreat
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et Gausfiidière, les deux magistrats do peuple, qui représen*
taient, l'un ses aspirations sociales, l'autre ses aspirations politiques. Ce fut M. Jules Favre qui fut chargé de cette tâche,' et on peut bien apprécier, à la lumière des explications que QOtts venonii de fournir, le caractère odieux de cet acte qui
^ des plus lâches et des plus indignes outrages. Devant la Haute- Gour, ua nommé Giroux, sous-chef de radmini«iraiion des domaines, osa se vanter d'avoir le premier porté la main sur Courtais et de lui avoir enlevé son épée, d'autres lui arrachèrent ses épaulettes et sa croix d'honneur. La Haule-Cour acquitta le général Courlais ; ce fut le seul acquittement prononcé par elle.
Le gouvernement s'abstint de blâmer même indirectement ces indignes violences de h garde nationale, dont nous avons dit que M. Louis Blanc fut victime avec M. Gourtaia. Quand l'Assemblée rentra en séance le 15 mai, M. de Lamartine lui demanda de a voter « h l'omhrc des haUmncttes^ la reconnaissance de la pairie à la a garde nationale de Paris, m
La garde nalionale, qui n'avait pris aucune pari au combat puisqu'il n'y avait pas eu combat, se livra aHx excès les plus regrettables ; elle alla dévaster une seconde fois la maison de M. Cabet, pilla la maison de M. Sobrier, vola quelques ceniaines de francs, vida sa cave sans môme respecter celles des voisins. M. Car- DOUX, commandant de la garde nationale de Montmartre, donna sa démission le lendemain. Il déclara que son honneur lui défendait de rester a la téte d'hommes qui commeiluienl de pareils brigandages. Mais le gouvernement couvrit ces actes de son silence approbaiif.
Ce n'est pas tout; un déiachemenl de la garde nalionale pénéua rne Sainl-Marlin dans la salle Molière où se réunissait h Société des droits de l'homme. La salle était vide et obscure, les gardes nationaux croyant que c'était un repaire du brigands, se divisèrent en deux colonnes pour Lxplorcr l'antre redoutable. La terreur les saisit au milieu de Tobscurilé, cl dans leur égarement ils firent feu les uns sur les autres. Pendant quelques jours, les membi es de la So( iélé des droite de rhomiue furent accusés de cet altenlat;le gouvernement tii T lire des funérailles magnifiques aux viciiuiesjon pensionna leurs fjmilles ; puis, après une enquête minutieuse, il fallut bien recituuaiire que les gardes nationaux s'étaient tués entre eux. Non, l'histoire n'a jamais enregistré l'exemple d'un gouvernement plus misérable et plus piteux 1
subsistera comme une tache ineffaçable sur toute sa carrière politique.
• Ce n'était pas encore assez : Il fallait atteindre et déshoiiorer ce peuple nia-uanfme, qui, eu février, avait fait un si noble usage de la victoire, qui avait respecté et gardé luimême non-seulement l;i vie mais la fortune des vaincus ; il fallait montrer comme une bande de brigands et de bandits sans aveu, ces hommes dont ia misère eût à elle seule suffi à légitimer les revendications sociales et qui cependant ne demandaient eux-mêmes qu'& les soumettre & la sanction de la science.
rendant que M. Marrast aiguisait Tarme perfide de la calomnie contre M. Louis Blanc, d'autres ne craignaîént pas de
faire un faux au Moniteur en intercalaut, dans le compte rendu de la séance, des paroles qui n'avaient jamais été dites, mais qui devaient vouer à la réprobation du inoiule et des siècles le peuple égaré du 15 mai. Au moment où Barbés demandait un impôt d'un miUard sur les riches, plusieurs membres des clubs se seraient écriés : a hoal coni Burbès, ce n'est pas ça, « tu te trompes, deux heures de pillage !»
Plusieurs représentants et inculpés du 15 mai protestèrent avec énergie, en affirmant qu'ils n'avaieAt pas entendu prononcer ces mots. Mais la version authentique du tourna/ officiel semblait défier iesdémenti.'î. Devant la IJaute-Cour de Bourges, M. Prévost, sLcnograpiic du Moniteur déclare que ni lui, ni aucun sténographe n'avaient entendu la phrase et qu'elle avait été introdailc après coup. Oa remonta à la source, et Fauteur de cette infamie se trouva être M. Cruveillier, secrétaire de M. Bûchez, sous-préfet de Saint-Denis. M. Cruveillier tâcha de 8*excu8er en disant qu'un seul cri avait été poussé des tribunes, mais il avait mis au Moniteur : Plusieurs membres des clubs. Du reste, ainsi confondu, M. Cruveillier qui, pendant dîx*huit mois avait gardé un silence prudent, se rétracta comme M. Marrast et exprima ses regrets de sa mauvaise actioii. C'est encore un de ceux auxquels on a essayé (Unis ces derniers temps de faire une auréole démocratique (1).
(l) Les œuvrts de M. Louis Cruveillier onl élc publiées avec
L'attitude^ dans ces événements, de la Commission exécutive de MM.' de Lamartine, Marle« Garnier-Pagès, Arago, et, il
faut bien le dire, hélas I Ledra-Rollin, est caractérisée dans un article de la Prc^ise publié au lendemain du 15 mai sous ce titre : Les incapables ;
« Point d'illusions funestcsl Us seront, ce qu^ils ont été, « souverainement incapables.
M Seulement désormais, ce sera sur TAitsemblée nationale* « il faut qu^elie s'y attende, qu'ils rejetteront la responsabi- « lité de leur impuissance. Ils diront ou feront dire quec*est â elle qui les empêche, qui les affaiblît ; que sans elle toutes « les promesses faites au peuple auraient été réalisées I
« Ils s2en prendront aux factieux ! Ils s'en prendront aux « réactionnaires! ils s'en prendront aux événements! c'est u déjà ce qu'ils ont fait. Rien de plus vulgaire. C'est ce que « font les mauvais ouvriers, jamais leur outil n'est bon, et . a toujours quelque chose leur manque.
« Oui, mille fois oui, le besoin delà situation, c'est Vordre, tf Alais Tordre ne se décrète pas comme l'abolition d'une pé- « nalité ou la perception d'un impôt; l'ordre est à la société « ce que le génie est à Técrivain ; l'ordre, s'il n'est pas le « génie de la liberté, n'est quo l'abus du pouvoir..... L'ordre « pour vou?, c'est la répression. Réprimer énergùjuemmt la « menées des [aclitux et les tentatives réactionnaires, voilà en
une préface de M. Frédéric Morin qui lui consacre celle nolice : « Louis Gruveillier fut sans contredit l'un des hommes les plus If distingués de cette nouvelle génération qui arriva k la vie intel* M lecluelle, il y a dix ans, et que l'on connaît peu encore parce « qu'elle n'a pas eu assez de marge pour prendre pleine possession « de la vie sociale et d'elle-même... M. Bndiez, devenu président « de la seconde Gonstiluante, Tapp^da auprès de lui. Un peu plus a tard, le gouvemement du général Gavai gnac, qui avût liesotn a d'un républicain à la fins très^ferme et très^réfléchi pour l'impor- « tante sons-préfeclure de Saint-Denis, lui donna ce posté de con- « fiance. L'éuidiant de la veille, improvisé administrateur, sut le H remplir avec un tact parfait et s'attira l'esiime de tous les partis « en servant le sien sans àprelé comme sans mollesse» « Voilà comment depuis dix-huit ans on a écrit l'histoire I
« quoi consiste toute votre théorie. Elle n'est pas neuve, ce « fut celle de TEaipiret celle de la restauration de 1815, V celle de la révolutioa de 1830* SI vous croyez que la vi* u gueur de la répression suffise au maintien de Tordre» vous « vous trompez. La détention de MM. Barbès et Blanqui n'a « pas sauvé la royauté du 9 août ; ce n'est pas Tarrestation « de MM. Barbès et lilanqui qui sauvera plus eUicacemeiit ia. « république du 2/i février. »
Ce fut le premier pas dans la voie qui devait perdre ia République.
Et cependant l'iniquité de ces poursuites était si grande que ni le» membres de la Gommision exécutive, ni le gouver** nement de M. Cavaignac n^osèrent renvoyer devant les tribunaux les inculpés du 31 mai. Ils leur firent subir une détention préventive arbitrairement prolongée Ce fut seulemeat au mois de mars 18/|9, sous la présidence, que Ton osa les mettre en jugement. Et encore on dut recourir à ua tribunal d'exception pour les faire condamner.
I^ar une dernière dérision de l'apostasie, dont jamais le cynisme ne s'étala aussi honteusement que dans cette triste année ISàS» la présidence de la Haut>Gour de Bourges instituée pour Juger les accusés du 15 mai fut confiée à un magistrat, H* Berenger« qui avait flétri vigoureusement autrefois les tribunaux exceptionnels et les magistrats qui consentaient à en faire partie.
« Sous quelque couleur qu'on les présente, quelque nom « qu'on leur donne, sous quelque prétextequ'on les institue », disait ÎM. ]5 rcngor dans son livre De la jnsUrc criminelle publié en 1818, « on doit regarder les tribunaux d'exception « comme des tribunaux de sang : ils déshonorent le prince « qui s*6n sert, ils souilleraient la révolution entreprise pour M la plus Juste des causes... La seule doctrine du tribunal « d^exception est d^accompllr Tobjet pour lequel il a été ins*- « titué, M^attendez de lui ni pitié, ni humanité, ni sentiment m de justice. Ne vous reposez pas même sur le caractère « qu'ont pu montrer jusque-là les individus qui le composent, tt Un homme assez lâche pour accepter une mission qui le met H dans le cas de punir des actions qui ne sont réputées crl-
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« mes que parce qu'elles déplaisent à un parti ou à une « faction, fait le sacrifice de son honneur et dès lors il est « acquis à Tiniquité. »
Le procureur général qui poursuivit et soutint Taccusation fût lif..Baroclie^ le môme qui, au mois de mars 18^8, se van tait d*avoir devancé de vingt-quatre heures la Justice du peuple.
CHAPITRE IX M. MARIE
Sous Louis-Phiiippe, M. Marie était un des avocats les plus dévoués à la cause de la liberté, et il était un des défenseurs les plus infatigables des journaux démocratiques.
Il avait toujours fail à la Chambre une opposition très-vigoureuso, et il avait une tendance marquée à se rapprocher des républicains radicaux.
Au banquet d'Orléans, il avait porté un toast : A ramélioration du sort des travail loursî — <( Il y a au sein de no« « tre société si aclivu, si industrieuse, si gétiéreuse, UFie (( classe éternellement souffrante, classe nombreuse, intel- « ligente et forte. Assurément, à elle seule, elle ne consUtt tue pas la classe des travailleurs. Dans ce cercle, il faut
<i placer la science qui crée les Ihéories, la pratique qui les
« applique, les capitaux ^ rintelligence qui les coordonne,
« les administre, les économise. Mais la classe ouvrière,
a luais les bras qui exécutent , ont bien aussi leur large part
« dons le travail industriel de la France? Ont^îls Texistencc
« au moins? Il n'y a qu*un remède à ces maux,-^messieurs,
(( et ce l emède, c'est la réforme I »
Le Représentant du peuple, qui essayait alors de se fon-
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der sous la direction de MiM. Jules \ iard cl lùiuvely, et qui arborait ûéjh le drnixnui des dorlrlnes socialistes, faisait bien observer, dans son forl renuirquabie uuiuéro spécimen publié le 14 octobre 1847, qu'il y avait dessous ce verbiage une profonde ignorance économique, er. disait avec raison qu'il ne sufiisait pas de reclierrbcr la popukirilé par des discours sléiilcs; que le peuple veut des idées scientifiques et positives (1). Mais il fallait néanmoins tenir gré à M. Marie de ses intentions.
C'était un homme acquis h ta cause de la liberté, favorablement disposé pour les idées sociales. De tous les membres du gouveruemenl provisoire, il était un de ceux sur lesquels on pouvait fonder les plus légitimes espérances.
Mais, comme tant d'autres, liélasi il ne devait pas résister à celle redoutable épreuve du pouvoir. Nous avons déjà indiqué comment il fut un des agents les plus actifs de la conspiration réactionnaire qui se manifesta dès le premier jour au sein du gouvernement provisoire.
0-cst à lui que revient l'initiative de la création û?.b ateliers nationaux, qui devaient jouer un rôle si fnnestu dans les événements de celte glorieuse et malheureuse année
L'établissement des ateliers nationaux, appelés plus tard,
par M. Marie lui-même, dans sa déposition h l'enquête Quentin I3aiicliarl, Vorgammiion de V aumône, était l'aveu le plus triste et le plus humiliant d'impuissance et d'ignorance que peut faire un gouvernement issu d'une révolu-
(1) \a\ Repréiottant du p'-upif' prônait celle devise: Eclairer, c'f<( f! f'iauchir. « Nous ne suimnes pas de ceux , «lisail-il, (jui porlenl « une poriion des idées sociales, la poriion la plus luimédialeinent « acccplablo, au mont-de-piélé de la focitHé acluelle, alin qu'elle « leur |»rrie dessus cpielqu'argenl cl quelque popularilé; ii(>u>: V îiueiidous lort peu d'elle, nous voulons louie l'égalilé I Eclairons tt donc, »
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Uon populaire : c*é{aU en même temps l'acte le plus ioex-
cusable d'imprévoyance.
(( Si le ciétlil tarde à se rétal)llr, disait la Prme dans « son numéro du i2 mai, que lera-t-on de cette armée de « 75,000 soldats que la misère a enrôlés sous le drapeau <f des ateliers nationaux? Où puîsera-t*oo Targent néces* <{ saire à sua entretien? Pourra i on Iri licencier? Tel est le u sort des fausses mesures : elles ne résulvent pas les difli- (c cttilés» elles les ajournent; souvent, elles les aggravent*
« La rougeur nous monte au front» lorsque nous pensons <( (|ue, à une époque où la civilisation a la prétention d'être « si avancée, et où il reste encore tant de grands, d'utiles <( et d'urgents travaux à accomplir, 150,000 bras ont élu « employés, pendant dix semaines, à retourner de la terre 41 pour la peine de la retourner!
(( Et qui a donné au monde un si triste spectacle ? C'est (( une révolution ayant pour cri de ralliement ces mots : u Organisation du travail !
« En serait-il donc des révolutions comme des batailles? « De même qu^on dit : Bataille perdue, bataille gagnée, « devrait -on dire aussi : Révolution gagnée, révolution u perdue? En vérité, on serait (enté de le croire, quand u on regarde où eu est aujourd'hui la révolution du 2k fé* (( vrîerl »
Au point de vue moral aussi bien qu'au point de vue po- •
lilique et économique, cet élahlissemeiU des ateliers du travail stérile était le pire des expédients qu'on pùtimaginer: car ildevait entraîner nécessairement rabaissement de la dignité du travail qu'il eût fallu rébabiliter au contraire, et la dégradation des travailleurs.
« Les ateliers nationaux sont un expédient fatal, n disait M. Victor Hugo à l'Assemblée constituante: a Vous avez « abâtardi les vigoureux enfants du travail ; vous avez ôté « à une partie du peuple le goût du labeur, goût salutaire
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« qui contient la dignité, la fîerté, le respect de soi-même
« et la santé de ia consciençe. A ceux qui n'avaient connu tt Jusqu'alors que la force généreuse du bras qui travaille, « ¥0U8 avez appris ia honteuse puissance de la main tendue ; a vous avex déshabitué les épaules de porter le poids glo- « rieux du travail honnête, et vous avez accoutumé les « consciences à iiorltr le lardeau humiliaiU de l'aumône. »
« Mais nou, le glorieux peuple de Juillet et de Février ne f( s'abâtardira pas. Jamais» le voulût-ooi on ne parviendra tt à faire de nos dignes et intelligents ouvriers qui lisent et a qui pensent, qui parlent et qui écoutent, des laszaronis (( en temps de paix et des janissaires pour le combat. Ja« a mais!
a Ce mot le voulût-m^ je viens de le prononcer ; il m'est * « échappé. Je ne crois pas» je ne puis croire» et je le dis en
f( toute sincérité, que cette pensée monstrueuse ait pu gert( mer dans la lêle de qui que ce soit, encore moins d*un a ou de plusieurs de nos gouvernants, de convertir i'ou- « vrier parisien en un condottiere» et de créer dans la ville « la plus civilisée du monde» avec les éléments admirables u dont se compose la population ouvrière, des piéLoriens s de rémeute au service de ia dictature.
. a Cette pensée» personne ne Ta eue^ celte pensée serait a un crime de ièse^majesté populaire! Et malheur à ceux .a qui la concevraient jamais! malheur à ceux qui seraient •ce tentés de la mettre à exécution I Car le peuple, n'en doua lez pas, le peuple, qui a de l'esprit» s'en apercevrait Lien « vite» et ce jour-là il se lèverait comme un seul homme « contre ces tyrans masqués en flatteurs» contre ces des- (( potes masqués en courtisans; et il ne serait pas seulement « sévère, il serait terrible. »
M.Victor Hugo prononçait ces paroles le 20 juin, et il ne se doutait sans doute pas de leur portée prophétique ; il était alors quelque peu incertain dans sa voie» et son dis-
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cours (4) était bien plutôt destiné à servir les odieuses manœuvres de M. de Falloux, qui voulait provoquer la dissolution immédiate des ateliers natiooûaux pour précipiter la bataille, qu'à défemlre les iatéréts populaires. Mais M.Yic- • tor Hugo était incapable de tremper sdemment dam cette intrigue ; il ne soupçonnait pas le rôle qu'on lui faisait jsuer, et ses paroles elies-mème sont la meilleure garantie de la droiture de ses intentioos.
(1) M. Victor Hugo, louL le monde le sait, entra dans la vie, royaliste, légilimislc, catholique, aiisiocraLe : il a lui-môme expliqué l'échelle progresî^ive qu'il avait parcourue pour 'arriver a la République et k la Démocraiie. Eu 1848, il étaiL UmL rempli encore de ses anciens préjugés. Sa profession de foi électorale de celle époque donne une idée juste du désarroi de ses idées en même temps que des aspirations généreuses de son cœur. Il eut du moiits la franclnse de ne pas flatter bassement, comme tant d'au« tns la Répub&<|iie et le peuple, et de se préseaier ce qaH étiôt t
« Deux répuMîques sont postées. L'aae aSialSra le drapeaa Iri* u colore sous le drapeau rouge, fera des gros sous avec la oolonnei « jettera Vas la sutue de Napoléon et dressera la statue de Marat, « détraira llnstHut» TEcote polytechnique et la Légion d^honneur» « ajoutera a Tauguste devise t Liberté, EgalUé^FrUkmiiiéi l'optiea « siaîslre : on ù Mort; fera banqueroute, ruinera les ridies sans « earichir les pauvres; a&éanAira le crédit, qai est la lortanede « touSf et le travail, qui est le pain de chaoun; abolira la pro- « priété et la famiUe; promènera des tètes sur des piques; ren- « flira les primas par le soupçon et les videra par le massaore; ^ mettra l'Europe en feu et la civiUsaiioa en cendres; fera de ia « France la pirtrie des ténèlires» égorgera la libertéi étouffera les a aits, décapitera la pensée, niera Pieu; remettra ea mouveMcat' « ces deux machines fatales qui ne vont pas l'une sans t^autrei « la planche aux assignais et la bascule de la guillotine i en an « mol, fera froidement ce que les hommes de 98 ont faitardem* « ment, et, après l'horrible dans le grand que nos pères ent va» « nous montrera le monstrueux dans le petit.
« L'autre l$era la sainte communion de tous les Français dès à • présent et de tous les peuples un jour dans le principe aémo* te oraiique; fondera une liberté sans usurpation et sans vio- « lence, etc., etc., etc.
« De ces deux républiques, celle *d s'appelle la civilisation
LES HOMMES DE i8/|8
' Il arrache le masque de M. Marie, et avec la prescience
de son génie, il nous révèle le secret sentiment qui allait rendre si terrible la levée de boucliers de juin. . Les amis de M. Marie oui toujours soutenu que rétablis* sèment des ateliers nationaux avait été an simple expé* dient pins on moins heureux, mais qu'on n'y avait pas apporté la préQiédiiation réactionnaire qui ieiait peser une si grave responsabilité sur leur auteur.
Ge qu'il y a de certaiOi c'est que, dès les premiers jours, les ateliers nationaux sont devenus Tinstrument manifeste de la conspiration contre-révolutionnaire ourdie avec tantd'astuce et de persévérance par MM. Marie, Marrast, Garnier-Pagès et consorts.
C'était déjà un moyen de dénaturer la reconnaissance du droit au travail» arraché par lé peuple au gouvernement provisoire; c'était un moyen aussi de pervertir la portée de la propagande socialiste du Luxein bourg; et on ne se fit pas faute plus tvird de rejeter la création des ateliers nationaux sur M. Loufs Blanc, en les représentant comme une concession faite à ses idées : ce qui était une indigne calom-
« ce1le«h s^appelle la terreur. Je suis prêt k dévouer ma vie pour « établir Fane et empêcher Vautre. ' »
Il soutint vivement riusiitmion des deux cliambres» dominé qu'il était par les préjugés aristocratiques ; et il écrivait le 6 novembre au Moniteur : « L'institution d'une assemblée unique me t parait si périlleuse pour la tranquillité et la prospérité du pays, ff que je n'ai pas cru pouvoir voter une constitution où ce germe « de calamités est déposé* »
M. Victor Hugo sou il ni la candidature de Louis-Napoléon à la présidence, et en 18U) il fut un des membres les plus actifs du comité de la rue de Poitiers. Mais du moins il ne trahit jamais la cause des libertés générales, notamment celle de la liberté delà presse» et^ tout en approuvant l'état de siège de 1848, il prolesta vivement contre la suspension des journaux et les abus de Tarbitraire. Ce n'est qu'à partir de 1850 qu'il commença à entrer francbemeut dans la voie de l'opposiiiou démocratique;
Die, coDlre laquelle M, Louis Blanc prote$la> vivement.
M. Marie fui le premier à désavouer les ateliers nationaux dans Tenquêlo Qaenlin Baucliart, el à fomeoier ainsi celle calomoie; car loule aruieluiélait ])onne.
La pensée première qui présida à l'établissement des ateliers nationaux nous est révélée nettement par M. de Laaiarline, donL l'aveu prouve la Juslesse des insioualions de M. Victor Hugo :
u H. Marie, dit M. de Lamartine, organisa les ateliers
ft nalioiiaux avec uileliigence, niais sans milité pour le Ira- « vail productif. Il les embri^^ada, il leur doona des chefs, (c il leur inspira un esprit de discipline et d'ordre. Il en fit « pendant qaatre inoi3^ au lieu d'une force à la merci des « socialistes et des émeutes, une armée prétorienne, mais « oisive, dans les mains du pouvoir. Commandés, dirigés, a soutenus par des chefs qi(t avaient la pensée secrète de la « partie anti-socialiste du gouvernement provisoire, les « ateliers nationaux contrebalancèrent, jusqu'à l'arrivée de «FAssemblée nationale, les ouvriers sectaires du Luxem* « bourg et les ouvriers séditieux des clubs. Bien loin d'èlro « à la solde de M. Louis Blanc, comoie on Ta dit, ils étaient tt inspirés par l'esprit de ses adversaires ()). »
Nousavoii.^ déjii indiqué quel était le rùle des ateliers na^ lionaux dans les pians de AIM. Marie et Marrast, et quelle avait été leur action dans les élections. M. Marie lui«mémei dans le compte rendu de son administration à l'Assemblée constituante, ne craint pas de constater ce caractère militant deâ aieiierî» uuUonaux :
(i) Le directeur des ateliers nationaux, investi de ce posic par la confiance de H. Uarîe, H, Eoiîle Thomas dit dans sa dé position k Tenquête Quentin Baucliart « « JVi toujours marche avec la m mairie de Pari», contre TiDaence de MM. Ledru-Rollin, Flocon « et autres, l'étais en hostilité ouverte avec le Luxembourg. Je « combattais ouvertement rinfloence de Louis Blanc •
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H Et puis, citoyens, nevous y trompez pas, ce ne sont pas « (^es ateliers, c'est une armée de travailleur s, qwe successi- .« vemeDt nous avons vue se lever et grandir. Cette armée u vit aulour de Paris* dans Paris ; dans la sphère du tra- « vail,elle a élu ses chefs; dans Tordre. politique, elle s*est « mêlée à la garde nationale ; elle a pris pari à toutes les «élections, cl partout et toujours elle vS'est montrée paisi- « ble* amie de l'ordre, patiente, résignée. De tels résultats a couvrent bien des dépenses et font justice de bien des ob<* « jections. »
« Ainsi, )) dit M. l^obin, dans son Histoire (tirant la mo* rallié de ces aveux) ; a ainsi, pour enlever aux républicains « du cfottvernement provisoire la confiance du peuple^ pour R neutraliser Tascendant qu'ils eierçaient sur les masses,
« pour rendre inféconde ou stérile Pétude d'an problème « dont la solution avait solenneiieraent été déclarée ur- <( gente, nécessaire, on ne craignit pas de créer entre les « prolétaires un dangereux antagonisme, de mettre l'exis- « tenee de la République en danger I Le secret mobile des « hommes qui accordèrent tant de primes ii la paresse, qui « lurent prod!c;ues des millions du Trésor public pour cons^ «tiiuer une armée de travailleurs hostiles à ceux du « Luxembourg, à qui, par parenthèse, on ne voulut jamais (t accorder une obole, n*est-i1 pas révélé par ces paroles de
« M. Mai ie à M. Emile Thomas : AllacheZ'Vom sincèrement u les ouvriers, el ne ménagez pas Pargent, Le jour nest u peut-être pas loin où il faudra les faire descendre dam la « rue, J»
Après la réunion de TAssemblée, le gouvernement n'avait plus aucun service à attendre des ateliers naiionaux. Le pouvoir avait désormais un point d'appui, une force répressive, et, s'il fallait descendre dans la ruoi il y avait maintenant la garde mobile et l'armée. Les ateliers nationaux n^étaient plus qu'un embarras; et les travailleurs^ qui corn-
HÂftlE
ni'Miçaienl à .s'apercevoir qu'ils avaient élé joués, étaient envahis par celle saiiUe. colère qae pressentait M. Victor Hugo.
Les ouvriers des ateliers nationaux étalent les victimes
désignées de celle poiiliL[ue délestabie, qui avait boogé à les armer contre leurs frères.
Après le 15 mai surtout, oû ne garda plus de ménagements.
H* Tréiat^qui avait succédé à M. Marie àu ministère des
Travaux publics, prenait le 25 mai un arrêté par lequel tous les ouvriers célibataires âgés de dix-sept à viugt-ciuq ans étaient invités à s'enrôler sous les drapeaux^ et toos . ceux qui refuseraient de souscrire des engagements seraient
rayés de la liste des ateliers nationaux. On plaçait les travailleurs entre ia famine et resclavage : voilà comment les doctrinaires eulendaient arriver k ia dissolution des ateliers nationaux.
Un décret du 30 mai disait que les ouvriers séjournant
depuisjiioiiis de li ois mois dans le dépai Leinciil de ia Seine el qui n'y justifieraient pas de leurs moyens d'existence* seraient renvoyés dans leurs déparlements.
M. Émile Tiiomas ayant prolesté contre ces mesures^ M.Trélat, par un procédé Inouï, et qui rappelait les lettres de cachet, raltira dans sou cabinet et le fit enlever et transporter à Bordeaux parla police, sans même lui laisser le temps àfi prévenir sa mère.
Cependant M. Trélat était d'avis de garder des ménagements. Dès son entrée en fonctions, il &vnit fait rédiger un rapport contenant des indications prudentes sur la situation el sur les moyens de la résoudre paciftquemenl. Mais la Commission exéculive en avait interdit la distribution : certains principes qui y étaient exprimés, entre autres une reconnaissance indirecte du droit au travail, déplai* saie ni à ses membres*
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M. ïl'éial, à raUilude duquel on doit readré hommage» malgré Tacle arbitraire commis vis-à-vis de M.ËmileTbomas,
ii^i découragea pas. Il proposa toute une série de mesules à prendre. Des encouragements aux associalioiis uuvriîM cs, lu coloaisaiion algérienne sur une vaste échelle, une loi sur les prud'hommes, i'orgaoisation d'une caisse de retraite et d'assistance: telle est la part qu'il proposa de faire aux légitimes exigences des travailleurs. Des primes à rcxporlalioii, avances sur les salaires, des coinuiandes directes, une garantie sur les objets manufacturés, sont les mesures qu'il indique en faveur des commerçants et des industriels. Pour exécuter ce pian, il faudrait une somme de2U0 niillions, u répartir entre les divers départements minisléneis; mais il s'agit l^i d'une dépense productive, d'unecharge apparente et non réelle, beaucoup moins lourde pour le pays que les conséquences d'un plus long chômage*
M. Trélat essaya vainement de faire pénétrer ces idées dans le sein de la conjinission de l'Assemblée. On objectait la pénurie du Trésor, el l'on ne voulait pas voir qu'il s'agissait de sauver le Trésor lui-même en aidant la reprise du travail et en évitant la guerre civile. — « 200 millions pour n licencier une armée do 100,000 hommes! • s'écriaiiM. le biiron Charles Dupin. Comme si les 100,000 li ouïmes des ateliers nationaux n'avaient pas été une minane iraction de la classe travailleuse alors sans ouvrage, intéressée toute entière aux mesures proposées.
D'ailleurs il fallait en finir avec les exigences des travailleurs. Telle était l'opinion incessamment émise dans lus bureaux de FAs^^emblée par la majorité réaclionaaire. Tout projet de nature à préparer la transition est repoussé. On commence par faire au ministre une sourde opposition ; [)iiis on s'enhardit Jusqu'à provoquer la lutte de gaîié de rœur.
M. de Falloux fût l'âme de celle intrigue : (\) le ly juin,
(1) M. de Falloux I doai l'inflaence fui si funeste non-seulement
U. VARIE
il monta a ia Iribune pour demander que la question des ateliers naiiououx reçût une solution rapide et définitive,
h la cause de lalUpubliquo, mais aussi U celle de la liberté, qni est aujourd'hui un adversaire de TEmpire, mais qui avec son digne ami &!• de Monialembert fui un des complices les plus actifs du coup d'£tat» M. de Falloux avait acclamé la République, dans une leltre écrite de Tours à l'Union de l'Ouest le février 4848 : « Il ne s'agit pas, disait-il, d'une ambition à badigeonner de la V couleur du jour; désormais c'est le gouvernement de tous, pour tt tous, qu'il importe de régulariser, c'est la société dans sa plus « large, dans sa plus haute acception qu'il importe de défendre*. . « Tout est nouveau, tout est inouï, dans les événements actuels, c Notre conduite ne doit plus relever à cette heure que de notre tf patriotisme, sans aucun ressouvenir de nos vieilles démarcations « de parti » — M, de Falloux prévoit et appelle l'explosion révo* luiionnaire en Europe : n Dites-vous bien que l'Europe va prendre « feu d'un bout à l'autre, k la nouvelle des événements de Paris. « Cela, gr&ce au ciel, nous dispense en France de songer à l'év tranger. Les puissances étrangères, comme on disait jadis, sont « aujourd'hui les impuissances étrangères* Tout ce que leur at- « taque a entraîné de violences, de passions en 9:2, e n 93, ne peut <f plus se reproduire ; le mouvement actuel, d'ici à six mois, en- « veloppcra 60 millions d'hommes. » M. de Falloux est même tout prél a faire h la révoluiicm le sacrifice du pouvoir temporel du Pape : a Pie IX dit depuis le commencement de son règne, qu*il (t prêt à sacrifier son état temporel plutôt que la moindre de ses « obligations comme pape. Prûms Dieu pour qu'il ne soit pas misà « cette épreuve^ mais appliquons-nous plusque jamais à méditer les « enseignements prodigieux qui ressortenidu langage et des ensei- « gncmenls de Pie IX. »
Quinze jours plus tard, dans une réunion électorale à Angers M. de Falloux faisait celte profession de foi démocratique et sociale : a J'ignore quel est le destin futur de la Uépublique en Eu- « lope. Mais ce que je connais avec certitude, c'est le présent. Eh « bien! le présent est plein de magnifiques promesses... Il va une « chose qi\e je crois s;»voir, et celle-la je liens h la dire, parce que «< je la tiens pour dêliniiivc, pour irrévocablement acquise : c'est « C avènement de la démocratie. Cet avénetiimt est d'autant pins M irrévocalle que h Providence et l'iilstoire nous l'onl préparé de « bien haut ei de iuen loin... Le citoyen, le Iravaillenr : voilà les « deux termes extrêmes où Dieu a voulu amener l'ancien monde ;
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M. Trélat se lève alors et dit qu'un grand nombre d'ouvriers vaétre envoyé dans les départements. Mais U proteste contre une impatience impolilique et inljumaine. u On ne peut cepeodaot, dit-ii, faire partir les Iravailieurs
u In eiioyen^ Je travailleur : votin deux bases nouveUes qu*il « a préparées pour le monde futur, n
Au mois (l'août 1848 M. de Falloux piiiii^i ui eiicoie u l'Assemblée conslituanie de ses senlinieDts républicains : ((La lU'publique « a été fondée ici le A mai, disait-il, te jour où rn pr(»sence de là a popnlalion de l^aris tout entil're, k la face d'uu suleil radieux, « comme les cœurs et comme les visage?, nous sommes venus, a tous ensemble, sans exception, procbnn r \:\ République... Pour « mou compte, croyez-le bieu, je crois qi. il n'y a de politique, « qu'il n'y a d'action politique possible dans le pays de France, « qu'au prix d'une entière sincérité, que la sincérité; (H la droiture de « caractères sont suptl'riemes au talent, et supérieures h l'habilelé, a et qu*il n^y a pas de pusition possible dam resiime publique, u San"! l't sincérité et sans la loyauté. »
L'homme qui parlait ainsi avait écrit une Vie du pape Saint Pie V dans laquelle il faisait Tapologie de l'inquisition et réhabilitait la Saint-Barthélemy ; il avait écrit une Histoire de Louis XVI, dans laquelle il anathématisait la Uévolutiouei ses libertés, présentant même comme une dangereuse innovation la publicité donnée Nt'cker, lors de son premier ministère, a son compte rendu des linanccs.
rsous venons de le voir provoquer l'insurrection de juin, par la dissolution intumiaine des ateliers nationaux, qui poussait au désespoir les travailleurs : il fut un des principaux instigateurs de l'expédition romaine pour veplarer le pap(» sur son trùne temporel au prix du san*; des citoyens romains ; il fût un des principaux auteurs de la loi du 31 mai, qui repoussait l'avénemenl de la démocratie; le ii juillet 1851, il venait demander U TAssembléc législative « la substitution du principe de la monarchie au principe de la Képublique, » et il arguait de l'invasion imminente de ceux qui, justement qualifiées par lui A*impuissants le lendemain de la Révolution, étaient redevenus, grâces k ses efforts et à ceui^ de ses amis, les puissances étrangères,
Yoilk rhomme sincère et loyal, qui voudrait encore aujourd'hui emprunter un masque libéral pour surprendre nos suffrages et notre estime f
M. MARIE 2d5
a avant de savoir où on les enverra* Car enûn» ces ouvriers
(( sont nos frères; ce ne sont pas des malfaiteurs que nous . « avoiis à renvoyer; et ici, trop souvent on parle des ou- « vriei s des ateliers natioûaux comme de malfaiteurs. » • Diverses dénégations s'élèvent ; « Jamais on n'adit cela. »
« Je ne puis 'pas oublier, reprend M. Trélat, ce que j'ai « entendu il y a trois jours dans îc se in du la commission, u Je ne demande pas mieux que de dissoudre les ateliers (( nationaux« Fournissez-moi les moyens» pourvu qu'ils « soient bumains (1), »
M. de Falloux, rapporteur de ia commission, qui se sent atteint, demande la parole.
Mais les actes subsistent qui démentent toutes ses pro* testalions (2).
Le 23 juin, au moment où les premiers mouvements de
rinsuM'ecLioii Irappaiciil la capitale de stupeur, M. de Falloux, comme pour attiser l'émeute, vint déposer un rapport concluautà la suppression immédiate des aleiiers nationaux.
En vain H. Raynal s'oppose à la lecture du rapport : (( Je ne crois pas, s'écrie-t-il, qu'il y ait opportunilé daus « le moment actuel, n
De toutes parts : Lim^ Hm.
Et M. de Falloux donne lecture.
M. Gorbon fait observer qu'il eût elé prudent (je donner auparavant des garanties aux ouvriers ; il dit que le co*
(1) M. TrélaL iralUems consoi vaii loiilo son hoslililé contre le socialisme, El dans ce discours préciséineiU il dit : qu'il ne reconnaissait plus les ouvriers \ qu'ils avaient clé éi^arés et pervertis par des inlUicnces pernicieuses j que c'élaienl les détestables enseignements du Luxembourg qui avaient fait tout le mal.
(2) M. de Falloux eut pour allié dans celte trislû campagne, M. Goudcbaux, qui, égaré par sa haine du socialisme et poussé par une certaine logique brutale, contribua plus que personne, de son propre aveu, h provoquer la guerre civile.
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mitérdes travailleurs était de cet avis, et qu*il avait préparé en ce sens un projet de décret dont il donne lecture.
Mais le décret est désavoué au nom du coniiié.
M. Tréiat alors se lève pour prolester : il dit que celle précipitation n^est ni prudente ni humaine, et qu'en présence de la position qui lui est faite, il est de son devoir et de son droit de dégager sa responsabilité.
L'Assemblée partagée entre les sentiments de la terreur et de la rancune n'entend rien, et c'est quelques instants après que M. Garnter • Pagès monta à la Iribane pour prononcer ces fameuses paroles : « // faut en finir avec « les agitateui s, )>
Le 22 juin, les ouvriers, placés» comme nous l'avons dit, entre la famine et l'esclavage (! ), s'étaient réunis^ et une députation decinq délégués s'était rendue auprès de la Commission exécutive. Ce fut M. Marie qui les reçut.
M. Pujol parla en ces termes au nom de ses camarades : « .4vant la révolution du 24 février, les travailleurs de la « France étaient soumis à l'arbitraire et à l'égoisme des a fabricants. Pour se soustraire k cette exploitation, les Ira- « vailleurs de Paris prodiguèrent leur sang et renversèrent « le pouvoir corrompu qui tolérait une semblable servitude, (c tes ouvriers do Paris n'avaient quitté les barricades ti qu'après avoir proclamé une répuUique démocratique et « et sociale, qui devait détruire l'exploitation de l'homme ({ parriioiinue. Aujourd'hui les ouvriers comprennent paru laitement qu'ils ont été leurrés par des promesses men« « songères, et ils vont encore devenir, par la violence du (( sabre» les victimes d'un pareil système ; ils sout décidés
(1) Le 2i juin un décret avait été publié, invitant les ouvriers de 18 à 20 ans, ^ s'enrôler immédiatement dans l'armée ou k se tenir prêts à paitîr pour aller faire dans les départements qui leur seraient désignés, des travaux de terrassement à la tâche. 1^ jour même un premier convoi avait été dirigé sur la Sologne.
M. MARIE
« à fuire encore des sacrifices pour le mainlien de nos lift bertés. Ils viennent vous demander qu'on ne les meito « pas dans l'altcrnaiive d'éire obligés de s'engager onde se a voir déporiés en Sologne ou dans d'autres lieux insalu- « bres : ils demandent avant tout Porganisalion d*aleliers « dans lesquels toutes les professions seraient exercées, et « qui serviraient de refuge aux ouvriers.»
M. Marie répondit avec irritation, que s'ils ne voulaient pas partir, on les contraindrait par la force.
Et comme Pujol« qui iui tenait tète avec fermeté, parlait constamment au nom de ses camarades, M. Marie demanda aux autres délégués, s'ils étaient donc les esclaves de cet liomme.
— « Vous insultez des citoyens investis d'un caractère « sacré en tant que délégués du peuple, reprit Pujot.
« Nous nous relirons avec la conviction profonde que vous - (( ne voulez pas l'organisntinn du travail, ni la prospérité u du peuple travailleur, ei que vous n'avez pas répondu à <( la confiance aveugle que nous vous avions accordée. »
Les délégués retournèrent auprès des ouvriers réunis sur la place Saint Sulpico, et leur rendirent compte de la réceplion hostile de M. Marie, qui avait insulte les travailleurs eu les traitant d'esclaves. Le soulèvement des ateliers nationaux fut décidé. Rendez*vou8 fut pris pour le lendemain sur la place du Panthéon, d'où partirent les premières mai.ifeslatioiis de l'insurrection.
Ainsi ce fut la provocation de M. Marie qui dfUcrmina l'insurrection de juin. C'était lui qui avait créé les ateliers nationaux pour en faire un instrument de réaction : ce fut lui qui les congédia brutalement au risque de donner le si- ^^[1 al de la guerre civile, et qui donna efTectivemcnt ce signal par la raideur odieuse de son altitude vis-à-vis des délégués du peuple travailleur qui faisaient auprès du gouvernement une dernière tentative de conciliation. C'est sur
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lui que doit retomber toute la responsabilité des funestes événements de juin.
M. Marie resta-l-il du moins fidèle à la cause de lu liberté?
Hélas 1
Ce fut lui qui le premier inaugura cette série des lois répressives, que l'Assemblée consii tuante de la République devait entasser avec plus d'acharnement réactionnaire que n*en manifesta jamais aucune Assemblée monarchique.
11 présenta, îe 7 juin, la loi sur les altroupemeols qui suggérait au Beprésentant du Peuple les réflexions sui* vantes :
« Les républicains qui nous gouvernent, et qui ont proie lesté pendant dix-huit ans contre le^ mesures répressives « et oppressives des ministres de la dynastie, ne trouvent « pas aujourd'hui que ces mêmes mesures soient a.*«s6z « rigoureuses, assez tyranniques, assez cruelles pour les « garantir contre les coups de mains populaires ; il leur « faut de nouvelles lois, il leur faut un code draconien.
« Ce projet de décret contre les attroupements est, dans (( son ^enre, ce que furent dans le leur les lois de sep- (( tembre 1835. Ses dispositions sont aussi perfides, aussi « odieuses, et peuvent devenir cri Ire les maius de geus u habiles aussi fatales à la liberté. )>
« Eh 1 quoi, disait M. Bac à la tribune, nous avons un <( code qui a été formé h travers l'expérience de nos lon- « gues révolutions ; un code qui est composé de toutes les « mesures que la prudence a successivement suscitées à u tous les gouvernements. El cela ne sufiiraii pas I il fuu* i( drait saluer Tavénement. de la République par une loi « nouvelle plus arbitraire , plus exigeante , plus contraire
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« aux principes de la liberté que ioates celles qui ont été
« proiuiilguées jusqu'à ce jour, par une lui qui créerait (( des déliis nouveaux ik où xi n'est pas possible qu'il y ait « délit 1 »
D'après cette loi, ratlroupemenl armé constitue un crime, 8*il ne se dissipe pas à la première sommation ; un
délit, s'il se dissipe sans résistance. L'attroupement est armé lorsque plusieurs individus sont porteurs d'armes apparentes ou cacbées , ou lorsqu'un seul individu, porteur d'armes apparentes, n^est pas immédiatement expulsé de ratlroupemeiU par ceux qui en font pai Lie. Ainsi les curieux peuvent se trouver compromis, et la police peut envoyer des agens armés pour transformer en crime une agitation qui lui déplaît.
Le décret prévoit en même temps la provocation à l'attroupement par la voie de la presse et met en cause les iraprimeurs , ailicheurs et distributeurs qui seront poursuivis comme complices*
— « Nous avons passé dix-buit ans de notre vie à com* ttl>attre ces choses-là! » s'écrie M. Bac.
M. Victor Chauffour : <( Je demande h cette Assemblée, (( si nous volerons une disposition que les législateurs de a 1835 n'ont pas osé mettre dans les lois de septembre I »
— (( En vérité, dit M. Germain Sarrut, aux plus mauvais « jours de la Chambre qu'on a qualifiée d'introuvable, il « ne se trouva pas un ministre qui osât dire que le? por- <( leurs d'un journal pourraient élre mis en cause. Ëh bien ! <c messieurs y les plus beaux discours que j'ai entendus sur « les bancs de la Cour d'assises, c'étaient ceux que â*bo- « norables avocats venaient prononcer en laveur des im- (c j)rimeurs. Les imprimeurs, nous disaient-ils, jouent le (( rôle d'une mécanique intelligente. Ëli quoi 1 vous brises « les lois de censure, et vous créez la censure de Pimpri- « meur, de Tafficheur, du distributeur de journaux! Certes,
« il est fâcheux que les- élections ne soient pas terminées» « il est fàciieox que l'auteur des lois de septembre ne
« soient pas au milieu de nous... Quelle du uce jouissance « il éjiiouveraiL ! » '
M.Marie soutient la nécessilédel'adoptioadela loi, pour le rétablissement du travail, la conservation de l'ordre et l'affermissement de la République. Il maintient tout ce qu'il a jamais dit a pour la liberté de la presse et pour toutes les (( libertés politiques. Mais toujours à côté de ses protestait tiens en faveur de la liberté, il y avait des proclamations <f en faveur de l'ordre. C'est précisément après avoir pro~ « clamé ce qui a été l'espérance de toute raa vie, la Répu^ « blique en France, que je ne veux pas qu'elle soit dés- (( honorée et vaincue. )>
M. Guinard : a C'est vous qui la déshonorez! »
— « Au lieu de proposer une loi contre les attroupements, <( où la plupart du temps se trouvent des hommes sans ou« <( vrage, dit M. Pelletier de Lyon, ou devrait plutôt s'occuper (( de leur créer du travail*,.. Tant que vous proposerez des a moyens coércitifs pour comprimer l'émeute , elle gros- « sira. Il y a cinq ou six ans, il y avait, comme aujourd'hui, a des rassemblements à la porij Saint-Denis et à la porte a Saint-Martin ; pendant quatre ou cinq jours on y a enci voyé de la troupe, les rassemblements ont augmenté; <c mais dès que la troupe a cessé d'y aller, il n'y a plus eu (( de rassemblements. »
M. Pelletier avait raison ; et la loi, tout énergique qu'elle était, ne put enipècber la terrible insurrection de juin» qui éclata seize jours après sa promulgation (1).
(1) Parmi les représentants qui votèrent pour cette loi, nons remarquons les noms de HM. Barochc, Barthélemy-5atnt*Hilaire, Charras, Gorbon, Duooux, Jules Favre, Glais-BIzoin, Havîo, Ar* mand Harrast» Ë. Quioei, Iules Simon. Volèrent contre 92 re« présentants parmi lesquels IIU. Babaud-Laribière, BaCf Beslay, ChtiiilTonr. GrévVt etc.
IL MARIE
M. ïurck dit non moins judicieusement que la véritable mesure à prendre pour sauvegarder la tranquillité de Paris
serait de la placer sous la sauvegarde d'élections rounici* pales qui lui manquent corapléteaieaU Mais on u'out garde de relever celle observation.
MM, Marie, Jules Favre, Garoier-Pagès, qui étaient alors au pouvoir et qui demandent avec tant d'ardeur aujourd'hui pour Paris un conseil municipal éiu, ne voulurent jamais alors, malgré les vives réclamations (jui s'élevèrent souvent daus l'Assemblée, réorganiser sur les bases de l'élection la municipalité de Paris : et la Constitution de 1848 consacra (e régime exceptionnel auquel devait être soumise la capitale.
M. Marie fut le seul membre de lu Commission exécutive maintenu au pouvoir par le général Gavaignac. Il le méritait bien» Nul, comme nous Tavons vu, n'avait davantage contribué par ses provocations àrinsurrection de juin, qui fut réchelon ïianglant par lequel le général Gavaignac s'éleva au pouvoir.
M. Marie fut le ministre de la justice de Tétat de siège, et ce fut lui, l'ancien avocat du Populaire et des journaux démocratiques sou3 Louis-Philippe, qui se chargea de soutenir la loi contre la presse du 11 août (1). Et, abjurant lui
(1) Cette loi, outre ses dispositions pénales, vivant entr'antres le vague délit d'excitation li la haine et au mépris du gouverne* ment, rétablissait le cautionnement Déjà dans la séance du 16 juin, M. Bethmont, ministre de la Justicci répondant & une interpellation, avait annoncé que rintenlion du gouvernement était de maintenir le cautionnement des journaux. M. Bethmont, qui avait été ministre do Commerce sous le gouvernement provisoire, vota constamment avec la droite, et s'associa à toutes les mesures réactionnaires prises au nom de la République. Il donna sa démission de membre de l'Assemblée constituante le 5 novembre 1848, espérant être nommé premier président de la Cour de Paris. Mais M. Lherbette inierpella a ce sujet II* liarie, ministre de la Juslice, et lui rappela l'article de la Conslitulion, portant qno « peu-
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aussi, comme M. de Montalembert, les iliusioDS libérales de
sa jeunesse, il ût à celte occasion celte déclaration précieuse k retenir :
« Oh I nous aussi, quaud oôus sommes arrivés au gouver-
« nement des affaires, nous y sommes venus avec ces « idées, permellez-iiioi de le dire, plus clievaleresquis que (( soiides et vraies jdonl nos adversaires se parent à cette <i tribune. Oui, nous avons cru, ou du moins j'ai cru pour « pour mon compte, (|ue la civilisation avait fait d'assez <( grands pas dans le monde, pour qu'^i son éclatante lu- « mièreles esprits se lussent élevés, pour quo les cœurs se c( fussent adoucis* Nous avions pensé, je pensais que léser- « reurs de la presse pourraient en effet être corrigées fa* « cilement par les vérités de la presse; que la raison « serait seule souveraine. Devant ces idées, nous avons Il mis h néant toutes les lois de la Restauration, toutes les « lois de la branche cadette. Devant ces idées, nous avons a foulé aux pieds toutes les garanties qui avaient été don- « nées, non pas contre la liberté, mais contre l'excès de la « liberté. Qu'en est-il résulté? G'éta't la force môme du (( gouvernement qui était attaquée ; c'étaient toutes les trait ditions du pays qui étaient mises en question ; c'étaient « les colonnes de granit sur lesquelles repose la société qui <( étaientébranléeschaque jour parles attaques de la presse,»
M danl loule la durée de son mandat un dépulé ne i>ouna pas ob- « tenir d'avancement, ni ôlre proiiui fonctionnaire. » M. Marie essaye de répondre en invoquant la considération qui entourait M. Bciliuiont. tt Je proteste pour Tlionorablc M. Bethmont des « seotîments d'estime et â*alïectioD réelle, iépli(^ua M. Lherbette} 41 mais plus Phomme qui donne un mauvais exemple est haut « placé dans IVstime publique, plus ce maavais exemple est dan* u gereux. Maintenant, monsieur te ministre, faites la nomination, « mais vous pourrez être attaijué pour illégalité le lendemain* j» i.a nomination n*eut pas lieu i H. Bethmoni fut appelé au Conseil d*Etat le U avril ISiO.
M. HABIB
Ce fui M. Marie qui, a la suite de TenqucUe Quenlin liauchart, arçacha à l'Assemblée raulorisalloii des pour^uiles contre MM. Louis Biaoc et Caassidière^ qu'elle avait refusée quelques semaines auparavant.
Il déploya une ardeur à la répression qui en fit le digne successeur des Martin (du Nord) et des Hébert. 11 avait des disposiiious spéciales pour ce rôle. Après le 15 mai, c'était lui qui, comme membre de la Commission exécutive, avait signé Tordre d'arrestation de Raspail, son ancien ami, et il avait ordonné en vndiue temps l'arrestation de son fds. Raspail dénonça très-vigouicusenieiit devanl la Haïue-Gour de Bourges ce procédé de M. Marie, qui oubliait ainsi les liens sacrés de l'amitié et de convictions anciennes : u On « me saisit non-seulement mol, mais mon fils, dit-il. Oui, « on a voulu me lYnpper dans ma lauiille, dans mon fils : a c'est uue tache d'iniumie qui restera sur le irout de ce- « lui qui l'a ordonné* »
L'homme qui trahit ses principes peut bien aussi trahir ses sentiments, et nous laissons M. Marie sous le coup de celle flétrissure qui lui fui uiili^ée par Raspail.
CHAPITRE X M. LE GÉNÉRAL CAVAIGNAG
Le 23 juin, alors que le sang avait déjà commencé à couler, et que M. de Lamartine apportait h la tribune de l'Assemblée nationale de vaines assurances, M. de Girardin écrivait dans la Presse^ s'adressant aux membres de la Commission exéculîve, qui avaient formé la majorité du gouvernemeul provisoire, auquel ils avaient succédé;
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tt Vous dites qu'il faut agir \ Vous dilcs qu*il ne faut pas (( discourir ! Et vous discourez et vous n*<agtssez p^s i Charte latans d'antorifé, qui aviez annoncé à ta France que vous
« la guéririez sans douleur, vous la couduisez à la ruine, « à la banqueroute, au déshonneur, à la décadence. Reli* <( rez*vous» votre vie tout entière ne sera pas- assez longue » pour expier le crime de votre présoiuptîon, le scandale de « voire u.uii pation....
» Relircz-vous! vous ne pouvez plus rester; relirez- <i vous, car tout le sang qui a arrosé oujourd'hui Paris, n'a « pas coulé pour la liberté, il a coulé pour votre incapa» ,« cité. »
Cet ai)aili(Mii(j sei a ratifié par l'histoire.
Quelques JOUI S auparavant, Proudlion disait dans le He^ présentant du Peuple^ s' adressant aux mêmes hommes :
« Votre intelligence n'élait pas à la hauteur de la si- « tuation : il n'y avait de prêt, le 2k février, que votre u ambition. »
Jamais incapacité n'aboutit à des résultais plus épouvantables. Les odieuses journées de juin furent le dénouement des glorieuses journées de février.
C'est que c*est un jeu terrible, que le jeu des révolu-
lions.
Les boni nies du gouvei ncmeni provisoire ne savaient rien du problème social posé le 24 février: et ils ne voulurent ni le comprendre, ni l'apprendre. Ils pensaient en être
fjuiltes avec quelques flatteries pompeuses à l'adresse du penj)le, en célébrant sa magnanimité, en proclamant avec lui le droit au li avail. Ils pensaient le payer de mot^:, comme ils 8*60 étaient toujours payés eux*mémes.
Le peuple s*était fié à eux, et pour leur laisser tout le loi> sir de résoudre le problème (l),les Uavailleurs, qui man-
(1) Dans une proclamaiion \e gouveraement provisoire invitait
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qmient du nécessaire^ avaient mis sans marcbaMer trois mois de misère au service de la République (i). Gomment
les avaii'iU-ils employés? Qu'avaicnUils fait? Qu'avaientils (lu moins essayé de faire ?
Ils n'avaient eu qu'une préoccupation : créer une force répressive pour la tourner contre ce peuple généreux, qu'ils flattaient parce qu'ils se sentaient à sa 'merci. C'est ainsi qu'ils avait iii organisa' la garde mobile, embrigadé les ateliers nationaux, rappelé l'armée.
La science politique leur faisait défaut aiissi bien que la science sociale. Le sentiment secret de leur incapacité leur avait mis au cœur une haine féroce contre ce peuple magnanime, qui leur avait coiiûé généreusement ses desti-
Gomme ces dépositaires infidèles, qui chercbent à se dé-
le peuple à la paHenee^ disant naïvement que la question du travail étaii complexe et que Yon ne pouvait la résoudre en un imtanL (1) M. Garnier- Pages ose écrire dans son Histoire de la révolution de i848 : « Ce mot sublime : Le peuple a trois mois de V souffrances au service de la République^ ne fut jamais une réa* « Il té. QuenVt-îl été vrail la Uépublique eût été fondée àja- « maïs* » Gomment peut-on nier que le peuple du 24 février au 24 juin, sans excepter même le 15 mai, n*ait été admirable de paitenoe ci de conaance? Non, ce n'est pas le concours du peuple qui a fait défaut aux hommes du gouvernement provisoire : c'est leur incurable ineapâcilé et au^si leurs dispositions réaction* naires qui ont perdu la République. M. Gamier-Pagès, qui avait reçu de H. Odilon Barrot l'iuslruclion de réagir k tout prix contre ridée sociale de la révolution, croit avoir trouvé un bel argument contrele droit an travail, en disant que rouvrier Marche, qui venait en demander la réalisation au gouvernement provisoire, fut em-. barrassé par l'interpellation d*un assistant qui lui dit d'écrire ou de dicter lui-même la formule. 0 dérision l Mais c'est précisément cpnc ignorance du peuple et cette confiance qu'il avait dans vos lumières, qui fait voire crime. Ce peuple vous apportait ses vœux et ses aspirations. C'i;iaii u vous à les satisfaire ou h les discuter avec lui, on bien il fallait vous retirer.
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faire de ceux qui pourraient leur demander compte du dépôt vicié, ils préparaient sourdement la guerre civile. Les hommesdu gouvernement provisoire, non-seulement
n'avaient su résoudre ni prévenir aucune difîicullé : tout au plus les avaient-ils ajournées ; mais encore nous avons vu avec quelle coupable et atroce impatience ils appelaient l'explosion terrible qui pouvait les soustraire définitivement aux engagements de février.
Résistance et réaction : tel avait été le premier el le dernier mot dé leur polilique depuis quatre mois.
Pour justifier l'attentat prémédité de longue date» on s^efforçait de déshonorer ceux dont on voulait se défaire en prenauL a tâche do les représenter comme des Ijrigatids conjurés contre la pi opriéléet contre la société. Nous avons vu comment ces hommes, aveuglés jusqu'au crime, avaient fait un faux en écriture authentique, et avaient frauduleusement intercalé au Moniteur dans le compte rendu de la séance du 1 5 mai, des paroles infâmes : Deux heures de pillage !
Le 23 juin, au moment où éclatait l'insurrectfoo, M. Armand Marrast adressait une proclamation aux maires de Paris, dans laquelle il disait :
« .... Ce n'est pas seulement la guerre civile qu'ils voua draient allumer parmi nous, ce^^f Itt pillage^ la désorgani- « lion sociale, c'est la ruine de la France qu^ils préparent. « Que la garde nationale, qui est la première gardienne de <( la paix publique el des propriétés^ comprenne bien que « c'est d'clie burtout qu'il s'agit, de ses intérêts, do son ((Crédit, de son honneur. Si elle s'abandonnait, c'est la pa- « trie entière qu'elle livrerait à tous les hasards, ce 9oni les « familles et les propriétés qu^elIe laisserait exposées aux (( calamités les plus allVcuscs. )>
Et le lendemain Sénard, président de l'Assemblée, lan<^ait une proclamation plus furieuse encore :
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a]ls ne demandent pas la République l Elle est pro-> « clamée.
« Le suffrage universel? }I a été pleinement admis et
pratiqué.
« Que veiilonl-ils donc? On le sait maiiUeuant : ils veu- « leni l'anarchie, V incendie, le pillage.,» »
D'autres avec une bonne foi plus ou moins grande ont voulu faire croire que Tinsurrection de juin avait été fomentée par les parlis légitimistes et hoDapartisles : c*est ainsi que M. Flocon, ministre du Coajnierce et de l'Agriculture, montait à la tribune, le 23 juin, pour déclarer, frès^haut, afin que du dehors m Ventendei que les agitateurs n'ont d'autre drapeau que celui du désordre, el que derrière se cache plus d'un prétendant, appuyé par Tétran* ger (1).
Noii, rittsurrection de juin fut rinsurreetion xle la faim,
(1) 11. Flocon, 8*élaît montré d^abord un des révolutionnaires les plus déterminés du gouvernement provisoire. Mais , comme nous l'avons dit, une maladie grave l'empêcha de prendre uoe part active aux délibérations du début, et ensuite, elle atténua ches lui les dispositions ardentes du premier jour. 11 fut complètement enivré par les vapeurs du pouvoir, et bien que ce fut un esprit droit el fon» cîèrement honnête, il se laissa entraîner comme M. Ledru-Rollin h partager jusqu'à juin inclusivement, même après, la responsabilité du toutes les fautes qui conduisirent la Hépublique à sa perte, et il n*avait pas l'élan nécessaire pour se relever éuergiquemeni comme le lit M. Ledru-RoUin. Le 26 Juillet i848 il appuya la loi contre les sociétés secrètes par cet argument qui, suivant l'observatiou de M. Sennrd, était plus sérieux qu'il n'en avait l'air, mais aussi qui équivalait bien un peu k une abjuration révolutionnaire : « Pendant toute ma vie, jusqu'au 2i février, j'ai fait partie des <!( sociétés secrèteSi Je sais comment elles se font : c'est précisé' « ynent pour cela que je veux plus* » M. Caussidière dans ses Mémoires fait à son sujet celle observation fort juste : « Ses « intention le ramèneront sans doute plus tard dans la lutte, mais (( il aura a se convaincre qu'en révolution on n'est possible « qu'avec les siens* j»
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riasurrecUon du désespoir, et aussi T insurrection pour la rcvcndicalioii du droit des travailleurs solennellerueiU consacré, uu lendemain de la révolulion de Février, et indignement méconnu et trabi par ceux & qui le peuple avait remis le soin de Texécution de ses volontés.
Cédons la })arole à M"'*" Daniel Slern, dont le lémoigiiage n'est pas suspect :
u Les prolétaires» insurgés en juin, ne formaient pas, f( comme l'esprit de parti Ta osé dire, le rebut de l'espèce « humaine; ce n'étaient pas cent mille forcenés se ruant (( luuL à coup dans un accès de cupidité brutale sur les a riches pour les égorger; nulle pari non plus on n'a vu, «que je nàche^ ces miséî^aàies mac gages des factions, site gnalés par une presse envenimée, et auxquels on payait, « h rnison de tant par heure, le salaire d'une besogne de « meurtre, de viol et d'incendie.....
tt Ce qui fil la puissance de l'insurrection de juin et son <( incroyable durée, bien qu'elle n'eût jamais ni plan , ni a chef, c'est qu'elle avait à son origine, et qu'elleconserva «jusqu'à la Ihi, dans l'espriL (raii ^^land nombre, le ca- « raclère d'une juste protestation contre la violation d'un « droit; c'est qu'il y avait ainsi en elle, malgré les éléments « impurs qui la corrompirent, malgré les violences qu'elle (( commit, un principe moral, un principe égaré, mais vrai, a d'enlhousiaGiue, de dévoueuienl, d'héroïsme; un 77iont « intérieur où le peuple sentait le droit.
If L'insurgé de juin, ne l'oublions pas, c'est le combat- (t tant de février, le prolétaire triomphant, àqui un gouc( vernement proclamé par lui-même assure solennellement (( h la face du pays qui ne prolcsle pas, le fruit modosle de (( sa conquête : le travail pour récompense de sa misère, (( le travail comme prix du combats £t le prolétaire tk qui « l'on confie en tremblant les embarras de la République, « ajourne l'exécution de la promesse ; il se montre désin-
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« tércssé; il donne du temps h TElat qui s'est recouuuson « débiteur ; il offre trois 77iois de misère à la patrie.
« Trois mois sont écoulés. Le prolétaire confiant vient ((^ réclamer son droit au travail. Mais qtt*enlend-it alors? - « que renconlre-t-il ? quelle réponse et quel accueil? Les (( uiémes hommes qui ont combattu avec lui, d'égal à égal, « les coodilioDS d'un pacte qu'ils ont ratifié, lui enjoignent, < par un commandement subit et inexpliqué, de quitter sa «'famille, sa demeure, la ville où il est né, le séjour qui a «vu ses triomphes pour s'enrôler dans une armée, qui « n'ira pas, il le sait bien, au secours du peuple dont il « souhaite la délivrance, et, s'il refuse de devenir soldat, <( ces hommes portés par lui au pouvoir suprême, le con- « damnent à gagner loin de leurs yeux^ par des travaux « insalubres, qui ne sont pas de son choix, auxquels il n'est c( pas propre, un salaire dérisoire qui ue saurait suilirc à « la plus humble existence,
« La simple exposition de ces faits inouïs, le seul rappro* « chement de ces deux dates : 28 février, 2'2 Juin, rae dis- « pensent de réflexions plus longues. Le lecteur ne doit a point perdre de vue ces dates, s'il veut apprécier avec « équité les tragiques, les néfastes jours de juin... »
Avant de recourir & la protestation extrême de Finsurreclîon, les travailleurs ont épuisé toutes les voies de la concilialion, iUunl épuisé tous los apnelsles plus pressants aux seuUments qui devaient être les plus puissants sur des hommes issus de Ja Révolution, et qui faisaient profession de dévouement à la cause populaire et aux principes démocratiques.
Le 18 juin, les travailleurs des ateliers nationaux adrcssaient ccl appel h M. (ioudcliaux, auxiliaire de M. de Falloux dans sa campagne pour la suppression immédiate :
« Ce n'est pas notre volonté qui juanque au ti avaii ; c e^t
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« le travail utile et approprié à nos professions qui manque <( à nos bras. Nous le demandons, noas Tappelons de tous (c DOS vœux.
<c Votis demandez la suppression imraédiale des ateliers u Utiliûûauxî mais que fera- 1 -on de cent dix mille Iruvailu leurs qui attendent chaque jour de leur modeste paye les « moyens d'existence pour eux et leurs familles ? Les a livrera-t-^ aux mauvais conseils de la faim, aux entrai'- « éléments du désespoir? Les jeltcra-t-oa en pàluii' aux. « faclionx? Ouvriers apjielés à la construction de l'édifice asocial, organisez, instruisez, moralisez les ateliers ua- (( Uonaux, mais ne les détruisez pasl »
Nous avons dit la démarche tentée auprès du gouvernenient par Pujol, au nom de ses camarades des ateliers nationaux et comment elle avait été accueillie par M. Marie, qui avait donné lui-même le signal de rinsurrection, signal confirmé le lendemain par M. de Falloux, qui était venu demander à l'Assemblée la dissolution immédiate des ateliers nationaux.
Les insurgés de juin n'étaient pas même des hommes égarés; c'étaient des hommes exaspérés, sans pain, sans travail et auxquels on venait d'enlever jusqu'à l'espé-^ rance..
Sur les haniLades ils adressaient encore à M. de Lamartine cet appel suprême ;
« Nous ne sommes pas de mauvais citoyens, nous sommes A des ouvriers malheureux. Nous demandons qu'on s'occupe
«de nos misères, songez à 'nous, youcernez-nous, nous « vous aiderons. Nous voulons vivre et mourir pour la « République. »
Comment faut-il juger la haine implacable de ces hommes qui s'obstinaient en face môme de l évidence à nier et à dénaturer par leurs écrits et leurs j a lies le caractère des faits et à déverser l'opprobre sur ce peuple auquel ils de-
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valent loul ce qu'ils étaient, qu'ils avaient si indignement trompé, et qu'ils immolaieat ainsi sans pitié et sans remords, avec un raffinement atroce, inconnu aux plus exécrables tyrans dont Thistoire ait conservé la mémoire.
Un seul homme, Proudhon , dans sa déposition à l'enquête Quentin Bauchart, eut le courage d'élever la voix en face de la réaction Iriompliante pour rétablir le caraclèredeTinsurrection, et d'enregistrer sa protestation isolée dans le dossier même réuni par les accusateurs du peuple pour faire le procès à la révolution de l'évrier (1) :
(1} L*esprit dé parti a odieusement tmesti le rôle de H. ProudhoQ en juin, et en travestissant un mot prononcé par lui on a prélendn qa'il n'avait cherché dans le spectacle affreux de ces luttes qu'une occasion d'admirer « rborreur sublime de la canoniuido. 9 M. Senard ne craignit même pas de lui jeter a la face de l'Assemblée l'insulte de n'avoir été qu'un lâche. Déjà dans le Bspré* sentant du Peuple du 6 juillet Proudhon rétablissait courageusement le véritable caractère de rinsurrectîon, en prolestant contre quelques expressions employées par ce journal qui disait que l'in* surrectîon avait été coupable : « Sî la révolte des 23, 24, 25 et 26 9 juin a surgi tout a coup comme un accident delà misère; si la « lutte soutenue pendant ces quatre malheureuses journées, n'a « été qu'un éclat du désespoir; si rinstruclion prouve que, malgré « l'or répandu , malgré les embanchemenls dynasiicjnes, l'im- « nsc majorité dos insurgés se composait d'ouvriers démoralisés (( par le chômage, é^jarés par la laim, déçus dans leurs espérances, « irrités à tort ou h raison coiilre le pouvoir : s'il «Hnit vrai ciitin « que. le gouvernement, que l'Assemblée nationale elle-même, M trompés d'abord sur le véritable sens de l'émeute, eussent porté « au comble, par une politicjue fatale, Texaspéralion de ces iiommes « dont le cri de ralliement était : Du pain ou du plomb l Oh I « alors il faudrait reconnaître que la cruerre civile qui vient d'en- « sanglanterle berceau delà Uépul>liquea été un affreux malheur, « mais que grâce au ciel! il n'y a point de coupables, il n'y a que a des victimes. I n chômage de quatre mois s'est converti subile- « "iTïent en un rii^^^ 6e//t, enune insurrection contre le gouvernement H de la République : voilà en quelques mots toute lu vérité sur ces « funèbres journées. Mais (juoi qu'on en ait dit, quoique répande « tous les jours encore régoisle et impitoyable calomnie, la géué-
312 LRS HOMMES DE 1868
« Le 23 juin, j'avais cru que c'éUil uûc conspiration de « prétendants s'appuyanl sur les ouvriers de*, ateliers na- (( tion ux. J éiais trompé comme les autres. Le leademain, (( j'aielé cuiivaincu que rinsurreclion était socialiste... La « cause première déterminante de rinsurreclion, c'est la <t question sociale, la crise sociale, le travail, les idées; il « m'en coûte de le dire, à moi qui suis socialiste.
« D, — Y a-L-il eu un plan, une direction?
<( R. — Je ne le crois pas. Si IMnsarreclion avait eu à « sa tête quelques noms connus, si elle avait eu une direc- « tion, elle pouvait aboutir. Beaucoup d'itommes, sans y « prendre une part matérielle, s*y sont associés d'inten- « tion. Celte association va peut-être croissant à l'heure « qu'il est (15 juillet). La pitié est pour les insurgés, parce <( que beaucoup ont été tués, parce qu'ils se battent pour « avoir du pain, parce qu'ils sont morts sous l'exécration a publique. Tout ce qui est socialiste a pris résolûment u parti pour les insurgés, en les considérant comme de « malheureuses victimes des idées, des temps. Ce senli-
« rosilé, la haute moralité des classes travailleuses n'ont point péri « dans le fratricide* Le dènûment des insurgés, la misère des (( piisonniers, le respect des propriétés, qui, s'il faut en croire de tt nombreux rapports «n'aurait pas été aussi grands du côié de la <K répression que du cété de l'émeute, sont là qui l'attestent. •. Si «c le droii étaii aussi de ce c6ié-ci des barricades, il étaii aussi de « ce côté-là. L'épouTaotable carnage auquel nous avons assisté tt ressemblaii à ces tragédies antiques, ob le devoir et le droit se tt trouvaient en opposition et qui partageaient les dieux» Pleurons « sur nos frères de la garde nationale, pleurons sur nos frères de « l'insurrection et ne condamnons personne. Espérons que ta jus- <( tice une fois éclairée sur les faits qui ont précédé, accompagne ({ et suivi rinsurrecliou, se relâchera de la sévérité de la loi, et « que le décret d'exportation, désormais sans objet comme sans « luoralllé, sera révoqué. » Sous le régime de Télat de siège, sous l'empire de la terreur poussée jusqu'au vertige qui régnait alors, il fallait du courage pour réhabiliter ainsi l'insurrection et môme pour faire appel à la clémence.
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<( meota raweoé à l'insurrecUon une masse de sympathies. « L*immoralilé de Tinsurrection , évidente au premier « abord, va s^affaiblissaot dans l'opinion de tous. »
Maintenant que nous savons dans quelles conditions fut engagée la lutte, nous allons voir quel en fût le caractère.
Voyons d'abord quel était Thomnie auquel fut conûé le commandement de la bataille.
Le seul titre de M. Eugène Gavaignac, c'était d'être ie
frère de Godnfroy Gavaignac, qui avait él6 sous la mooar* chie un des plus nobles luUeurs du parli républicain. On avait songé lui dès le lendemain du 24 février, et on l'avait nommé gouverneur général de TAlgérie, où il résidait. Le 20 mars, le gouvernement provisoire songea à l'appeler au ministère de la guerre, en remplacement du général Subervic.
M. Cavaignac refusa ce poste, ou du moins répondit qu'il avait besoin avant tout de connaître la pensée du gouvernement, et de savoir quel devait être l'avenir de Tar-
mée :
«Comme liomme politique, si j'élaiscoinlamnéàle devenir, « di8ail-il,yt' ne sacrifierais jamais mes convictions de soldat a déjà* avancé dans la carrière : la République a besoin de « son armée. Loin de mon pays, j'ignore aujourd'hui ce <f qu'est l'armée ; mais, ce que je sais, c'est que si malheu- (( i LHisement elle était profondément atteinte dans sescon- « dilions d'existence, il faudrait la réorganiser; si elle était « inquiétée^ il faudrait la rassurer; st sa téte était inclinée, « il faudrait la relever. Voilâmes corwictiom,
«Comme bomme politique, je sais quels sont les homu lues avec qui je voudrais seulement marcher ; mais
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« ceux-l(i tuéioes, s'ils veulent atteindre rarniée, s'ils ne <{ veulent lui rendre ce qui seul la fera vivre, le sentiment « de sa dignité, de son rôledans tout pays vivant entouré <( de nations aimées elles-mêraes, ceux-là mème^ je le dé- « c/are, ne me compteront pas dans leurs rangs. »
Voilà la véritable profession de foi du général Gavaignac. Il est soldat avant d'être citoyen, ses convictions militaires passent avant ses convictions politiques, si tant est qu'il ait des convictions politiques; il raet Tarmée au-dessus de la République. Plus lard, le général Cavaignac se ût gloire d'être républicain, parce qu'il avait commandé la République, et que dès lors la République lui appartenait aussi comme une sorte d'armée. C'était encore là une conviction militaire bien plutôt qu'une conviction politique.
Cette lettre indisposa fort vivement le gouveruemeni provisoire, plutôt par son ton arrogant sans doute que par les sentiments qui y étaient exprimés, H« Marrast, dit-^on, fut un de ceux qui manifeslèrçnt le mécontentement le plus vif: nous verrons comment plus tard eut lieu la réconciîialion. On répondit au générai une lettre fort sévère, dans laquelle se trouvait notamment cette phrase, rédigée par M. Louis Blanc : a Rester en Afrique, général» le gouver* « nement vous l'ordonne. »
Mais l'ambition du général Cavaignac l'appelait en France, et les hommes du gouvernement provisoire éprouvaient chaque jour davantage le besoin de se reposer sur rarraéc, et d'avoir un chef militaire capable de donner une direction énergique h la guerre civile qui allait éclater d'un instant à l'autre.
La Commission exéculive lui réserva de nouveau le portefeuille de la Guerre : celle fois le général accepta- avec empre ssement et accourut à Paris ; les dispositions du gouvernemeiiL j uur l'armiie ne pouvaient plus être suspectes d'ailleurs après la grande manifestation militaire du 20 avril;
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Chargé de réprimer rinsurreclioa de juin, le gét)éral Cavaigaac n'eut qu'âne seule préoccupalioDt il l'ayoua expressémeot lui-même dans sa déposilloo à reoqaéte Quentin Bauchart : Sauvegarder avant tout Vhonneur du drapeau. Le général Cavaiguac ne comprenait pas la différenco qui existait entre la guerre civile et la guerre faile contre les Kabyles. Ses convictions militaires passaient, il l'avait déclarét avant ses sentiments de citoyen.
Au lieu de réprimer l'insurrection à sa naissance, en en faisant attaquer les barricades à mesure qu'elles s'élevaient« et d'épargner ainsi l'effusion du sang, le plan du général consista à laisser l'insurrection se développer et à concentrer ses troupes pour l'écraser ensuite plus sûre-' ment.
Vainement lui fit-on des représentations dictées par l'humanité. 11 prétendit que l'honneur de l'armée exigeait qu'il persisl&t dans son système de concentration. « L*ex-
« périeiice de juillet 1830 de février 184S, dit-il dans sa déposition à la commission d'éiiquele, a lui démontrtiit la a nécessité de ne pas engager les troupes dans les rues, cl 0 de réunir les corps en nombre suffisant pour que Tinsur- H rection fût toujours forcée de céder devant eux. »
Ces préoccupations stratégiques domiaaienl pour lui toutes les autres : ^ » Si une de mes compagnies était désnr- « mée, disait-il, je me brûlerais la cervelle. Que la garde (( nationale attaque les barricades, c'est son affaire. £$t^e « que je mis ici pour défendre les Parisiens^ la garde na- (i Uûuale ? Qu'elle défende sa ville et ses boutiques ! Si elle « est battue, j'aime mieux me retirer dans la plaine Saint- <( Denis, où je livrerai bataille à. l'émeute. »
Dirigée par une semblable lactique, la guerre fut acharnée, implacable. Les insurgés furent massacrés sans pilié, les faubourgs furent bombardés, et traités comme dans une ville prise d'ûssaui.
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Cette guerre sans merci était encouragée par TAssetnlilée, qui, afitolée de haine e( de terreur, étouffait par ses murmures les voix de ceux qui voulaient faire appel aux senti-
menls de clémence ou de pitié.
L'altilude jIo celle Assemblée est un des spectacles les plus (risles pour i humanilé dont l'histoire ait jamais enre* çistré le souvenir.
M. Considérant dit qu'il « y a dans la population insur- « géeun malenleniiu fatal.» {Explosions de inurmures. — Quelques voix : A Tordre! à Tordre! Ce sont des assassins ! ) ^ .
M. Considérant reprend en disant qu'il croit «qu'un « grand nombre d'hommes étaient égarés, et qiTune dé- (( uionsi ration de TAsseniblée pourrait facilement rétablir la (( paix dans les rues ensanglantées de ia capitale. » Il demande qu'une proclamation soit faite en ce sens et que le président nomme des membres chargés de la rédiger.
M. Sénard, président, répond « qu'il décline Thonneur « de toute désignation de manbres qui pactiseraient avec Cl l'émeute. »
M« Considérant, ainsi désigné aux suspicions de ses coU lègues , ne peut parvenir qu'à grand'peine à développer
sa proposition, au milieu des interruptions, des réclamations et des interpellations violentes qui lui sont adressées, et on se refuse à entendre la lecture de son projet de proclamation.
M. Baze, développant la pensée exprimée par M. Senard»
demande la question préalable : « Notre devoir est de resfc ter impassibles à notre place, sans délibération avec Té- « meute, sans pactisalion quelconque avec elle par la dis- «cussion d'une proclamation ou d'une autre, et sans aucun
« de ces moyens qui se discutent et qui, soit qu'on les re- « jette, soit qu'on les adopte, sont également funestes. » {Ouiî oui 1 — Aux voix! La clôture / ) .
LE GifflÊRAL GAVAI6NAC
ai7
La clôture est prononcée, sans que M. Babaud-Laribière puisse mêaie obUair de parler contre elie, et la question préalable est prononcée.
— « Gomment » , s'écrie M. Lagarde (de la Gironde), « on ni" veut pas nous laisser parler quand les citoyens se u lônt luer pour !a République! Nous sommes muets dans « une pareille circonstance I C'est indigne 1 »-
M. Gaussidiëre essaie courageusement une nouvelle tentative : (( Vous ne voulez pas faire de proclamation. Voulez- (( vous que douze représci liants se joignent ou à la Ccuiiu mission ou au commandement militaire ? {Non ! non!) Si « vous ne voulez pas faire de concessions, voulez-vous donc « qu'on s'égorge dans Paris toute la nuit? »
M. Bérard. — a On ne raisonne pas avec les factieux, on (( les bat. })
M. Avond. — (c Ce n'est pas dans une situation pareille (( que nous pouvons faire des concessions. »
M. Gaussidiëre, avec force, aumilieu du tumulte, — <c Je « ne demande point de concc^^sions pour ^anarchie, je de* « mande des précautions pour éviter la guerre civile. »
M. Gaussidiëre poursuit au milieu du tumulte, avec une émotion qui lui arrache des accents admirables : « Voulez- « vous, encore une fois, au nom de la majesté nationale, « vous rendre simplement, sans appareil, auprès du peuple? « {Non ! non !) Que six d'entre vous me suivent ! Je me metulrai à la téle, si vous voulez; je recevrai les premiers <( coups de fusil. Si nous mourons, tant pisl Si nous som« « mes détruits, eh mon Dieu I nous aurons fait notre devoir, «et cela doit nous suffire. [Agitation pj^olongée,) Y ousimm (( donc bien à vivre! {Explosions de murmures,) Je de- « mande qu'un certain nombre de députés se rendent, ac« « compagnés d*un membre de la Gommission exécnlive, f dans le coeur de l'insurrection. Pour mon compte, je me « livre comme ùtage, et je réponds que nous ratuèuerous
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(c rordm, quanoui feroDs cener l'effosion da sang. Voyons, « dloyens, penseï à cela. »
L' Assemblée, qui ne veut rien entendre, et qui a peur (le se laisser émouvoir» demaode la suspension de la séance.
M. DoclerCy ministre des Finances, (Utr un mouvement
généreux, monte à la tribune pour appuyer la motion de M. Caussidière, « J'ai traversé, dit-il, des groupes de peuci pie. Le peuple est bon ; seuleaieni il souilre borribiemeni . (i Les uns disaient : Nous vouions du pain. Les autres diusaient : Nous ne voulons pas de pain, nous voulons du « travail. Je leur ai dit : On vous trompe sur les disposi- « tious de l'Assemblée nationale. L'Assemblée nationale et «le gouvernement ont droit k votre confiance ; ils feront a tous leurs efforts pour vous donner du travail, m
«Citoyens, insiste M. Baune, en 1832, MM. Barrot, <( Liiililte el Arago se sont Iransporlés au cœur de l'émeute, (( au milieu des baïonnettes, pour jeter des.paroies de paix. « Imitons ce grand exemple, y>yons dignes de nos devan-» « ciers. s Des exclamations rinterrompent, et H. Senard suspend la séance.
A la reprise de la séance, M. Charles Lagrange « prie « l'Assemblée de conserver le calme, la dignité qui convien- « nent à de véritables représentants du peuple» » .
Mais vient M. Garnier-Pagës, qui provoque les applaudis-^ semonls en prononçant son Irisle mot : « // faut m finir avec les agitateurs, w Et cette autre atroce parole: « Toutes « les mesures sont prises ; et ces mesures , c*est le « canon. n
A M. Garnier-Pagès succède M. Degousée, qui demande
qu'on fasse arrêter dans la nuit même tous les rédacteurs des journaux démocratiques, et que a pour le crime du « 15 mai, comme pour le crime de ce jour, la déportation ait lieu sur la reconnaissance de Tldentité des individus. »
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M. Diiclerc prolesie dignement contre ces violences; mais elles expriment les vérilabies senlimenls de l'Assemblée, qui leur donne une formule en proclamant Tétai de Biége.
Sotts l'empire de ces excitations, la luUe avait pris un
caractère féroce, implacable. Le maire du 12" arrondissement, M* PineUGrancliamp » voulut parlementer avec les. ouvriers^et ses efforts pour arrêter TefiFusion du sang furent conndérës comme une trahison. Les représentants do peu* pie qui ne voulaient pas aller aux barricades pour faire une tentative de pacification, y allèrent pour activer la répression. C'était une guerre d'extermination. Au mépris de toutes les lois on fusillait des prisonniers.
Les gardes nationales dur département de la Seine et des départements limitroplies, accouraientpour sauver la capitale, que les appels furieux de l^M. Marrast et benard présentaient comme occupée et dominée par des hordes de hârbares menaçant la société et la civilisation (i).
(1) Des excès atroces furent commis par ces gardes nationaux , affolés par l'épouvante de la bataille, enivrés par l'odeur du sang,
qui brûlaient de montrer leur ib\o.
Non-seulement ils massacrèrent des prisonniers, mais il leur arriva môme d'égorger des ç^ens inoffensifs. Georges Sand, dans la préface de Cadio nous donne une idée de ces horreurs qui vinrent s'ajouter à toutes les autres accumulées dans ce sinistre épisode de notre histoire : « Aux journées de juin de noire derni('ro révolu- « lion, la ^'arde nationale d'une petite ville que je pourrais nom- « mer, commandée p;ir des chefs que je ne nommerai pas, partit « pour Paris sans au ire projet arrêté que de rétablir l'ordre, « maxime élastique a l'usa^îe de toutes les gardes nationales, « quelle que soit la passion qui les domine. C(>lle-ci élait composée « de bourgeois et d'artisans de toutes les opniirins ei de toutes les « nuances, la plupart honnêtes gens, d'iiumeur douce et pères de « familles. En arrivant a Paris, au luiîit u de la lulie, ils ne surent « que faire, il qui se rallier et comment passer h travers les postes, « sans être suspects aux uns, écrasés par les auiK s. Enfin vers le a soir, rassemblés dans uu poste qui leur était couiié, ils arrêtèrent
L'accusation de pacliser avec l'émeute, lancée en pleine Assemblée par M, Senard à ceux qui rciusèreul de s'associer il la fureur aveugle de la répression, produisit son effet Dans la soirée du 2&, le représentant Lagrange faillit être fusillé, sur le quai de la Ferraille, par un groupe de gardes nationaux, qui l'accusaient d'être Taini de Barbès et de s'élre opposé à l'état de siège. M. Ledru-I\ollin fut poursuivi) en sortant de TAssembléet jusqu'à la rue de Tournon, où il demeurait, par des menaces de mort. M. Louis Bianc, assailli sur le boulevard par des gm des nationaux en armes, courut risque delà vie.
Les malheureux, accusés par les pouvoirs constitués de vouloir piller et incendier Paris, avaient écrit sur leurs drapeaux , comme en février: Mort aux voleurs! audessous de celle autre devise que portaient les bannières
« un passant qui pour son malheur portait une blouse; ils étaient (( doux ccnlscontreun. Sans tntorrouaioire, sans jugement, ils le fusil- « h'rcnl. Illaliaii Lien laire quelque clin<;(» pour charmer les ennuis « de la veillée. Us étaient si peu militaires qu'ils ne surent uième « pas le tuer; étendu sur le pavé il ràla jusqu'au jour, implorant « le coup de grâce.
« Quand ils rentrr'rent triomphants dans leur petite cité, ils « avouèrent qu'ils n'avaient fait autre chose que d'asso'^siner un i( homme qui avait Tair d'un insurgé. Celui qui me raconta le « fait, me nom nui l'assassin principal, cl ajouta : u ^ious n'avons a pas osé eiiiiicclier cela, n
u Voila pourtant un fait historique des mieux caractt^risées, il . « résume et dénonce une époque; aucun journal n'en a j^arlé, « aucune plainte, aucune réflexion n'eut été admise. La victime (t n'a jamais eu de nom, le crime n'a pas été recherché, l'assassin (( a vécu Irancjuille, les bons bo\irgois et les bons artisans qui (i l'ouL laissé (lésliuiiuici leur campagne a Paris se portent bien, « vont tous li'S jours au eafe, lisent leurs journaux, prennent de « l'ombonpoint et n'ont [)as de remords.
« Ceci est une goutte d'eau daus l'océan d'atrocités que soti- « lèvent les guerres civiles. Je pourrais en remplir une coupe « d*amerlnme. »
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(tes ouvri6rs des ateliers uatlonaux : Du travail et du pain ! Au Murais, un iosargé ivre s*étaot mis à crier : locendions! fut conduit par ses camarades au poste des pompiers. Dans
la rue Saint-Martin, ii côté d'un seul magasin de bijouterie rnsté ouvert, les ouvriers s'ét;iient contentes d'enfoncer la boutique d'un marchand de ier. Quant au riche étalage, ^ciolillant d'or et de pierreries, nul n'y songea. Aucune violence ne fui commise par le peuple dans les quartiers où
il élail le maître.
Le 25 février, Tinsurrection qui, depuis plus de cinquante heures, tenait derrière ses barricades toute une armée eu échec, fut forcée de rétrograder devant le mouvement d'of« fensive commencé la veille et poursuivi avec une grande vigueur. Le général Duvivier opéra de iiiaiiièi j à gagner la place de la Bastille par la rue Saint-Antoine, triais il dut préalablement dégager toutes les rues longues et étroites qui vont de rHôtel«de-Ville à la rue Saint*Antoine. li fallut faire lesiégedechaque maison. Le général Duvivierfut blessé mortellement dans cette lutte acharnée (1), et le général Perrot le remplaça dans le commandement de la division. Eofin, avec un renfort amené par le général Négrier, qui devait, lui aussi* périr dans celte fatale lutte, les troupes parvinrent à enlever les barricades de la me Saint-Antoine et h délivrer les greniers d'abondance au pouvoir du peuple. Le général Négrier fit sa jonction avec le général Perrot sur la place de la Bastille. Les caveaux de l'Hôtel-de-
(1) Le brave général Duvivier élait un des rares socialislos qui faisaient partie des conseils du gouvernera ent. 11 mourut en (lis:ini qu'il fallait donner au peuple des réformes sociales, que c'éUnL ie véritable mojen d'étoufVer Luus germes d'insurrection dans Tavenir. Membre du comiié des travailleurs de l'Assemblée, le général Duvivier voulait que le comité annonçât, dans un nianiiesle, la tendance de ses travaux, qu'il indiquait ainsi dans un projet : « Le o comité veut marcher, imperturbablement et sans dévier, vers un 9 bul sacré pour tous ceux qu'anime un sentiment brûlant et bien
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Vliie regorgeaient de prisonniers, où M. Marrast, il faul lui rendre celte justice, les conserva plutôt que de les livrer anx fureon de la garde mobile et de la garde nationale, les fusillaient sans pitié. M. Flottard exjiosa plusieurs fois sa vie pour arracher quelques viclimas aux cruelles vengeances des vainqueurs, pour empêcher que l'on ne fit avec des Francis ce que l'on ne fait point sur le champ de bataille, lorsque l'invasion étrangère menace la pairie (1).
Pendant ce temps, le général Lauioricière réduisait le haut du faubourg du Temple et la position formidable du clos Saint-Laxarei d*oik les insurgés communiquaient avec la Villette, la Chapelle Saint-Denis et Montmartre. Le com* bat fut acharné et terrible, et le général Laraoricière ûL preuve d'une intrépidité rare ; mais il eo était arrivé à ne plus se posséder, et il était dans un état d'exaspération et de vidence peu en rapport avec la dignité, qui ne devrait jamais abandonner un chef militaire, surtout dans les tris* tes nécessités de la guerre civile (2). Attaqués de front par
« compris de fraternité. Ce but ne sera atteint que lorsqu'on sera a parvenu à assurer à tous Ifis ouvriers la possibilité de posséder « par eux-mêmes les instruments de travail. » Ces seniimcnis malheureusenient n'étaient pas partagés par la majorité (h\ 'comité, recruté dans la mnjoriié de l'Assemblée, mais ils n'en sont que plus honorables pour la mémoire du général Du vivier, (i) Ch. Robin, Bi'itoira de la Révolution de 18 IH, ('2) M. Robin dans son Histoire cite trait suivant : « Le sons- « secrétaire d'Etat (i'nn ministère étant venu lui demander quel- « ques troupes pour dégager un point important, le général s'era- « porta jusqu'à l'insulter. Sans répondre U la demande qui lui (( était faite, il parla avec véhémence de M. Lalanne (chef des ate- « liers nalioDaiii qui avait succédé à M. Thonins). — Il nous faut « M. Lalanne! répétait-il dans ses accès de eoli ic. Je le ferai « fusillf r re soirl — Faites fusiller M. Lalanne, c'est votre affaire, « répondait le sous-secrélaii e d'Etat, ce n'est point de cela qu'il « s'agît en ce momeut. Je vieas vous prévenir qu'un déiachement
Ist GÉllilUL CAVAIGNAG 323
le général Lamoricière , de flanc par le général Lchrclon , les insurgés furent rejelés hors Paris, après une luUe sans précédents dans les annales réToltttiooQaires. Comme aux quartiers Saint-Antoine, Saint-JTacqnei et Sainl^Hareeaai tout fut éyentré par le boulet, sillonné par tes balles.
Une première expédition avait été faite la veille sur la rive gauche. Tandis que le général Duvivier forçait, à t'aide de l'artillerie » le passage barré par les barricades du pont Notre-Dame et de la rue de la Cité, et refoulail les insargés sur la place Maubert, le général Damesme arrivait au Panthéon, où s'était réfu^çié le peuple, après la canonnade de la rue SoufRoty dirigée par M. Arago. Les troupes furent bientôt maîtresses de ce quartier. Sur le théâtre de la lutte, là garde mobile fusilla un grand nombre de prisonniers sous les yeux de leurs femmes (1). L'École de droit, envahie par les insurgés, tombe également au pouvoir du général DaluesmC) qui, poursuivant l'attaque des barricades qui railiaient le quartier Saint- Jacques an quartier Mouffetard , fut mortellement blessé dans la rue de l'Bstrapade. Le général Bréa, qui remplaça le général Daniesme, enleva touiijs Imrricades du iaubourg Saint-Marceau, eelles de la rue Mouffetard, et poussa des reconnaifisances jusqu'au Jardin des Plantes.
Le 25 , le général Bréa , après avoir enlevé d'assaut
les barricades du iaubourg Saint- Jacques, arriva à la bar-^
« de gai «les naiionant est dans une position périllensc. Mais le « général ne voulut rien enlendre. — Que m'importe la garde <( nalionalî s'écria-t-il, qu'elle se lire d'allaire comnie elle po\irra « Kfei-ce que je suis sur des roses, moi? Yx il revint sur M* Lalaiine* « Le sous-secréiaiie d'LiaL lui lii ohservcrver qu'il n^avait peul-
ôire pas loui le calme nécessaire à un gétiéral en chef. — Ah! « je ne suis pas calme l vociféra M. Lamoricière en sedressanl sur w ses élriers. Ses yeux lançaient des tlammes. 11 enlouva ses '^'^^ « rotis dans les flancs de son cheval et disparut. »
(1) Uobin, Histoire de la Révolution de 1848»
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riëre Fontainebleau, où les insurgés, ayant masqué la barrière par une masse de pavés, s'étaient fait une position
inexpugnable, protégée de chaque côté par le mur d'enceinte. Le général ouvrit des pourpaiiri s avec !es insurgés, et annonça qu'il venait dans un but de conciliation* On l'invita k franchir la barrière, et il eut finoprudence de s'engager au inilien d^ane foule exaspérée.
L'assassinat du général Bréa et de son aide-de-camp Mangin est le crime qui a été le plus vivement rejii ociié aux insurgés. Il faut convenir que Timprudence d'un géné* ral, s'engageant ainsi en parlementaire, est à peine concevable, et on devine même difficilement le sentiment qui pouvait le faire agir; car les dispositions n'étaient pas alors à la démence, et le général lui-méiue venait de faire une guerre impitoyable aux insurgés. On ne peut lire qu'avec un sentiment pénible la déclaration écrite par le général pour calmer la foule :
« Nous soussigné, général Bréa de Ludre, déclarons être <c venu aux barrières pour annoncer au bon peuple de Patt >i8 et de la banlieue que l'Assemblée nationale a décrété « qu'elle accordait trois millions en faveur de la classe né- « ccssitcuse, et qu'elle a crié : Vive la Répuijiique démou craliijuel ))
Ce document est en opposition si frappante avec tous les autres documents officiels du moment, qu'il nous frappe de stapeur. Ou bien le général avait complètement perdu la
tête, jîisqa'au puuil tl'aclieler sa vie au prix d'une lâcheté indigne d'un militaire, ou bien il faut croire qu'il y avait là un piège non moins indigne tendu aux insurgés.
Ge caractère insolite nous a engagé à nous reporter aux pièces du procès, que nous avons étudiées avec rimparlîalité que nous dunue l'éloignement de loulcs les passions, si violemment surexcitées lorsqu'eurent iit^u les débuts.
11 paraîtrait résulter de certaines dépositions, que le gé-
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néral aurait précédemment obtenu la reddition des barricades du Panthéon en promettant aux insurgés qu'ils auraient la vie sauve , et pourraient retourner chez eux sans être inquiétés. Piiis, contrairement à la foi jurée, les soldats se seraient rués sur les prisonuiers, et en auraient égorgés plusieurs ; et, dès lors, on peut penser que le général avait rintention de recommencer la même ruse,
Ge qui semble confirmer ces dépositions , c^est l'attitude d'un des accusés, Nourrit, enfant de dix-sept ans. Nourrit était à la barricade du Panthéon ; il avait été témoin de ce massacre, et s'était sauvé à la barrière de Fontainebleau, où il avait raconté ce qu'il venait de voir.
Quaad était arrivé le général Bréa, c'était iui, il ne le niait pas, qui avait excité contre lui les colères de la foule, et H avouait avoir tiré l'un des premiers sur lui.
« Eh bien, oui! répond-il à l'interrogatoire du colonel Cornemuse, président du conseil de guerre, « Quand j'ai (( tenu le général, je nous ai vengé» » Le président c( Taisez-vous; je vous dis que vous êtes un assassin* <^ « Nourrit, Cardez pour vous ce titre, qui vous appartient, « et aux membres du conseil (1). — Taisez-vous. — Oui, u c'est vous qui êtes des assassins. )>
Le président ordonne d'emmener Nourrit, qui insultait ainsi la justice. Il fut condamné à mort; mais il y eut une commutation de peine en sa faveur, et il fut transporté à Cayenne pour la vie.
Parmi les dépositions importantes du procès des assassins du général Bréa, il faut signaler celle du représentant Matbé, qui dépose que, étant dans le quartier du Panthéon, le 25 juin, il a vu fusiller sous ses yeux un caporal du nom de Hedinard : u Je retournai tout ému de cette scène, dit-il,
{\) Le colonel Cornemuse était un des officiers qui avaient présidé )i l'attaque de la barricade du Panthéon,. La juridiction des conseils de guerre le rendait ainsi juge de ses ennemis de la veîHe.
«[ à r Afliemblée nationale. J'en fis part à nos collègues , au
.« colonel Gharras, au général Cavaignac lui-inêrae* Je le « priai de faire raettre ua terme à de telles atrocités. // me ^ éit que les ordres qu'il donnerait seraient inutiles. »
M* Mathé ajoute que les soldats lui ont dit « qu'il y avait a leu plus de douze hoamies ainsi fusillés dans la mati- « née. »
,Un autre représentant, M. Charles Madet^ qui aecompa* gnait M« Mathé, confirmé sa déposition.
6ur quoi lë colonel Gornemti^e dit : « On a beaucoup a exagéré les récits de cette nature. Mon bataillon est entré « le premier dans le Panthéon avec un bataillon de mobiles. t( Il a tiré sur six ou huit insurgés qui fuyaient; Mais rien de «t pareil à ce'qtte vous rapportez h'est parvenu h, na con- « naissancé» ni b celle d'aucun autre officier (I )• n
{i) Est- il vrai qu'on ait fusillé les prisonaii is en juin, et que ce n'ont pas éit'» Ih des actes isolés , mais que ces massacres ont eu lieu jouinellement et partout V ils furent en quelque sorlc considérés comme le droit de l'état de siège.
Le 27 juin, M. le général Lebrelon déclarait à l'Assemblée constituante que depuis trois jours il employait tous ses efforts « pour « empêcher que des prisonniers soient fusillés sans jugement. » Les gardes nationaux, dit-il, devraient s'en remettre a la loi, quoique assurément ifs pussent accomplir une vengeance légitime !
M. Edmond Adatn, adjoint au maiie d' i^aris, déclare dans sa déposition à la Commission d'enquête, qu'un a fusillé des prison^ niers sans qu'il ait pu Tempécher.
M. Berryer dépose également devaiil la Commission, qu'il vit rue Saihi-l laere u deux hommes qu'on voulait lusiller, » il s'y opposa (f en disant qu'on ne pourrait obtenir des renseignements, m Motif plus juridique qu'humain 1 »
M. Joubert, ancien directeur des octrois de Paris, a rencontré des représentants « qui s'opposaient au massacre d'insurgés faits a prisonniers. »
M* LacTOSse, Tice-président de l'Assemblée, étant avec sou eollègueRich^an Faubourg Poissonnière, « eut beaucoup de peine « k préserver les insurgés d*étré mstsacrés. »
li Left^) inspecteur des {irisons, déclare i avoir tu des hom^
Sà7
n est bien certain en tout cas que l'assassinat du général Bréa ne fut pas un crime exécuté de sang-froid, mais une conséquencedes passions surrexcitées en ces jours sinistres, el dont il faulbien reconnaître qaelea hommes du parti de
0 mes tués à coups de baïonnettes et de sabres. » 11 ajoute ^41 a sauvé deux ou trois cents individus.
Plusieurs assassinats de prisonniers ont été révélés devant les conseils de guerre. A Taudience du 44 novembre, M. Demarquct cite un hoinmo fusillé sous ses yeux, rue Beaubourg. A celle du 1i septembre, M, Chaix d'Est-Ange, cite un nommé Vandru, linger, qui fut pris rue Saint-llyacinthe et fusillé. Un avocat, défenseur d'un nrcusé, M* Cartelier, ne craint pas d'émettre cette théorie extra-juridique : « 11 faut que le peuple, quand il prend les « armes, sache bien que la force publique a, dans ce cas, le droit u de fusiller les prisonniers : c'est le droit des vainqueurs. »
Ce qui est plus aflreux encore, c'est qu'il est ( ( rtain que, dans les lieux où étaient entassés de nombreux prisonniers, jeies là au hasard et livrés à toutes les angoisses de l'inquiétude, de la faim et du malaise physique, des exécuiions ;Ui o( ( s curent lieu. Les factionnaires en sentinelle devant le ( aveau dt' la terrasse' du bord de l'eau, dans le jardin des Tuileiies, où loUO personnes étaient entasst'es dans une boue léiide, tiraient sur les malheuieux qui se di5[)utai( m les places voisines des soupiraiix par lesquels leur venait un p( u d'air et de lumière. Ce fait est authentique luent constaté par M. de Guise, cliirnrgion en chef de la garde naiiuuale qui dit dans sa déposition devant la Commission d*eDquéte : « J'ai H examiné le caveau dans lequel étaient placés les insurgés aux « Tuileries, et i*ai reconnu les dangers de Télat sanitaire de cette « agglomération d'individus et de morts, par suite de l'ordre qiCa^ « vaient les gardes nationaux de tirer sur ceux qui ébrajikïaient « les barreaux des fenêtres. J'en ni fait un rap|K)i t au généra 0 commandant Poucelet, qui en a iait dès le soir môme extraire « une grande partie, n Mais la consigne ne fut pas changée. Et pendant plusieurs nuits les habitants du quartier des Tuileries, de l'Ecole militaire et des autres quartiers où étaient entassés des prisonniers entendirent des feux de peloton qui leur iiaraissaient le signal du massacre des prisonniers. Coumie la pitié succédait a la terreur et que la population commençait k s'inquiéter de ces exécutions noelurnes, il y eut un ordre, aiiribué à Lamoricière, de ue plus tirer de cuup^» de lusil sur les prisouaiers Unieraient
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l'ordre ne farent pas davantage exempt;; que les insargés.
Un autre épisode mémorable de la balaille de juin, c'est la mort de Tarchevêque de Paris, M. Affre, qui, dans Tespoir d'arrêler la luUe, avait été courageusement porter des paroles de conciliation aux insurgés. On a encore voulu
de s'évader^ mais d'user de la baïonnette, coinme si les prisonniers avaient pu fuir avec des porles murées ei des fenêtres grillées. Il faut lire dans les journaux du temps les récits épouvantables des témoins oculaires. M. Louis Ménard rc'nnit i lusieurs de ces témoignages dans un récit publié en feuille ion dans le Peuple^ sous ce titre : Prologue d'une révolution. La publication de M. Louis Ménard fut poursuivie et sou auteur fiil condamné, a cause des sentiments de hnine que cette accumulaiioa d'Iiorreurs pouTaienl provoquer dans le cœur des citoyens; mnis on ne contesta pas les faits et Ton ne voulut pas entendre les nombreux témoins qu il avait fait citer. Les quelques indications que nous venons de donner et qui toui<»s sont extraites de documents officiels peuvent donner une i/lce de ces atrocités, qui durent être commises. Ce qui se passa dans ces antres pestilentiels est indescriptible : des prisonniers se pendirent, d'au 1res devinrent fous, plusieurs sortirent de là avec des cheveux blanchis en une nuit.
Pour bien rendre compte de l'état des esprits, dans ces jours d'horrible mémoire, nous empruntons une dernière citation à la déposition faite devant le Conseil de guerre, par M. Desmarets qui accompagnait le général Bréa à la barrière Fontainebleau et qui, avec M. Gobert, était parvenu à s'échapper :
« On m'a fiiit venir an fort pour me confronter avec un insurgé, « dit H* Desmarets, je feconnus Gautron, et je dis : C'est celui qui « a Yonitt m'assommer avec un pavé. Les soldats qui étaient là « étaient exaspérés, ik wMmt le fusiller^ Je n*avais qu'un « mot à dire, il eût été fusillé à rimtmt même. Je lui dis : Je « vous fais grâce ^ la justice prononcera sur vous. {Mouvement d'approbation), »
Il ne faut pas perdre de Tue que ceci se passait au fort où était détenu Gautron. Ainsi cela paraissait tout naturel à cet officier et k ses soldats de fVisiller un détenu l Et M, Desmarets cioit avoir lait acte de magnanimité en lui faisant gréée! Et cela paratt également naturel aux juges et k Tauditoire du Consdl de guerre, qui approuvent cette générosité I Dans quel temps vivait«on donc? (Voir k TAppendice la note B),
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rejeter sur Pinsurrection Todieux de ce triste événeiuenl. Mais il résulte des documenls les plus authentiques et les plus certains qu'elle lut le résultat d'un accident, et que la mort de l'archevêque fut causée par la balle d'un soldat, et non par les balles des insurgés, comme on eût ia cruauté de le ciii e, au momeal môme où ils se faisaient tuer pour voler à son secours.
Un représentant, M. Ch. Beslay, viot rapporter à TAssemblée le 26 juin comment les choses s'étaient passées. Tandis qu'il parlementait lui-même avec les insurgés, à
quelque disUnce de M. Affie, il donna l'ordre de battre le tambour. On crut que c'était un appel aux armes. On tira des deux côtés ; il y eut une dixaioe d'hommes de blessés, a Monseigneur était avancé un peu davantage dans le fau- « bourg ; c'est de notre côté qu'il a reçu la balle. » Cette loyale déclaration provoqua les mut mures de l'Assemblée, qui interrompit M. Beslay et ne le laissa pas achever, pour pouvoir continuer àcroire et à dire que les insurgés avaient assassiné Tarcbevéque.
M. Affre, qui faisait face à la barricade, avait été atteint par derrière, ce qui indique clairement que la balle égarée venait du côté des soldats. Les insurgés, laissant la barricade et leurs armes, s'élancèrent à son secours, et le transportèrent, sous une grêle de balles, dans une maison, où il reçut les soins les plus empressés, et où ses grands vicaires et tous les membres du clergé purent venir assister ses derniers moments. Ce lui ainsi pour les insurgés une occasion remarquable d'attester les sentiments de générosité et d'humanité qui n'avaient cessé de les animer à travers toutes les horreurs d'une lutte épouvantable. Et cependant, k propos de ce triste événement, les journaux et les rapports officiels s'obstinèrent à les traiter d'assassins Quel nom
(1) Le récit qu'a publié M. Tabbé TaïUeîumière sur la mort de l'archevêque et toutes les versions des léaioins oculaires, s'tecor-
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(( donner à la haine politique poussée à ce point !» demande M. Robin.
Le combat était fini» mais la terreur continua pendant plusieurs Jours encore à régner dans la ville, entreténue
par les clameurs atroces des journaux réactionnaires, « espèce de cors sauvages qui sonnaient la chasse aux « hommes (1). » — « Il y avait à Paris, » dit M. Hippolyte Gastille {Histoire de la seconde République française)^ « trois ou quatre Journaux voués & unrAle exécrable, et qui « ont contribué singulièrement à Rabaissement de la presse «périodique en France. Ces journaux, à la tête desquels on « est obligé déplacer le Constitutionnel n (dirigé alors par M. le docteur Véron, avec M. Merruau pour rédacteur en chef), ((avaient pris à lâche, au milieu du conflit des partis, (( de remuer dans le cœur liiunain ce qu'il y avait de plus c( mauvaises passions : la peur, la haine, l'esprit de ven- « geance» Pesprit du sang lui-même^ qui rabaisse Tbomme « au niveau de la béle féroce. Ils ne craignaient pas d'im* «primer — et depuis l'aveu du mensonge est sorti des
denl k reconnaître qu'il fut tué par les tioupes qui tiraient sur bflrrîcaie à vingt pas de laquelle se trouvait le prélat. La déclaration suivante confirme pleinement le récit de M. Beslay : « Je « soussigné, vicaire général de l'archevêque de Paris, qui avais « rbonneur de raccompagner dans la mission de paix et de charité n qu*il avait entreprise, alte$te« autant qu'il a été possible d'en «I juger au mihcu d'une grande confusion, qu'il n'a pas été frappé « par ceux qui défendaient les barricades. 26 juin 1818. Sigtié : (( Jaquemet, vicaire-général. » Gela n'cnipéche pas que la calomnie ait poussé des racines profondes dans la crédulité publique, et récemment encore un homme bien disposé pour la cause populaire, M. A* Barbier, l'auteur de l'immortel poëme àes Ïambes, mettant en scène, dans une nouvelle, l'ouvrier compagnon de l'héroïque fiaudin, tué avec lui sur les barricades du â décembre, fait dire k un ancien insurgé de juin : « Oh l je n'étais pas avec ceux ^ut ont tiré sur V archevêque! »
(1) Louis BianC| Pages d'histoire de la révolutim dç fé^ vrier 1848.
« lèvres mômes de ces narrateurs, — des récits qnl, en ud'auti'es temps, eussent fait sourire de piliô» mais qui, à a ces heures deyertige, ressembiaient aux oris des baUuai<( « 1*68 excitant la rage des animaux du cirque. De serte que
«ces malheureux, à qui l'Assemblée naLionale refusait, « sous l'inspiration de M. de Falloux, les travaux demandés « par le ministre Trélat, étaient à ia {ois affamé^» fii^ill^ « et calomniés (i). »
(1) « Lorsque Von vit les imaginations frappées^ la calomnie, « qui jusqu'alors ne s'était essayée que Umidement, devint systé- « matiqne. La joie odieuse de l'esprit de parti ne ménageai plus «t rien« Elle ne respecU plus, ni la douleur publique, ni l'honneur « national^ ni l'humanité. Selon les feuilles réactionnaires, il n'y <f avait pas moins de vingt-deux mille forçats dans l'insurrection. « Ces ouvriers dopt les mêmes feuilles avaient, pendant trois « mois, loué avec une hypocrite exagération la sagesse, l'iotellia gence, la probité, formaient soudain une horde de malfaiteurs. « ï.e feu, le poison, le poignard et le vitriol, écrivait-on, ont él6 « employés, eu des inventions de Néron, avec la sagacité de Saa tan. Les détails les plus circonstanciés étaient compîaisamnient f fournis h l'appui des assertions. Selon les uns, les insurgés ce dressaient sur leurs barricades des trophées de tête et de mera- « hres coupés, disposés avec une horrible symétrie; ils avaient « enlevé, dans les pensions et dans les couvents, des jeunes lilles M des premières maisons de Frauce, qu'ils dépouillaient de leurs « vêtements, et qu'ils exposaient ainsi, deshonorées, outragées, « au feu de la troupe. Des canliniîMes soudoyées veisiiient aux (( soldats de Teau-de-vie empctisoiiiiée. Des marchands de tabac « leur vendaient des cigares imbibés dans des substancos véné- (( neuscs. On avait vu un iusurizé faire du crâne d'un soldat de la <t ligne, qu'il avait rempli de suil, un etlroyable fanal, que ses » camarades avaient promen*'' en chantant le refrain : Des lam^ « jfions» D'autres avaient end ni l de térébenthine le corps d'un of-! « iicier et l'avaient allumé loui vivant. On avait fabriqué enfin, tt avec un art infernal, des projectiles dont la forme et la compo- « sitiou, inconnues ]u i[U( -l;i, rendaient la douleur des blesaures tt intolérables et les piau-s inurielles.
« On peut se figurer jusqu'à quel point de semblables calom^ a nies, répétées chaque jour^ exaspéraient les esprits. De fréquents
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M. Louis Blanc a retracé dans une page saisissante la teneur qui envahit ainsi Paris à la suite de ces fuuesles journées : a Malheur à qui osait faire eoteadre des paroles (( de pitié, déplorer régarement des lusargés, rappeler que « beaucoup avaient élé conduits au cooabat par la faim !
« aceidents les aocréditaieiit» La violence des uassions, la peur « surtout, la stupéfaction des honnêtes gens leur donnaient une u puissance funeste.
« L'historien est henreux de pouvoir aujourd'hui effacer, anéanti tir ces calomnies, qu'alors on osait k peine révoquer en doute,
11 est maintenant avéré que les prisonniers, faits par les in- « surgés, n'eurent à subir aucun mauvais traitement» D'après les « preuves les plus authentiques tirées de l'ensemble des interro- « gatoires subis, pendant trois mois consécutifs, devant les oom- « missions militaires, d'après les rapports unanimes des maires et « des commissaires de police, d'après le témoignage des princic paui; médecins et chirurgiens attachés aux hôpitaux civils et mi- • litaires, entr'aulres ceux de M. le W Peloux, de M. Jacquemin, il chirurgien en chef des hôpitaux, de M. le lléreau, de M. de « Guise, chirurgien en chef de la garde nationale, les insurgés» « ne commirent aucune des atrocités qui leur étaient imputées.
« Quant aux blessures profondes et si souvent mortelles que les « chirurgiens consiaièreni d'abord a»cc surprise, ils ne lardèrent « pas à en trouver l'expliealion naturelle. Presque tous les coups H é(:iierii tirés de haut eu bas ou de bas eu haut dans une direc- « liou oblique. Les combailanls étaient si proches les uns des au- « très, que les balles, animées de toute leur vitesse, traversaient « le corps, brisaient h s m ci prenaient l'apparence de balles mâ- « chées. Renvoyées par les murs, elles subissaient de singulières « déformations. Quant aux balles coniques., frorupiées^ creuses et « ciselées arêtes ^ qui parurent une inveuiiou léroci', il est résulté «f delà déposition du colonel deGoyon devant la comuiission d'en- « quéle et de sa lettre datée du 3 juillet 18/|8, que c'étaient des « balles d'un nouveau modèle destmées à l'armée et en csa/n n Vin- « cennes» L'eau-de-vie des cantines a élé scrupuleusement analyu sée sans qu'il ait été possible d'y surprcuidre la plus légère « trace de poison. La fennue Hervé, accusée d'avoir scié un « garde mobile entre deux planches, a élé acquittée à l'unanimité « par le conseil de guerre. » Daniel Sterm, Histoire de la révu^ ItUion de I8/18.
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(( c'était devenir leur complice. Ses parents mêiues, ses « amis, si on en avait qui fussent morts, involontairement « enveloppés dans l'insurrectioDy il était interdit de les <( pleurer. Da côté des vaincas, daos celle vaste cité remplie (( de funérailles, le deuil était criine. On fusilla une jeune (( fille, parce qu'elle avait fait de la charpie dans une aui- « Lulance d'insurj^és, pour son amant peut-être, pour son » luari, pour son père. 11 est vrai que, comme à Magde- « bourg aux mains des Croates de Tiiiy, il est vrai que» <( comme à Crémone incendié par les colonnes d'Antonius» « les maisons ne furent pas livrées au pillage et les enfants « écrasés contre les murs; mais ce qui manqua en accès (( de rage, on l'eut en ignominie ; car, espionner, ce fut de (( la vigilance; trahir l'amitié, ce fut du civisme; assassi- (( ner, ce fut du courage. Puis vinrent chaque soir, à Ten- « Irée de la nuit, les rassemblements causés par des appa- « ritions prétendues, par des complots dont ou croyait voir i( le fantôme passer dans les airs. Ainsi que d'un signal « donné de loin à des conspirateurs mystérieux, on s'tn- (c quiéla d'une lampe agitée derrière une vitre. Dans la « maison que j'habitais, on vint un soir poursuivre les reflets (( de la lune sur Tardoise de mon toit soupçonné. La colère «avait des visions, la haine en était aux illusions d'opli* « que. 0 humiliation de mon pays! Un moment, Paris ap* u partint à des fous furieux (1). »
(l) Uuc proclamaiiou de M. Ducoux, préfet de police, aux habîlanls de Paris, en date du 26 juillet, atteste que M. Louis Blanc ne s'est livré à aucune exagératîoQ dans ce tableau* M» Ducoux « dément les bruiis alarmants répandus dans le public, j» — « Ces « souterrains dont il a tant été parlé, dit-il, n'ont jamais existé. « Ces carrières oii se réfugiaient des légions d'ennemis et ob se « trouYStent d*immenses dépôts d'armes, ont constamment été exil plorées avec le soin le plus minutieux. Ces catacombes qui de- « valent être converties en mines pour faire sauter des quartiers « de la capitale, sont inattaquables par la poudre U canon, uni est
lU
Quelle est la pari de responsabilité qui Incombe à M. Ga< vaignac dans ces épouvantables événements?
La préoccupation touic militaire que nous avons signalée pourrait à la rigueur s'excuser, quelque atroce qu'elle soit dans la circonstance, si M. Cavaignac, exécuteur d'une cou* signe 9 avait du moins apporté dans l'acoomplissement de ce pénible devoir le désintéressement loyal d'un général d'armée.
Mais, en réalité, M. Gavaigoac, dominé tout entier par une détestable ambition^ ne songeait qu'à se faire de la guerre civile un échelon sanglant pour arriver au pouvoir*
Lu personnalité politique de M. Cavaigoac s'était affirmée
d'une manière inattendue dans la séance du 10 juin. A propos d'une înterpeliatioa de M. de Ueeckeren, — aujourd'iiui
« épaisse \ii \ uucbe de terrain qui forme le recouvremeuL Je ces « excuvaliuiis, J^es bruils noclurnos el inysiérieux, les prétendue Il signaux qui! alarmaient les passants ont été le^ujrL (rua cxa- « men sérieux, d'une surveillance active; et luujuuis une cause « simple est venue donner l'explicatioa de ces efïets. » — Ou sera peut-être frappé de la complaisance minutieuse avec laquelle M. le préfet de police entre dans ces détails indignes d'occuper un fonctionnaire sérieux, qui eût du faire justice de ces coupables et stupides calomuies par des paroles sévères et graves, ce qui eût beaucoup plus efficacement calmé les inquiétudes du public Mais H. Ducotix était dans son genre un type singulier de naïveté politique : pendant toute la durée de ses fonctions il adressait ainsi chaque semaine à ses administrés une sorte de proclamation ridicule ou emphatique* Il voulait être le Caussîdièie du parti de l'ordre» mais il n'avait ni le cceur, ni la haute intelligence de It Caussidière et il ne parvint qu'à devenir un de nos grotesques les plus achevés. Tout plein de l'importance politique de ses fonctions^ H» Duooux ne songea que pluûeurs semaines après son entrée en fonctions, que le soin de veiller k la sûreté privée des citoyens était une des atlribations les plus graves du préfet de poUee. Toici en quels termes il annonçait le i9 sep-
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sénateur, — demandant avec iodigiialioa s'il était vrai que, à Troyes, un régiment d^nfaaterie eut répondu par le cri de : Vwe Louis-Napoléon l aux cris de : Vive la B^piUF bliqueî poussés parla garde nationale, M. Gavaignae, eenme
minibUe de la guerre, avait fait celte déclaration énergi- m que, qui avait provoqué une vive émotion dans l'Assemblée : tt Je voue k l'ei^écration publique quiconque osera (c jamais porter une main sacrilège sur les libertés da
« pays! »
Ainsi, en môme temps que s'affirmait Tambition de M. Ca* vaiguac, se posait, avec un secret pressentiment de Tavenir, son antagonisme avec le prince Louis-Napoléon, et rinvocation de la liberté, comme toujours, servait de chaperon complaisant. Maïs on ne devait pas tarder à savoir à quoi s'en tenir sur la sincérité de ce zèle de M. Gavaigaac pour les libertés du pays.
A lui aussi, comme à Napoléon, on pouvait appliquer ces vers de Corneille sur Auguste. :
JLa perle de nos biens et de nos libertés, El les proscriptions el les guerres civiles, Sont les degrés sanglants dont Àugasie a fail choix Poor 8*élever an trône, et nons donner des lois.
Ët cette froide et bypocrite exploitation de la guerre ci* vile, à laquelle ne craignit pas de recourir M. Gavaignac,
leinljre l'arrosuiion de quelques voleurs : « Il est de Pessence des « révolutions de faiiu surj^ir à la surface les questions qui fermen* « lent au sein des masses. Si toutes n'atteignent pas leur solution « attendue, toutes sont livrées à rallenliou qui les médite et les (' prépare pour l'avenir : celle transformaiiou qui s'opère dans la « forme d'un gouvernement et dans la léi,nslation d'un pays, n*a <f cependant pas la puissance de transformer immédiatement les « habitiid<'«; »'l Ks inanirs... (Nous faisons L;r:\cc k nos lecteurs des « déveluppemenis. ..) 11 ue sulfit ]v»s de contenir les partis pollti- « (jues, d"arrr!*'r la pensée au în niicnt où elle menace de se irait duire en acte d'agression > maû> tout ce qui tend à jeter dans
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est plus odieuse encore, s'il est possible, que ne peut Tèire un coup d'État, dont les auteurs du moins combaUeut k visage découvert, ei accepteot vis-à-vis de la postérité la responsabilité de leqr acte.
M. de Girardio publiait le 31 jaia, dans la Presse, ce
Court dialogue :
(( — 11 faut que cela aille plus mal encore!
Pourquoi dooc?
« — Parce que nous n'avons plus qu'un moyen de garce der le pouvoir qui nous échappe*. .«
(( — Quel moyen?
(( — C'est de rendre nécessaire la dictature du général a Gavaignac.
« — Mais c'est un caractère indécis, un esprit faible.. ... <( — Qu'importe, on ne le sait pas, et celte faiblesse a
<( pour correctif 60,000 liO[nines de troupes à Paris et dans c( les environs. Nous n'atlendons plus que la circonstance, tt elle ne se fera pas attendre longtemps. »
Le complot parlementaire, ainsi dévoilé par M. de Girardin, qui allait amener la mise de Paris en état de siège et la diclaLure du général Cavaignac, avait pris iiaissauce dans la réunion de représentants dits du Palais-Nalional, formés de la fusion des réunions du Conseil d'État et des Pyramides. Cette réunion du Palais-National, composée en grande partie de républicains incolores, avait résolu de soutenir la Gommissiçn exécutive; mais, dès le 18 juin, les délégués
« les esprits la perlurballon même parlielle, que le vice amène «f il sa suite, appelle des investigalious incessaules et une répul- « sioD sévère. L* administration de la police a compris tous ces • devoirs^ et son œil, ouvert sur les menées des hommes qui révent « des bouleversements s su pénétrer aussi, dans les r^^ions obsa cures oa Tesprit du mal ourdît ses trames. » Suivent des détails sur l'arrestation de quelques dangereux voleurs livrés k la justice. Qu'on nie après cela que M. Ducoux fut un préfet de police in* comparable! (Voir ^ l' Appendice la nQte C).
LE GéHÉAAt GAVAIGNÀC 337
des deux ceot cinquante ou trois cents membres de la rén-
nion du Paiais-Natioual, montrèrent des exigences que ki Commission repoussa, et alors ils s'adressèrent au général Gavaignac, qui avait déjà ses projets, dans lesquels ii était aidé et soutenu par M. Marrast. Le résultat de cette entrevue fut que, le 20 juin , M. d'Adelsward , Ym des amis du général, se rendit à la réunion, et annonça que M. Cavaignac prendrait le pouvoir, si on voulait bien le lui confier. Le 22, une visite fui faite à M. Cavaignac^ pour conférer sur ce sujet» par MM* Ducouz, Latrade et Laodrin.
Le 23, les négociations se poursuivirent au sein de l'As* semblée, et les parlisans du général se rendirent luônie auprès de la Commission pour exiger sa retraite immédiate* On se battait dans Paris, le sang coulait à flots, et quelques ambitieux ne songeaient qu'à monter au pouvoir. L'intrigue se continua pendant toutes les longueurs d'une nuit d'an* goisses pour la France. Le matin du le canon grondait, la iusillade produisait un bruit déchirant : soldats, gardes nationaux, prolétaires, s'entre-égorgeaient; et, dans une saile du palais de l'Assemblée nationale , quelques hommes i>e laisaicuL une misérable guerre de portefenilles.
Vers huit heures et demie, M. Sènard se relira dans son cabinet particulier, où le suivit le général Cavaignac. De quoi s'occupaient ces deux hommes , dont Tun était prési* dent de l'Assemblée nationale, l'autre commandant générai de toutes les forces mililaiies? S*entrelenaient-ils de la nécessité de Faire cesser la lu Ile? Non, ils ne parlaient pas du combaL Leur conversation portait uniquement sur les conditions du nouveau pouvoir et sur les combinaisons parle-* mentaires qui paraissaient les plus proposables. M. Pagnerre, entrant inopinément dans le cabinet, M. Séutinl lai demanda son opinion sur la question qui s'agitait. M. Pagnerre répondit que la Commission exécutive ne pouvait se retirer dans un pareil moment* H* Sénard insista, et M. Pagnerre
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maintint sa première déclaratioD. ^ Voyez, messienri, dit
mielleusement M. Cavaip;nac, vous connaissez mieux i'opi- Dion publique ; moi» je ne la connais pas.
M. Garnier-Pagès surviot, et M« Seoard s'adressa à lui s — - Mais vous, lui dit-il, vous êtes nécessairement de toutes les combinaisons. Triste vérité, car M. GaniiiM -Pages avait été lo même jour ministre de la régenre et r.niiistre d'un gouvernemeat républicain. M. Garnier-i^agès résista, comme M. Pagnerre » et répondit qu'il fallait d'abord en finir ftvec l'insurrection (1).
MiM. (iarnier-I^agès, Pagnerrc et les autres n'avaient ni plus de désint(^ressemenl, ni plus de patrioiisme, mais ils voulaient avant tout se maintenir au pouvoir, commet. Gavaignac voulait avant tout s'y élever. De là les deux plans auxquels nous avons fait allusion. La Gororoissîon exécutive voulait prévenir les développements de l'insurrection, parce que c'élait la condition de son maintien au pouvoir; M. le général Cavaignac laissait systématiquement l'insurrection se développer» parce qu'il se réservait d'apparattre au derniermoment comme un sauveur, et de devenir ainsi l'homme de la situation. Des deux côtés même insouciance égoïste du sang versé et des malheurs de la patrie : on le vit l)ien dans la mémorable discussion du 25 novembre. Ki M* Garnier-Pagès, ni M. Pagnerrej ni If. Bartbélemy-Saint^ Hilaire, ni aucun autre, n'eut souci d'appuyer la proposition d'amnistie généreusement mise en avant par M. Ledru- Hoilin comme la seule issue qui pût rendre quelque dignité & ces débats»
M. Cavaignac avait préparé de loin son plan, et il en avait poursuivi l'exécution avec une triste fixité. Aniéiieu-
(1) Ch. Î^OBiN, Histoire de la révolution de 18/i8. Pour les détails, Noii la noie lue a l'Assemblée iKiiionale par M. Barlhelcuiy Sainl-llilaire el la discussion qui s'engagea à ce sujet, dans la séance du 25 novembre (Voir à l'Appendice la note D.)
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rement, en prévision des événements, il avait rera l'ordre d'augmenter Teifectif de la garnison, de grouper des forces imposantes autour do la capitaie, et de prévenir Farmée des Alpes d'avoir h so tenir prête à marcher sur Paris. On apprit plus tard que, loin de suivre les Instructions du gou* vernement, il avait éloigné plusieurs régiments de Paris, quelques jours avant le 23 juin (1),
Le 23 juin» on avait donné Tordre au giénéral Cavaignac d'envoyer des troupes au Panthéon, premier readez-voua désigné des insurgés. Gel ordi e ne lut pas exécuté (2).
(1) Le 14 juin le 55* de ligne était parti pour Laon, le 15 le 21* pour Orléans, le 18 le 43* pour Soissons, le 25* fut envoyé pour Fontainebleau*
(2) M. Ârago àépM devant la eommiuioii d'enquête : u Je u savais qu'un rende>-?ous avait été donné pour le lendemain k « six heures du matin. Dans la nuit du 22 au 23, h trois heures « du matin, sur un rapport de la préfecture de police, l'ordre fut « envoyé au général Gavaignac de faire trouver un régiment d'in- « fanierle et deux escadrons à six heures du matin sur la place de m i'Ëitrapade» Cei ordre ne fut pas exécuté, La démonstration qui « avait eu Heu chez M. Marie, nous avait inquiétés. Ordre avait été « donné le 22 au ministre de l'Intérieur et au préfet de police « d'arrêter cinquante-sept délégués des ateliers nationaux dont « Pujol faisait partie. On nous a dit qu'on n'avait pas trouvé leurs u adresses. Ces hommes se sont précisément retrouvés aux harritt cades dont ils étaient les chefs. » M. Kecurt, ministre de l'Intérieur et le préfet de police M. Trouvé-Chauvel étaient de la combinaison Cavaignac , Marnisi et Senart. — M. Garnier- Pag^s dit : a Nous étions bien convaincus qu'il y avait au moins « 20,000 liuînmes casernés dans Paris. Nos ordres h ce sujet « élaienl loi mels, cl il avait môuie était convenu que l'on appelce leraii *:2(),UUU hommes de l'armée dos Alpes, dans les environs tt de Paris. Nous donnâmes l'ordre d'nrrtHer les délégués. Nous M donnâmes l'ordre au général Cavaignac d'envoyer des troupes au « Panthéon. Aucun de ce^ ordres ne fut exécuté, m — M. de Lamartine confirme les ordres donnés d'» nvironner Paris de tionpes nombreuses et il dit : « J'ai obsédé 1'^ général Cavaignac de mes tt observations h cet égard. m — « Pour les événements de juin, dit • M. Ledru-Uoiliûy on a dit que la Commission exécutive avait été
Noûs avons raconté, dans notre chapitre sur M. Ledru- Rollin, par quelle conduile inqualifiable, dans la journée du 23, et dans ia nuit du 23 au 2/i, M. le général Gavaignac s'était abstenu systématiquement de prendre aucune mesure» et s*était absenté, laissant M. Ledru-Roiiinet laGom-< mission exécutive exposés aux accusations de trahison.
M. Gavaignac dit plus tard, pour se jusliûeri qu'il s'était rendu sur le théâtre de Tinsurrectiott, et il prononça cette parole: «Je n'étais encore que ministre de la Guerre,
« j'étais bien libre de me faire tuer, si boa me sem-
H b!ail. »
On a voulu voir dans cette parole nous ne savons quelle magnanimité ; tout au plus attesterait-elle le trouble, et sans doute le remords, qui agitaient à ce moment Pâme de
M. Cavaignac.
Mais non, un niiiiislre de la guerre n'a pas le droit de s'exposer gratuitement et de se faire tuer ; il doit rester au siège du gouvernement, prendre les mesures et donner les ordres que requièrent les circonstances ; toute autre con<> duile est une forfailure et une trahison.
La persistance des relus de lu Commission exécutive décida les impatients à changer leurs batteries. Ils en appelèrent à l'Assemblée nationale, après s'être distribué les rôles de la comédie qu'ils se préparaient de jouer. Sans se soucier de leurs antécédents, les boajnies du National recoururent à ce qu'ils avaient flétri daas M. de Poligaac et dans M. Gasimir Périen
Ge fut M. Pascal Duprat, un ancien rédacteur des journaux démocratiques, qui, quelques jours après le 24 février, dans le Peuple constituant, engageait les travailleurs à ne
« imprévoyaote ^ je repousse ce reproche, ei je déclare que toute • « les mesures avaient été prises^ Nm ordres étaient formels^ mais « ils n'ont pas été exécutés, o
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pas se dessaisir de ieurs armes (1), ce fut M. Pascal Duprat qui prit la triste inUiâtive de présenter la proposition ainsi conçue : a Paris est en état de sîége; tous les pouvoirs « sont coDceotrés entre les mains du général Gavaignac. »
M. Larabit protesta courageusement contre l'état de'siége et la dictalure ; sa voix iuL couverte par les exclamations ; pendant plusieurs minutes il se cramponna à la tribune, mais il dut céder à la fin, et ua membre, que le Momteur ne nomme pas, lui adressa cette indécente apostrophe : Il Vous faites perdre un temps précieux à T Assemblée. »
MM. Germain Sarrut, Nachct, Lagrange, Buvignier, joignirent leur protestation à celle de M. Larabit (2).
Mais M. Bastide (S), prévoyant les dangers de toute discussion, vint supplier, au nom de la patrie, l'Assemblée de mettre un terme à ses délibérations : « Dans une heure « peut-être, dit-il, l'Hôtel- de- Ville sera pris. On l'annonce c( à rinstant même. »
(1) (Voir à l'Appendice la note E.)
(2) Le voie pour la mise ( n ptai de siège eut lieu par assis et levés, sans coiisialaiiuii des nonib des volants. Seulement après la séance ceux qui avaient volé contre cette nu ^^ure inscrivirent leurs noms au bas d'une déclaration, qui devait rester comme pièce historique, mais qu'on était convenu de ne pas publier, dans la crainte de prêter uùe force morale à rénieule. Cependant ce document fut inséré dans les jimmaiix du lendemain; celte indiscrétion |):ii iit assez grave a quelques-uns de ces représentants pour moLiver ùiie protestation contre celte publicité diuiiu l- nialt^ré eux et qui , dans le moment où elle avait lieu pouvait prêter à de fausses interpr/'tation,
(3) M. Bastide, ialelligence médiocrCi esprit étroit, fut l'àme damnée de la réaction faite au nom de la République, par la coterie du National, il vota avec la droite pour toutes les mesures répressives et contre toutes les propositions libérales ou clémentes. Hinislre des AITaires étrangères sous la Gommission exécutÎTe, et la dictature de Gavaignac, il sacrifia constamment la cause des nalionalitês et fut le premier inspirateur de l'expédition contre la République romaine.
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Gela Be passait à dix heures da matiD, et à neuf hevres M. Reourt, miaistre de riotérieur, avait adressé dans les
départements la dépêche télégraphiquesuivanie : « La f^arde n iQobilet la troupe de ligne, la garde républicaine, out lait a Goorageusement leur devoir: elles sont nuUtmsessur tous « les points, n
Pendant qu'on jetait ralarme dans TAssemblée, on donuaii aux depai temenis uue enlièic sécurité.
Les flétrissures de i'liisioire ne sauraient être trop sévères pour les iadigaes auteurs de ces indigoes manœuvres,
La Gommission executive ne voulant pas être destituée, envoya sa dcniission, eL le rh^iKt du sabre fut inauguré.
Alors tout ciiangea d'aspect. La répression fut poussée avec une violence inouïe. Une demi-heure après le vote de l'Assemblée, entraînant la chute de la Gommission exéculive, une dépêche télégraphique partait du ministère de la guerre pour ordonner aux trois commissaires généraux de la Seine- Inférieure, de la 2*^ et 3'' divisiuiis militaires, de diriger sur Paris toute l'infanterie jdisponible. Le dictateur Gavaigoac réparait Toubli du ministre de la guerre Gavaignac (l}.
Le premier usage que fit M. Gavaignao de la diotature et de l'état de siège, lut de suspendre la Presse et de faire emprisonner M. Éraile de Girardin, qui avait osé dénon" cer l'odieuse préméditation. Plusieurs autres journaux furent également supprimés (1). Il importait que la vérité ne pût pas se faire jour sur la conduite de M. Gavaignac.
(1) Gs. ROBUI, Histoire de la Révolution de 184g.
(i) IL de Giiardin fut arrêté le juin, il resta au secret jusqu'au 7 jmliet et fut relâché le 9. La Presse put reparaître seulement le 6 août* Voici la réponse que fil le général Oavaigaac k une lettre dans laquelle M, de Girardin lui demandait les motifs de son arreslaiion :
« Gitoyen, les ordres qui vous cm aitc ini aujourd'hui n'attei- « gncnt pas peut-être votre pensée; la justice seule en peut « décider; mais ils atteignent certainement vos imprudeniês publi*
Devant la commission d'enquête, il ne put s'empêcher de se trahir lui-même en déclarant « avant tout, qu'il ne a paraisiait pas devant la eomniMsion poar se jaatifier, lors « méiue que cela pourrait paraître Dôcessidre par suite dQ
« certaines dépositions :1a dignité des fonctions dont il était « revêtu ne lui permettait pas d'accepter le débat sur ce «terrain. »
Mais M» le président do la eommission s'emprem de lui faire observer que les impressions dont il se préoccupait
ne résultaient nullement des témoignages reçus. L'objet de Tenquêle, en effet, n'était nullement de faire surgir la vérité; elle était uniquement dirigée contre MM. Gaussidière, Louis Blanc» Ledra-RoUin, dont on voulait faire les com<plices de l'Iusurrection, et ou étouffa les dépositions des
«t cations; elles perdraient la République» la Dation» la société eu*
« ropéenne tout entière.
« La coaliaQce de rÀssembléc m*a chargé d'une responsabilité t que je veux justifier. A la hauteur où ces scènes cruelles m'ont (I placé, oU je ne désirais pas m'élever, où je ne désire pas rester» « les passions ne peuvent atteindre. Rassurez-vous donc, vous « n'avez rien !i craindre de moi. Je vous laisse apprécier ce que « la justice du pays pourra vous devoir. »
En réariié In justice ne fui pas saisie et M. de Girardin fut seulement interroge par M. le capitaine Plée. Le Moniteur dans son numéro du 20 juin publia une curieuse note, sur l'arrestation de M. (le Girardin ; « Quelques journaux ont annoncé que M. Emile « de Girardin avait été ru iri.'", et que les scellés avaient été ap- « posés sur les presses de sou journal. Le fait est vrai, mais il faut H ajouter que dix autres journaux ont également cessé de paraître a et que leurs presses ont aussi éié mises temporairement sous « scellés. Les jouinmix ainsi frappés sans acception d'opinions, u parce que leur rédaction était de nature a prolonger la lutte qui H a ensanglanté la capitale, sont : la Rêvobilion, la vraie Répu» « hlique^ VOrganisaiion du travail, lA^sanihlcc naiioiiale, le tt Napoléon républicain^ le Journal de la Canaille, le Lampion^ (( la Liberté^ le Père Duchesne ci le Pilori, » Du moment où M. de Girardin était en aussi nombreuse compagnie, il avait assurément tort de se plaindre.
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membres de la Commission exécntive, qui accusaient formellement M. Cavaigoac. Pour empêcher M. Ledru-Rollin de parler, on éteignit les feux dirigés contre lui : c'est alors que M. Gavaigoac Ini donna celle fameuse poignée de main, véritable baiser de Judas, que M. Ledru*Rollin eut dû repousser avec indignation et qu'il eut la faiblesse d'accepter.
Le dcbatuefuL soulevé qucle2:'i iiovembrc, |)(ir MM. Jinrthélemy-SainL-Hilaire et Gurnier-Pagès; mais l'Assemblée, dont la majorité avait joué un rOle dans cette intrigue, justifia complètement le général en proclamant qu'il avait bien mérité de la pairie.
A la suite de ce vote, madame Émile de Girard in publia dans la Presse quelques strophes indignées qui sont une des plus belles inspirations de la muse françaiseï et qui s'atta-. cberont à travers les âges à la mémoire de M. Gavaignac» pour la vouer à l'exécration :
£b bien 1 moi, devant Dieu» devant Dieu je i*accuse: Je ne suis qu'une femme, une folle, une muse Mais mon cœur tout français d'horreur s^est révolté ; Je sens parler en moi l'esprit de vérité ; Une fièvre de feu me tourmente et m'inspire.... J'entends dans mon sommeil les mères le maudire, ht malgré Thuruble arrêt, par ses flatteurs rendus, Je vois tomber sur lui tout le sang répandu
Je vous dis. Je vous dis que la Justice est lente ; Que lui seul est l'auteur de la lutte sanglante; Que du sang des Français il s'Inquiète peu ;
Que notre mort à tous n'est qu'un coup dans son jeu!... Je crie avec mon cœur... Oh l vous pouvez me croire: Je hais tous les partis, je traite avec Phistoire, Je n'aime que ia France et j'ai su le prouver... Je lui pardonnerais s'il pouvait la sauver!... Mais je vous dis encor que cet bomme est coupable 1 Et que son propre aveu le condamne et l'accable. PencUmt que nos amis tombaient., que faisalt-ii?
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Partout le sang coulait en fleuves, en cascades^ jQsqu*au front des maisons montaient les barricades»
Dans un cercle de feu la cité s'enfermait, La mort veillait partout 1... lui dormait!... Il dormaitl Honneur au défenseur du peuple et de la ville I Vivo TEndy mioQ de la guerre civile I
Quoi! le sommeil des camps est l'orgueil des héros...
Desliéros ?... il se peut, mais non pas des bourreaux I
Napoléon dormait la veille d'une affaire...
Bien, c'était du courage, et la guerre est la guerre ;
Mais rfimpereur avait choisi son ennemi ;
Dans la guerre civile il n'aurait point dormi.
Vous dormiez» général* Hélas I nous, pauvres femmes»
Qui n^ayions pas les camps pour retremper nos ftmes»
Pendant les longues nuits de ces affreux combats»
Nous priions, général, et nous ne dormions pas...
Fi donc ! par ce sommeil votre gloire est comblée ;
Vous avez obtenu de la grave Assemblée,
Avec des mots heureux, des sourires charmants»
Pour ce noble sommeil des applaudissements... •
O vous I qui lui devez une mort magnanime ;
Toi, pontife divin, sa plus belle victime,
Et toi, posthume enfant, qui naîtras pour le deuil,
Toi, précoce orphelin, bercé sui" un cercueil.
Frères dépareillés, jeunes filles tremblantes,
Qui n'avez pour trésor que des palmes sanglantes»
Vous tous qui Tâccusez au tribunal de Dieu»
Vous qu'il a séparés par l'éternel adieu :
Vous» épouses» vous» sœurs» vous» mères éplorées»
Cœurs brisés» flancs meurtris» entrantes déchirées»
Qui n^vez plus pour fils que de froids ossements»
Avez-vous entendu ces applaudissements?
Le 25 juin» le général Gavaîgnac adressait aux insurgés une proclamation dans laquelle il disait •
(f OavrierA, et tous tons qui tenex encore les armes
(( levées contre la Répu!)lique, une dernière fois, au nom « de tout ce qu'il y a de respectable, de saiot^ de sacré « pour les hommeâ, déposez vos armes! L'Assemblée naa tionale, la natioa tout' entière yous le demandent. On
« vous DIT QUE DE CRUELLES VENGLA^CKS VOLS ATTEXDErvT : a CE SONT vos ENNEMIS, LES NÔTRES QUI PARLENT AINSI. On
« vous dit que vous seres sacriûés de sang-froid t Venez à « nous, venez, comme des frères repentants et soumis à la « loi, et les bras de la Répubique sont tout prêts à vous
(( recevoir. »
Le 26 juin, on lisait dans une autre proclaoïalion dii général Cavaigoac, adressée à la garde nationale et àrarmée ; <t Ce matin, l'émotion de la lutte était légitime, inévi- •
« table. Maintenant, soyez aussi p^rands dans le calme que (( vous venez de Tôtre dans le combat. Dans Paris, Je vois « des vainqueurs, des vaincus. Qub hon mov bsstë maudit a SI JE coNSËHTAis A T VOIR DES vicTiHBsl Lajvxtice sura
(( son cours; qu'elle agisse, c est votre pensée, c'est la (( mienne... )>
Cette fausse magnanimité ne doit (MHOt en imposer à rhistoire,
cf Les bras de la République sont tous prêts à Vous re- « ccvoir, » avait dit le général Gavaîgnac quand il désespérait de la victoire. Mais le 26, alors que le succès était certain, il repoussa les propositions d'une soumission ho* norable ^es insurgés, appuyées par les rjeprésentants La* rabit, Galy, Gazalal et Druet-Desvaux, qui, après la mort de Tarchevêque s étaient réfugiés parmi les insurgés,
La déclaration suivante, approuvée par les comiiattadts du faubourg Saint-Antoine fut remise à MM. Senard et CavaigiKiG : ii Nous ne désirons pas Teffusion du sang de c( nos fœres; nous avons toujours combattu pour ia Répu- « blique démocratique» Si nous tdliéronii ne |^ poulpe
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« suivre le progrès de la sanglante révolution qui s'opère, a nous désirons aussi conserver notre titre de citoyens en (c consacrant tous nos droits et tous nos devoirs de ci- <i toyens français, n
Les trois représentants Avaient joint à l'adresse cette apostille : « Les vœux ci-dessus sont si justes et si con- (c formes à nos vœux à tous que nous y adhérons complé- « lement^ et nons pensons que personne n^y verra percer « un acte de faiblesse. )>
Il dépendail du général Cavaignac, et de M. Sénard de mettre immédiatement un terme à Tinsurrection et de clore ces journées néfastes.
Yoiei quels forent les termes de la répOiise de M. GaVaignac : « Si vous voulez vraiment conserver le titre et les « droits et remplir les devoirs de citoyens français^ dé- « truises à i'instant les bacricades en présence desquelles (( nous ne pourrions voir en vous que des insurgés» Faîtes « donc cesser toute résistance, soumettez-vous et rentrez « en enfants un moment égarés dans le sein de celte lléa publique démocratique que TAssemblée nationale a la a mission de fondefi et qu'à tout prix elle saura faire reste t)ecte!*. H
11 fut ajouté verbalement à celte ré|3onse que l'on don- . nait aux insurgés jusqu'à dix heures du matin pour se rendre sans isonditions^ Dans rintervalle, deux nouvelles tentativesi furent faites
auprès de l'Assemblée iialionale el du général pour obtenir une amnistie : mais MM» Sénard et Cavaignac considéré* rent cette demande comme une insulte. Le chef du pouvoir exécutif déclara qu'il ne pouvait entendre qu'un seul mot : soumission absolue.
A dix heures, la reddition n éuuit pas opérée, Taltaque commença, dirigée par le général Perrot, assisté de Ai. Re-
Mrt| qui BlitfaiUa te fiiuboMt^ Almi lee pariemeataiM
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de la nuit s'élancèrent sur la première barricade et firent comprendre au péril de leur vie que les insurgés se rendaieot à discrétion.
n Venez à nous, avait dit le général aox insurgés, les « bras de la République sont tout prêts à vous recevoir. » Et nous avons dit comment pendaiU plusieurs jours on fa« silla les prisonniers!
Après tout , les actes atroces qui accompagnèrent et qui suivirent immédiatement la lutte peuvent se comprendre, sinon s'excuser.
vMais ce qu'il y eut de vraiment a! oinioable , eL ce qui fait que le nom de M. Cavaignac, suivant sa propre impré* cation, doit rester à jamais maudit, ce sont les répressions implacables et arbitraires qui suivirent.
Le cours de la justice, malgré la déclaralion solennelle de M. Cavaignac, fut interrompu pour les prisonniers de |uin« Les uns furent déportés sans Jugement; les autres, souçtraits aux juges ordinaires, furent renvoyés devant des conseils de guerre, oii siégeaient ceux-là môme qui étaient leurs adversaires de la veille, et qui dans les premiers iDomeuts s'étaient livrés contre eux à de si atroces représailles. Malgré sa promesse solennelle, M. le général Cavaignac fît bien réellement des victimes des vaincus de juin. Il n'y a pas dans l'histoire d'autre exemple d'une réaction aussi odieuse, aussi prolongée, aussi froidement cruelle, dirigée avec un mépris aussi complet des règles les plus élémentaires de rbumanité et de la justice.
M. Bastide, le coniplice de M. Cavaignac , dans celte œuvre d'arbitraire et de sang, a publié une narration dans laquelle il nous montre M. Cavaignac pleurant avec sa mère au lendemain des journées de juin. M. Bastide serait intervenu, suppliant M. Cavaignac de prendre la dictature et de proclamer l'aninisiie. «L'Assemblée, aurait-il dit, « va vouloir proscrire en masse. Tout ce qui s'est mêlé de
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a près ou de loin à la révolte va former un parti irrécona ciliabie, ce sera là une menace incessanle de guerre civile. « La réaction commence. Aujourd'hui, eHe frappe les in-
« surgés, demain elle viendra jnsqu*h nous. »
<( Ce serait un coup d'État, » aurait répon ju M. Gavaignac. « Il y a un souverain iégitimef TAssemblée. Si elle « veut amnistier, elle fera bien ; mais ce n'est pas à moi à
(( choisir les couijables. Il faut donner F excm pin de la léga^ « lité : ce qu'il faut aujourd'hui, ce n'esl pas de Taudace, « mais du respect des lois ; on ne fonde pas la liberté avec a des mœurs despotiques. »'
M. Bastide dit que : « s'il ne fut pas convaincu, il fat « forcé au silence et à l'admiration devant cet homme oui
a se révélait à lui avec une grandeur de caractère que n nous ne croyons guère possible que chez les héros de « Plotarque. »
Certes, il est impossible de travestir les faits avec plus d'impudence, et les plats courtisans de Tibère et de Néron n'insultaient pas la vérité avec une plus odieuse bassesse.
M. Cavaignac, ce héros de Plutarque, ne voulait pas prendre la dictature pour amnistier les vaincus, mais il n'hésitait pas à la prendre pour les déporter en . masse et sans jugement, pour les livrer aux conseils de guerre, pour supprimer les journaux démocratiques» pour mettre la main sur toutes les libertés, sur tous les droits consacrés par trois révolutions.
M. Bastide voudrait rejeter sur l'Assemblée la responsabilité des odieuses mesures; mais Thistoire dira que l'As* semblée agit seulement sur l'initiative de M. Cavaignac ; et rhistoîre dira que M. Cavaignac, ce Tartuffe de la légalilé et (iu respect des lois, dont Laurent Bastide serre devant k public lahaire avec la discipiinet — l'histoire dira que M. Cavaignac, non-senlement fit proposer par ses ministres une loi restrictive de la liberté de la presse, mais que cette
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loi étant votée il dédaigna de rappliquer, et suspendit en»
core des journaux en verUi de son autorité dictatoriale, afin de bien constater qu'il était au-dessus des lois et au-dessus de r Assemblée*
La persistance de M» le général Ga?aignao à réclamer le maintien de Télal de siège, les manœuvres sans pudeur qu'il ne craignit pas d'employer pour arriver à la Présidence, ses avances aux partis les plus hostiles à la République pour se procurer leur appui, la remiae du pouvoir aux mains de MM. Dnfaure et Vivien, ce qui était rétrograder en deçà de M. Odilou Barrol, en deçà non pas seulement du 24 février, mais même du 23 lévrier, les négociations avec le pape pour se concilier le clergé»
suffisent à nous édifier sur le désintéressement , sur la grandeur de caractère de M. Gavaigaac, et sur la sincérité de ses sentiments républicains.
M. Gavaignac écrivait à M. Marrast, maire de Paris, Id 1** juillet : « La patrie a été sauvée par la pensée républi- <( caioe, qui animait tous les citoyens qut se présentaient ^ w en face de l'émeute. Cette pensée persévérante assure le a salut du pays. » Dérision ! profanation !
Le 26 juin, au moment d'engager la lutte terrible, M. Guinard, colonel de la garde nationale, adressait à M. Gavaignac cette adjuration solennelle : a Qu'allons-nous n faire? que nous ordonnes->tu 7 qu'exiges-tu de nous? le « sais«ttt bien toi-même? Nous allons tirer sur le peuple tt avec qui nous avons combattu toujours 1 Peux-tu me t( jurer du moins, me jurer devant Dieu, sur la mémoire <( de ton père et de ton frère, que nous allons mourir ou « vaincre pour la Bépublique?...» — «En peux-tu douter? lui répondit Gavaignac. d S'il, en pouvait être autrement, tt crois-tu que je consentirais h commander une aussi ter- « rible guerre^ à laisser sur mou nom tant de sang ? » Dérision 1 profanation I
Daos une des biographies du général Garaigoac» diatri^ buées à profasion sur les fonda de r&tat pour «onteDir aa candidature à la présidence de la République, on racontait
qu'eu 1832, M. Cavaignacqui n'était encore que capitaine, répondait à ces questions qui lui étaient adressées par son colonel : a Si le régiment avait à se battre contre les oar« «listes, Yons battries-yons ! Oui. S'il avait h se « battre contre les républicains, vous battries^vous! (( Non. )j Et que pour punir cette noble franchise on l'avait envoyé en Afrique. Dérision! profanation I
La République, invoquée par M. Oavaignac comme l'enseigne de son ambition, repousse de son sein cet homme qui jamais à aucune époque, ni par ses sentiments ni par ses actes, n'a mérité de pouvoir se recommander d'elle.
La République, glorieusement inaugurée le 24 février, est morte le 24 juin» égorgée et violée par Mt Gavaignac. Elle est morte, noyée dans le sang du peuple. La diotalure militaire de M, Gavaignac ne peut pas plus passer pour une manifestation du gouvernement républicain que la dictature présidentielle du prince Louis-NapoléoUi prélude de TEmpire.
La dictature de M. Gavaignac fut la néG;ation de tous les principes proclamés en 18/j8. Le premier acte de la révolution de Février avait été de protester contre Tapplication de l'armée à la compression des troubles civils (!). Le premier acte des hommes de juin fut'de déchirer cette pro<
(1) Voici le teite de oe remarqaable doeament, publié bous forme de mamfeste du comité éleciof al démociatiqne et mèto des signatures de MM. Ouiuard, L Blanc, David (d'Angers), Martin (de Strasbourg), FéUs Pjrai, Durand Saint-Amand, Ricuat, GouDCHADD, Bastide, Victor Masson:
« Gimbien n'est pas douloureux pour des booimes d'honneur « cette alternative de manquer aux lois de la dîscipUne ou de 9 tuer des concitoyens! La ville de la science, de l'industrie, de « la civilisation, Paris enfin, ne saurait être le champ de bataille
testation ; la révolulion de Février avait proclamé le droit aa travail ; le signal de la compression de juin fut l'abolîtioa des concessions apparentés faites aux travailleurs et la radiation définitive de la constitution du droit au travail. La
révolution de Février avait proclamé la liberté de la presse et le droit de réunion, elle avaitaboli les lois de septembre, supprimé le cautionnement, proclamé que les clubs étaient pour la République un besoin, pour les citoyens un droit ;
l'œuvre des honiines de juuj fui de supprimer arbitraireincol et au mépris des lois les journax démocratiques nés
« rêvé par le courage des soldats français. Leur atlitude Ta prouvé « et elle condamne le rôle qu'on leur impose.
« D'un autre côté la garde nationale s*est énergiquement pro- « noDcée comme elle le devait en faveur du mouvement réformiste ; « il est certain que le résultai obtenu auraii été atteint sans effu* « sien de sang, s'il n'y avait eu de la part du minisière provoca- « lion directe, provocation résultant d'un bruial étalage de troupes.
a Donc les membres du comité électoral démocratique présen - « tent k la signature de tous les citoyens la pétition suivante : »
« Considérant :
« Que l'applicaticui de Varmée à la compression des troubles « civils est attentatoire à la dignité d'un peuple libre et k la roo- « ralité de Tarmée elle-même ;
« Qu'il y a là renversement de Tordre véritable et négation périt manente dala liberté;.
tt Que le recours k la force seule est un crime contre le droit;
« Qu'il est injuste et barbare de forcer des hommes de cœur k « choisir entre les devoirs du militaire et du citoyen ;
« Que la garde nationale a été instituée précisément pour « garantir le repos de la cité et sauvegarder la liberté de la nation ;
H Qu'à elle seule il appartient de distinguer une révolulion « d*one émeute;
« Les citoyens soussignés demandent que le peuple entier soit « dans la garde nationale.
«I Ils demandent que la garde municipale soit dissoute. .
« Ils demandent qu'il soit décidé législativement qu'à l'avenir M l'année ne pourra plus être employée à la compression de trou- « bles civils. »
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au souille de la Révolution, de faire revivre et de forilfier les anciennes lois de la monarchie contre la presse, de rélablir le caulloonenient, de réglementer et de supimmer les clubs.
Ëa quoi donc le général Cavaignac qui a élouilé dans le sang les revendications sociales du peuple et qui a porlé la maîn sur loules les libertés aurait-il pu bien mériter de la
République?
La mémoire de son frère pouvait seule le rattacher à la tradition républicaine, et il a répudié lui-même celle mé*moire en se séparant de tous les anciens amis de Godefroy et en dirigeant contre eux la proscription pour se rapprocher des hommes que son frère avait passé toute sa vie à combattre.
Ce rùie politique de M. Cavaignac est bien caractérisé par M. Delescluze, un des anciens amis de Godefroy, l*ami
fidèle de Ledru-Rollin, le courageux rédacteur de la Bé' volution démocratique et sociale. Dans le récit iiUéressaut de ses souvenirs de transporlaiîon publiés en feuilleton dans le Réveil sous le litre : de Paris à Ca y mue, M« Delescluze, dit en parlant de Belle-Isle, la forteresse politique dans laquelle élaient renfermés sous la République les prisonniers républicains :
« C\'st jo crois, le seul uiominîent que doive la France au (( règne néfaste de M. Cavaignac. Misérable ioslrumcnldes « partis conlre*révolutionnaire8, le frère de notre Gode* <c froy ne pouvait laisser un symbole plus significatif de sa « dictature. Nouveau Sylîa, il aura, le premier en France, « mérilé de croiîser dans ses armes l'épée sanglanle qui (( s'abaissa sur des prisonniers et des blessés avec la clé du « geôlier et les lableltas du prosri ipteur. C'est Ih que par « ses ordres, fTprès juin 18^i8, fui ent tlii igés les citoyens « qui n'avaicut pu lrouv.4' place sur les poutons cl qu'il
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« désespérait défaire condamuer par les conseils de guerre, a comme s'il avait eu k craindre l'impartialité ou la mana Buétnde de ses caporaux. Si le dernier des criminels» « l'homme le plus notoirement coupable, le plus indigne « d'excuse était frappé sans jugement, ( ondarané sans ôire « entendu, jugé sur des notes de police ou des dénoncialions a anonymes» il n'y aurait qu'une voix pour invoquer les « principes élémentaires de toute justice. Cependant tout « cela s'est fait, en 1848, non pas pour un individu, mais « pour des milliers d'hommes ; cela s'est fait par des hom« « mes qui se disaient républicains» mais qui voulaient avant tt tout le pouvoir. Je ne sais si lorsque plus tard ils ont vu, « en 1851, tourner contre eux les armes qu'ils avaient ior- « gées eux-mêmes, un remords tardif est venu éveiller leur (( conscience. »
Le 2 décembre 1851, le prince Louis-Napoléon renversa la République pour élever son pouvoir sur ses ruines : le prince Louis-Napoléon du moins n'essaya pas de faire partager à l'idée républicaine la solidarité de ses violences et de ses proscriptions, ni de son despotisme, tandis que M. Gavaignac par la persistance avec laquelle il a ])rétendu placer ses actes sous l'invocation de la République déshonorerait l'idée républicaine , si nous ne le repoussions pas énergi** quement de nos rangs.
Non, entre M. Gavaignac et la démocratie, entre M, Ga> vaignac et la liberté, entre M. Gavaignac et la République, il ne saurait rien y avoir de commun (i) !
(1) Dans la discussion sur la révision de la constitutioD, le 14 juillet 18M, le général Gavaignac lit sa profession de foi poli* tique en disant que tout gouvernement qui permettrait qu'on discute son principe était un gouvernement perdu. — > « Hais la Ré- « publique! » interrompit M* Michel (de Bourges) qui monta ensuite k la tribune pour faire cetie remarquable déclaration: n L'honorable général qui parlait hier k cette tribune pour la « République faisait du droit antique et du droit des monaicfaieSi
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a II prétendait que notre principe était coniinoniis si nous le lais- « sions discuter : c*esl le langage monarchi(iue, c'est riilsioiie de « nos trente dernières années. J'ai la^ messieurs, sous l:i main « les monuments de votre intolérance ; \ous avez tous, dans des « circonstances diverses, soutenu la môme maxime que jamais un M gouvernement ne peut se laisser discuter. Tous, comme cela a a eu lieu dans tous les temps et dans tous les pays, et dans les « républiques antiques, il faut le reconnaître aussi, tous, vous « n'avez pas eu foi (hn^ voire principe; vous n'y avez pas cru; u vous n'avez pas permis qu'on le discutât. Nous, républicains « d'aujourd'hui, de notre temps, de noire société, nous voulons « qu'on nous discute. Nous provoquons, nous si faibles, nous si « peu habiles, nous si peu hommes d'État, nous permettons, nous « sollicitons qu'on nous discute; nous avons la prétention d'être ft la raison mémo... Prenez-y garde, si nous ne sommes pas dis- « cutables, nous ne sommes pas vrais. Nous sommes, nous, les « enfants du doute, nous ne pouvons pas nier notre mèro, le librett examen ; c'est la source d^où nous venons et à laquelle nous K voulons toujours remonter, »
Le 13 juin 1849 M. Cavaignac appuya l'état de siège de M. Odîlon Barrot, et il choisit cette triste occasion pour faire Vnpologîe des événements de juin et l'apologie de ses sentiments répultlicains. M. Pierre Leroux, prolestant contre la demnnde de M. Udilon liarrot, disait que la source de tous les malheurs qui allligeaient la République était dans le décret d'état de siège de juin : « De Ih « tant de ç^ûeis fournis h l'esprit humain de se récrier, et de se « récrier j;ir la violence; de là ces combats acharnés que vous « appelez aujourd'hui les combats de la démagogie, et que moi, « dans ma conscience, j'appelle le combat du droit; car, ainsi que « je le disais à PAssembiée constituante, il n'y a pas de justice « sans clémence, il n'y a pas de justice sans miséricorde, et les u victorieux qui sont violents, qui ne sont pas justes, amènent (( aisément des i e[n csailles et des représailles qui se prolongent et « qui peuvent un jour ou l'autre éclater. » — M. Cavaignac monta h la tribune pour répondre h M. Pierre Leroux : « Il a prétendu <f que nous avions été sans clémence et sans mansuétude. Je lui « rappelle que, le 28 juin, après la victoire, il y a quelqu'un, « et c^est 7noiy moi seul, qui suis inonté h cette tribune et qui ai « j)laidé pour la clémence et la mansuétude. Où éliez'vous alors « vous et vos n?ni^! Avez-vous pris la parole?.,. Vous avez dit « que nous avons vécu dans la terreur. L'fiistoire est là, elle parti lera : elle pourra dire si moi et les hommes qui m'ont secondé
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« dans l'exercice du pouvoir, nous avons vécu datis la terrenr. M Voulez-vous que je vous dise \m mot enfin? vous m'inspire/, une
pr(»fo[]Lie douleur! \uus êtes des républicains de la veille, et si « j(î le disais de moi-même peut-être me conlesleriez-vous cp litre... « Mais, quandIaRépubliqueest venue, je l'ai saluée de mou resppct. « et de mon dévouement, je l'ai servie ; je ne servirais pas au Li e « chose, eulendez-vous? {Bravos et applaudissements unanimes et « prolongés). » L'oraleur indiquant du doigt le sténographe du Moniteur : « Ecrivez ce que je viens de dire, écrivez le mot a mot; M que cela reste gravé dans les annales de nos dèlibéralions. Je ne « servirai {)as autre chose. {No}Lveaux oj^plaudissements una- « nimcs.) J'ai iaii plus que servir la République, je l'ai gouvernée, »( c'est un dépôt d'honneur que j'ai conservé, non pas comme un « titre, mais comme une obligation, comme un devoir, et que je « livrerai pur et sans faiblesse au jugem» nt de la postérité. Mais « ce que je dis là, c'est uu droit que je me donne h votre égard, « et c'est pour cela que je vous dis : Vous m'inspirez une douleur « profonde. Entre vous et nous, c'est h qui sert le mieux la llépu- « blique, n'est-ce pas? Eb bien! ma douleur, c'est que vous la « servez bien maL J'espère, pour le bonheur du pays qu'elle n'est
pas destinée à périr de {De taures parts : Nonl non ! Plusieurs « voix à droite : Vive la République! Mais si dous éiions d(\siiiiés « à une pareille douleur, rappelez- vous bien que uuus eu accuse « rions vos exagérations et vos fureurs. » {^Ajjplaudissemenls una- »< nimes et redoublés),
M. Bancel protesta dignement contre ces insulics et contre celte ridicule accusation de fureur adressée à un plulosopbe, tel que Pierre Eeroux.
Mais pour savoir ce que valent les protestations et les aliirmalions de M. Gavaignac, il sullii de se reporter à celte séance du 28 ou plutôt du 27 juin invoquée par lui. M. Pierre Leroux, auquel M. Gavaignac demande avec jactance où il était et s'il a pris la parole, y prononça uu long et pathétique discours eu faveur de la clémence, écoulé avec impatience par l'Assemblée, et qui lui valut de nombreux rappels h la question et même un rappel h l'ordre. Quant à M. Gavaignac qui prélcnJ être monté lui seul h lu tribune pour plaider pour la clémence et la mansuétude, il y monia simj)leuient pour protester contre (pieUpies expressions <lu rapporteur du décret de lrans|)orlalion sans jugemont, M. Méaulle, qui semblaient donnera enieudre qu'il s'était placé dans une pensée plus extrême que la Commission. Ce rapporteur lui ayant dit qu'il avait mul compris sa pensée : a Pernieltcz, messieurs, répoudlt
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a oniphaiiquemcnl M. Cavaignac, nous faisons de l'hisloire, et « dans l'hisloire une virgule mal placée est une chose imporlanle. « Pour me résumer en di'ux mois, je repousse celle attiludc qui u n*cst pas vraie, qui n'est pas possible, que je dédaigne, l'alli- « lude d*un homme qui se serait monlré plus sévère que la pensée « de l'Assemblée, plus sévère que la ualion eniière. » Voila comment en celle eirconsiance M. Cavaignac lit appui à la clémence. Voici quel éiail le Fond de l'incident : la commission de l'Assemblée voulait la irausporlaiion en masse des détenus, M. (^avaignnc demandait que les conseils de ,f;ueire eussent "a prononcer sur tous; pour mettre d'accord ces deux opinions, on tU deux paris des insurgés, les uns destinés h la transporialion en masse sans jugement, les autres livrés aux conseils de guerre. Voilii ce que fut la cUdience, la mansuétude et la justice des vaioqueur& de juin 18^18.
L'inlerveniion de M.(';iv;iignac,dans la discussion du lo juin 1 eut pour résultat que la mise en état de siège lut volée aux cris de : Vive la Ré /nibliq^œ ! SoWix ce que dira l'iiistoire. M. O lilnu Ihi i ot !iN II (It iiiaudait pas tant, mais U dut être recouoaissaut au général Cavaignac.
La vérité est qu'enlre ces deux hommes, pas plus qu'eiiire eux et le prince Louis-Napoléon, il n'y araii aucune fiilVéreruM^ de principes, il y avait seulement une communauu d'anibitious qui devait tôt ou lard dégénérer eu uue rivalité qui allait susciter uu impla* cable antagonisme.
Quoi d'étonnant qu'an 2 décembre lepeuitl«* du f;àul)Ourg Saint- Auloine, soUicilé ii détendre la République, quelle llépubliquel par les vainqueurs de juin tmis aux auteurs de la loi du 31 mai, prtr eeiis qui l'avaient mitraillé et proscrit, unis a ceux qui l'avaient dépouillé de ses droits politiques, quoi d'éionuant (jue h» peuple, ne se soit pas ému? Pauvie peuple, exnlié et glorihé quand on a besoin de toi, toujours victime, et placé sans cesse entre les ambitions rivales qui veidenl se servir de ta force, comme la barre de fer entre l'euclume et le marieaul
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CHAPITRE XI
M. SBNARD
(( La vicloire de la réaction dans les fatales journées de « ]'uiD| écrit M. Caassidière daas ses Mémoires ^ eut pour (c résultat Pétat de siège, les commissions militaires^ la loi -
(( de transporLation, la commission d'enquêle, le désarme- « ment des ouvriers, la fermeture des clubs et la suspen- « sion des journaux populaires : en un mot, la violation de u toutes les libertés et le despotisme de la force. Bile mit à (( jour bien des caractères et fit tomber bien des masques (( hypocrites. Qui dirigea l'attaque sur la place di la Bas- (( tille contre le faubourg Saint-Antoine? M. Recurt, le « decin des faubourgs, avec l'assistance du général Perrot, « le même qui, le 2b février, commandait Paris contre eux
(( au nom du roi Louis-riiilippe. Qui avait demaiidr l'état (( de siège et la dictature ? M. Pascal Dupral, un ancien (( rédacteur des journaux démocratiques. Qui appuya l'ur- « gence du vote de la transportation 2 Bien des républi- « cains, hélas I dont nous n'avons pas le courage de citer (( les noms. A qui revient l'invention de déporter oulre- (( mer les vaincus de la guerre sociale? A M. Senard, qui « omit puisé cette mesure dam son cceur. £t pendant qu'on <( ramassait les morts au faubourg Saint- Antoine, crénelé «par les IjouleLs et la luiliaille. iM. Senard s'ccriail avec « une emphase de théâtre : Remercions Dieuy messieurs, « Oh ! que je suis heureux* Huissiers, battez le palais pour (c rassembler les représentants. Merci à Dieu ! Et M. Ga« « vaignac, le héros de juin, osa dire à la tribune : Nous (f fciisn/is de rhistoire. Quelle hisloiiel Voilà de beaux u actes et deheaux noms pour le jugement de la postérité !» L'Assemblée nationale décréta que MM. Senard et Ga-
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vaignac avaitjnt bien mérité de la patrie, et ce dernier conserva la dictature sous le titre de Chef du pouvoir exé- * Ctttif, avec la faculté de choisir lui-même -ses mlDistres* Après la bataille, les vainqueurs se partagèrent les dépouilles. M. Senard, qui avait si bien secondé Tambitioa du général Gavaignac fut nommé ministre dellntérieur en remplacemenl de M. Recurt, un autre complice, qui passa ' aux Travaux publics. Le général Lamoricière accepta Phéritage du général Gavaignac au ministère de la Guerre; M. Bastide resta aux Ailaires étrangères, le porteieuiile des Finances fut donné à M* Goudohaux, qui avait contribué de toutes ses forces à provoquer l'insurrection en poussant à la dissolution immédiate des ateliers nationaux. On donna le portefeuille de la Justice à M. Marie, le seul des meoibres de la Commission exécutive qui ait favorisé les desseins du général Gavaignac, sa haine contre le peuple étant plus forte que son ambition même de rester au pouvoir. M. Trouvé-Ghauvel,quià la Préfecture de police avait secondé le coraplot par son inaction calculée passa à la préfecture de la Seine qui remplaça la mairie de Paris ; M. Dttconx devint préfet, M. Marrast fut nommé président de TAssemblée dont la majorité n'avait rien à refuser au général Gavaignac; et dans cette position il put satisfaire à Faise ses goûts fastueux en même temps qu'il inspirait le gouvernement, sans partager le fardeau de ses travaux et de ses responsabilités. On fît la part modestie à M. Pascal Duprat : on lui donna simplement une ambassade en Autriche.
Et puis ii y eut la curée de récompenses. On n^avait pas fait depuis février de promotions dans la Légion d'honneur. On rouvrit pour la circonstance ce registre honorifique. De nombreuses décorations furent distribuées à la garde nationale, à la garde mobile, à Tarniée. Parmi ces dignitaires de la guerre civile, nous voyons figurer le nom du lieutenant Cluseret du 55^ de iigne^ chef du 23* bataillon de ia
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garde mobile, qui est fait chevalier de la Légion «riionneur. M. Cluseret adepals fourni une vaillante carrière dans les rangs de la démocratie mililanle; il a comballu en Italie avec Garibaldi ; il a gagné le grade de général dans la dernière guerre d'Amérique et il est reveau à Paris mettre sa plume au service de la cause sociale : il a sans doute déposé une décoration qui doit lui rappeler de tristes souvenirs.
Plusieurs refusèrent dignement ces récompenses et pensèrent que le malheur de la patrie ne devait jamais é^e pour les citoyens une occasion de joie, ou d'honneur. Nous signalerons notamment le célèbre peintre Ary Schef • fer, élevé au grade de commaiuleur de la Léi^ion d'honneur, et qui ne voulut jias accepter celle promotion.
L'année elle-même comprit que le triste devoir qu'elle avait dû remplir dans ces événements ne pouvait être assimilé aux campagnes glorieuses contre les ennemis de la patrîi»^ et le général Changarnier fut obligé d'adresser à plusieurs colonels, qui refusaient les décorations au nom de leurs légions, une lettre dans laquelle il en appelait au principe de l'obéissance, qui est ta règle suprême de Tétat militaire.
En môme temps le général Changarnier adressait une lettre aux colonels de la garde nationale [)our les prévenir, en réponse à de nombreuses demandes, qu'aucune distribution supplémentaire de récompenses ne serait faite.
La politique du nouveau gouvernement fut tout entière à la réprcî^sion.
Son premier acte fut le décret oi vlonnanl la transportation, par mesure de sûreté général^, dans les possessions frarçaises d'outre-mer, des individus détenus qui avaient pris pari h Tinsurreclion.
Cet épouvantable décret, qui niellait ainsi hors la loi un nombreconsldérablede ciloyens parmi lesquelsse trouvaient sans aucun doute, non-seulement des malheureux égarés, mais aussi desinnocents arrêtés par des erreurs, cetépou van-
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lable décret fui voLe d'ur^^ nce et presque sans discussion.
Vaitieiuenl M. Baune voulut-il s^'opposer à l'urgence, au nom de la civilisalion qui ne se défend point par des lois de coière, au nom de la douleur publique. On ne voulut meiue pas 1 écouler et les cris : Assez ! assez ! aux voix! aux voix! lui coupèrent la parole et étouffèrent sa voix.
Vainement M. Pierre Leroux voulut-il protester contre cette intolérance indécente et odieuse :« Vous avez dit : pas cf de concessions devant Témeote f Et vous dites mairiie- « nant : Pas do discussions après la victoire ! » Véiineuient voulut-il tenter un appel à la clémence, sinon à la jusiice. On ne voulut pas Técouter davantage, et même le président, qui était encore M. Sénard, le rappela à l'ordre.
M. Caussidière ne se laissa pas décourager : il dit qu'il fallait faire la part du vertige qui , dans ces tristes jours s'était emparé aussi bien de ceux qui ne voulaient pas Tinsttrrection que de ceux qui s'y étaient laissés entraîner; mais que maintenant il fallait apporter du calme et dù sangfroid dans la délibération et respecter la justice. Il flétrît énergiquement cet argument de ceux qui présentaient la transportation comme une mesure d'humanité, en disant : Si vous ne déportez pas ces hommes, on les assassinera. a Mais c'est une honte, mais c'est infâme, qu'on puisse dire « que des Français qui ont vaincu ne seraient que des c( misérables, qu'ils viendraient massacrer les vaincus de (I sang-froid (1) ! »
M. Caussidière demande à la justice « une investigation (( plus sage, plus raisounée, une investigation qui fasse
(l) II« Louis Jourdan, dans un article du Siècle, publié en mai 1865 a repris el s*esl approprié la théorie humanitaire de la transportation contre laquelle M. Caussidière protestait avec une si légitime indignation. « Après les funestes journées de juin iS4S^ « nous avons pensé qu'il fallait soustraire les vaincus aux fureurs du M parti réactionnaire. U nous parut alors, commet'/ nous paraîtrait u aujourd'huif plus prudent de transporter les gens que de les
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« qu'on ne perde pas les familles* — Car, voyez-vous, dit** (( il, le deuil des morts est vite fait, mais le deuil des pri-
« sonniers est long el dur, et cela amène dans le pays des .tt voix de proscription. Formulez uu décret qui garantisse « aux citoyens restants qu'il o*y a pas eu une injustice : on «I ne peut cependant pas jeter comme ça un tas d'hommes « sur les navires, car ilsiie sont pas tous coupables, quand « le diable y serait ! »
Les rires des membres de la msgorité accueillirent ces expressions qui n'étaient pas très-élégantes, peut-être, mais qui, mûrement, partaieaL du cœur; cl le Luomeiil était trop grave pour que ceux qui luttaient ainsi courageusement contre les murmures de l'Assemblée au nom de Tliumanité et de la justice, pussent songer à faire des phrases* ^ 0 Riez, amusez-vous, éclata Gaussidière, ceux qui ont « le cœur de rire et de s'amuser après des massacres sem- (( blablesl Honueur à ceux qui ont voulu les éviter I Misère « et honte à ceux qui veulent les continuer ! »
0ht oui, misère et honte! Qui pourra dire combien d'innocents lurenL ainsi envoyés sur les ponioiis! On désigna pour la transpuriation M. Gelié, nommé sous-préfet à Boulogne, quelque temps avant les malheureuses journées de juin, et qui n'était pas revenu à Paris.
Le grief invoqué contre lui, c'était que Von avait fabriqué de la poudre pour les insurgés dans sa pharmacie située au cœur du faubourg saint Antoine; mais il constata qu'il avait cédé cette pharmacie longtemps avant les journées de juin. On peut juger par cet exempte des erreurs qui durent être commises. M. Madier de Montjuu, plaidant devant le com»eil de guerre, cita celte lettre du colonel d'état-major, commissaire de la première division : o Les
« laisser exposés a hi mort, » — u Jésuites, fuites voire iiiétit'p, « s'écriail ProudUonj ealre nous el vous la guerre est a outranr*'. « Fussiez-vouft trenle-six millions, nous ne vous pardouueronâ pas. >i
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a individus que vous me demandez ne sont point entre les
u mains de l'auiorilé miliLaiie. Gazavan est en fuite ; les u deux autres ont été trampartés par erreur. »
Quatre mille trois cent quaranie'kuit prisonniers avalent iiinsi été désignés pour la transportation, et furent conddits dans les porla , où ils furent soumis à un régime plus douloureux que ne Teùt été la transportatioa même (1). Au mois de novembre, en présence des nombreuses réclama-» fions y qui étaient adressées chaque jour au gouvernement, une commission lut lioioiuée pour examiner la siluaùon de
(1) Nous trouvons dans la République les indications suivantes sar la silaation des transportés internés dans les pontons :
« Nous recefons une lettre des transportés de Jain, placés à bord « des pontons en rade de Brest. Mous en extrayons quelques dé* « tails qui suffiront pour édifier nos lecteurs sur les prétendus a principes d'humanité qui animent Tadministration sd-disani « répubtieainei sous laquelle nous avons le bonheur de vivre.
«r Les détenus, après avoir été transportés au Havre, ont été a entassés sur le vapeur le Darius^ avec les ménagements babi- « tuels aux négriers; arrivés sur la rade de Brest, ils ont été dia<^ a tribués sur les quatre pontons VUraniCt la Gnernère^ la Bidon « et la Belle'Poule^ où ils ont été soumis au régime que l'An- « gleterre et l'Espagne tirent subir à nos prisonniers pendant les « guerres de la République et de l'Empire.
€ Il appartenait à la réaction, qui a su renouveler dans nos Il murs les scènes de septembre et les massacres de 1815, de re- « trouver ce mode de captivité, justement llétri par l'histoire, et « et de rappliquer U des hommes qui n'ont même pas été soumis « à des jugements semi-réguliers.
« Nourriture, malsaine et insuflisante, privation d'espace e| m d'exercice, de vêtements indispensables, mesures de discipline « extra-rigoureuses, adoucies seulement pari' humanité des ofticiers a et des matelots, voilà comment l'administration interprète ces c paroles plus pompeuses que sincères du général Gavaignae i « Je m ne vois ici que des vainqueurs et des vaincus» Dieu me garde a d'y voir des victimes 1 »
M. Bareste, gérant de la République^ fut poursuivi pour cet article sous la prévention d'excitation à la baine et au mépris dtt gouveniementt Mais il fut acquitté par le jury.
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ces nialheureux, composée de MM.ViclorPoucher, conseiller à ia Cour; HaUOD« juge dla&tructioa, et Gb. Lucas, inspectear des prisons. Les membres de cette GommissioD mirent immédiatement en liberté neufeeni quatre-vingt mzedétenus.
On avait fail deux catégories : les plus coupables, ceux qui étaient désignés comme ciiefs , fauteui s ou instigateurs de rinsurrection , furent renvoyés devant les conseils de guerre, tandis que ceux qui étaient moins compromis étaient transportés puremenl et simplement sans jugement.
Or, il arriva que les conseils de guerre prononcèrent plusieurs acquittements. Si parmi ceux qui étaient désignés comme les plus coupables, il y avait des innocents, à corn* bien plus forte raison ne devait-il pas y en avoir parmi les autres (1)?
Voilk comment furent traités ces vaincus, dont ie p^éiiéral Gavaignac avait juré devant l'bistoire de ne pas faire des victimes I
Et r Assemblée, pendant plusieurs mois, jusqu'au dernier jour de son existence, refusa obstinément Tamnistie à ces malheureux 1 Ëlle laissa cette honte et cette misère peser sur elle éternellement dans Tbistoire. Et M. Lagrange , qui ne cessait de demander à tout propos l'amnistie, fut ridiculisé et raillé pour cette monomanie de clémence I Quels temps 1 quels hommes I
Les conseils de gaenre fonctionnèrent pendant pins de
(1) M. Sénard lui-même faisait cet aveu k la tribune de TAssemblee, le 3 mai 18^9 : « Quand j'ai vu que les hommes réservés « comme les plus coupables n'avaient été condamnés par les coa^ « seils de guerre, au moins beaucoup d'entre eux, qu'à des peines « de trois mois ou de six mois d'emprisonnement, et d'autres ae- « quittés, il m'a paru impossible que l'Assemblée laissât peser sur '« ceux que nous avions regardés comme les moins coupables une « durée de détention iUimiiée. » Ce qui n'avait pas empêché M. Sèuâfd de repousser par son vote, encore le i*' février précé* dent, une proposition d'amnistie^
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six uiois; et, chose inouïe, sans exemple dans le passé, des femmes furent traduites devant ces commissions militaires! comme des feiomes aussi se trouvaient parmi les victimes désigoées pour la traasporiaiioa 1 Des femmes t el des enfants qui n*avaient pas seize ans!
La plupart des accusés étaient des vétérans du parti républicain , qui avaient déjà été victimes sous la monarchie des insarrections politiques, soutenus et défendus alors par ceux là mêmes qui retournaient aujourd'hui contre eux les -mômes procédés odieux. L'un d'eux, raccusc Guériucau, rappelait les justices exceptionnelles de 18S2 et de 183ft : « £h bien! Messieurs, disait-il» j*ai vu tout cela, et pour- « tant tous ces épisodes ne nous avaient point encore dooné tt le spectacle qui s'ofifre aujourd'hui à nos regards ; on n'a* « vait pas eu Tidée de créer des conseils de guerre pour jua ger des femmes; on n'était pas arrivé à cette dernière péu riode ; on n'avait pas vu des mères t tenant enlacés leurs tf enfants en bas-àge, liées, garrottées, escortées de soldats, (( traverser une ville en plein jour au milieu d'une iiaie de « baïonnettes.
d £n février, lorsque je combattais pour la République , « je ne me doutais guère , en voyant paraître son auréole, « que, huit mois plus tard, des gens sans pudeur, des hom-
« mes qui se cachent au moment du danger, pourraient, « changeant de masque, réussir à me traduire à la barre tt d'un tribunal militaire, en société de deux femmes, à cété « d'une femme septuagénaire. »
Ces deux femmes, dont l'une était âgée de soixante-seize ans, furent acquittées, Guérineau fut condamné à vingt ans de travaux forcés*
Dans le même numéro (6 août), oik se trouve la première liste des transportés envoyés à Brest, le Moniteur publie le compte-rendu d'une fête donnée par M. Armand Marras^ pour inaugurer rbôtel de la Présidence :
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« Jeudi soir, M. Marrast, président de l'Assemblée na- « tionale, a donné une fête brillante pour rinauguralion de (( l'hôtel de ia Présidence. Cet hôtel , ancienne résidence « des Guise (les Gondé, a été acheté, il y a quelques an- « nées, par la Gfiarobre des députés, qui, voulant que son « président pût recevoir digaement, l'a fait agrandir et ap- « proprier pour cette destination. Les évérmnents de mai et (f de juin avaient fait suspendre les travaux^ M. Marrast, a aussitôt après son élection , a donné des ordres pour Ta-*
« chèvement de Thôtel Les siilorib , très-élcgammeiu
« meublés, pouvaient à peine contenir la foule qui s'y pres- « sait. On y voyait les magistrats, les conseillers d'État, les « fonclionnaires, les artistes, les écrivains de ia presse pé« « riodique, confondus avec les gardes nationaux et les mîli- « tairas de tous grades et de toutes armes, parrai lesquels « se trouvaient les gardes mobiles nouvellement décorés de 9 la Légioo-d'Honneur...., »
Et tandis qu^on dansait dans les salons étincelants de lumière et de dorure de MM. Cavaigiiac et Marrast, les combattants de Février, arrêtés sur les barricades de juin, étaient accroupis sur de la paille fétide dans les casemates des forts et dans les cabanons de Vincennes. Entre une valse et une contredanse, le diclalenr signait à la hâte quelques papiers, et des uiiliiers d'hommes partaient la nuit sous de fortes escortes, et des femmes, des enfants couverts de haillons, attendaient sur les glacis pour envoyer un dernier adieu aux condamnés , sans qu'on daignât mettre à côté de la peine aucun motif pour la justifier (1).
Non-seulement Tétat de siège était maintenu dans toute sa rigueur, mais on lui donnait une extension abusive, à ce point qu^elle provoquait même des protestations de la parc de M. Valette, réniinent professeur de droit, désintéressé des passions poiiiiques, mais sincèrement dévoué à la cause
(I) Ch. Robiit, HisUnre de ia rivQlution de 1848. .
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de la légalité : Jamais, u disait M. Valette, nos législateurst « qui ont organisé Tétat de siège, n*ont entendu faire autre
« chose que transporter h l'autorité militaire tous les pou- (( voirs, qui, dans l'état normal, appartiennent aux magis- « trats. Ainsi donc, la question est uniquement de savoir si n l'autorité civile, dans l'état politique actueli avait le droit (( de supprimer un journal. Si elle ne l'avait pas, l'autorité (( militaire ne l'avait pas davanla^e. ))
Mais M. Marie qualiûait ces interpellations de téméraires: il répondait qu'il y avait une question politique qui dominait toutes* les questions légales et les consultations d'avocat : tt La loi suprême de Tétat de siège, disait-il, c'est le salut u du pays, »
Non contents de cette force exceptionnelle» MM. Sénard et Marie proûtaient de Ja disposition des esprits pour faire adopter par l'Assemblée des lois restrictives de la liberté
de réunion et de la lijjerté de la presse, et pour rétablir le cautionnement (1).
Dans le dernier numéro du Peuple constituant^ obligé de
(1) Voici coiiiuiL'nt M. Senard s'exprimait sur la liberté de la presse, au uuns de mars 1839 dans un banquet donné par la ville de Uouen U MM. LaflUe et Arago : La presse est la voix du peuple « dans les gouvi inemeiits libres : c'est la plus précieuse de nos M garanties, c'est l'instruna m le plus puissant de la civilisaliuii et « du progrès, La léyùlalion de la presse est la révélation la plus « sure des tendances secrètes du gouvernement dont elle émane* H Est-ce qu'au milieu des combiiiuisons destinées, (l;uis les lois de « septembre, a bâillonner les oigaiK s de l'opinion publique, vous M ne pressentiez pas les lois de faïuille, la résurrection des apa- (f nages, et tout ce cortège des lois de dépoi tatiou, de disjonction, « qui devaient appuyer ce retour au passé? Pourquoi <r;iilleurs « chercher le remède au mal dans un luxe odieux de péti;diLé? le M remède, il est dans le bon sens public, qui fait pidiuptement « justice de l'expression du mensonge et de la haine, i» Sans doute M. Senard subitement illuminé sur le chemin du pouvoir avait abjure comme M. Marie ces illusions chevaleresques de son passé.
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cesser sa publication par l'impœsibitité oà il se trouvait de verser un cautionnement, Lamennais jetait sur ces hoiuraes un analbème éloquent :
a Le Peuple constituant a commencé avec la République, (c il finit avec la République ; car, ce que nous voyons, ce , « n*esl [las, certes, In République, ce n*est même rien qui « ait un nom. Paris en état de siège, iivré au pouvoir mili- « taire, livré lui-même à une faction qui en a fait son ins- « trument; les. cachots et les forts de Louis**Philippe, en- « combrés de i/j,O00 prisonniers, à la suite d'une affreuse « boucherie, organisée par des conspirateurs dynastiques , u devenus, le lendemain, toul-pulssanls; des.trausportations « sans jugement, des proscriptions telles que 93 n'en foùr* u nit pas d'exemple ; des lois attentatoires au droit de réu* « nion, détruit de fait; Tesclavoge et la ruine de la presse, « par Tappiication monstrueuse de la législation moaarchi- « que , remise en vigueur ; la garde nationale désarmée en (( partie; le peuple décimé et. refoulé dans sa misère, plus (( profonde qu'elle ne le fût jamais, non, encore une fois, (( non, certes, ce n'est pas là la République, mais autour de u sa tombe sanglante, les saturnales de la réaction.
c< Les hommes qui se sont faits ses ministres, ses servi- « leurs dévoués, ne tarderont pas h recueillir la récompense « qu'elle leur destine, et qu'ils n'ont que trop n^éritée. (( Chassés avec mépris, courbés sous la honte, maudits (c dans l'avenir, ils s'en iront rejoindre les traîtres de tous tt les siècles dans le charnier od pourrissent les ftmes cadaa véreuses, les consciences mortes
« Quant à nous, soldats de la presse, dévoués h la dé- « fense des libertés de la patrie, on nous traite comme le a peuple, on nous désarme. Depuis quelque temps, notre «feuille, enlevée des mains des porteurs, était déchirée, « brûlée sur la voie publique. Un de nos vendeurs a même « été emprisonné à Rouen, et le journal saisi sans autre for-
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« raaîité. L'intention était claire : on voulait à tout prix -tt nous réduire au silence. On y a réussi par le cautioooe* c( ment. U faut aujourd'hui de l'or, beaucoup d'or^ poqr « jouir du droit de parler. Nous ne animes pas assez riches. « Silence au pauvre ! « •
(( Républicains 1 s'écriait la Réforme, vous tous qui» de- « puis dix-sept ans, avez luUé, comme noua, et par la presse <f et par le combat, contre les prérogatives, contre les pri* a viléges, contre le principe et les lois de la monarchie, « vous prononcez noire condamnation à tous, vous justifiez « la royauté! Philippe et Guizot avaient raison quand ils c( élevaient des forts, quand ils refoulaient le peuple dans « son bagne, quand ils nous rejetaient en dehors de la^coro- « muniou politique, et qu'ils écrasaient la pensée sous la loi (( fiscale, &0US le marc d'argent I »
Il n'était pas un des abus reprochés à la royauté que les ministres de M* Gavaignac ne prissent à tâche de reproduire. C'est ainsi que M. Senard annulait une délibération du conseil général de l'Eure, pour avoir dépassé la limite de ses attributions, en exprimant un blâme sur des nominations de percepteurs qui avaient eu lieu dans ce département»
On pouvait appliquer à M. Senard les réflexions que des mesures d'une nature analogue, prises par M. Duchâlel, inspiraient en 1847 à ses amis du National : u Un gouver- « nement honnête et loyal aurait vu dans^ces aveux de sav^ ges avertissements , et un moyen de bonne entente entre <( lui et ses administrés; mais lorsqu'on marche contre les « intérêts du pays, on est bien forcé iriroposer silence à a toutes les voix qui apportent le blâme el l'opposition. »
Parmi ceux qui avaient mission de défendre la liberté de la presse, et qui la livrèrent, il faut signaler M. Eugène Pelletan , qui , dans le Bien public , se fit Tapologiste complaisant de tous les actes de la dictature du général Gavaignac, « sorti de la conscience publique, disaitôl, pour per«
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« somiiBer la DouveUe période dans laquelle devait entrer
u la Révolution, »
Voici eu quels termes M. Pelletan conviait lui-même les vainqueurs de Juin k prendre uue iniLialive pour réprimer le9 iicences de la presse : (c Nous pouvons le dire aujourfi d'hui, il convient de mettre un terme à ce dévergondage a de pensée et d'expression qui a surtoiu i)our buL de com- 0 promettre la liberté de la presse p^r l'abus qu'on en fait. »
il aj^plaudi^sait ainsi au rétablissement du cautionnement : « Le cautionnement ne sera une entrave que pour la licen- (i ce, il sera uiie forcti pour id liberté. Ne nous en plaignons tt donc pas. )>
u La République, nous ne devons pas le nier, écrivait ^ M. Pelletan, après la terrible épreuve de ces dernières
c( journées, avait besoin d'une tutelle militaire pour proté- « ger son berceau. Elle doit commencer, si elle ne veut pas
a finir, par le régime de Tépée Si nous demandons que
« la i^emière présidence explicite ou implicite de notre a jeune démocratie porte Tépaulette , c'est parce que nous
« croyons (ju'il faut assurer, escortei' iniliUiirement les pre- (( miers pas de la République. Relouiez, généra), devant le ^ poitrail de votre cheval, les derniers débris de l'anar- « cfaie; écartez du bout de votre épée les derniers obsta* ii des ; ouvrez à travers ce pôle- mêle de partis, de regrets a et de passions le grand cbemiii de la République, et Y0U§ u aurez fait la moitié de l'œuvre de Washington. »
Le général Gavaignac suivit ces conseils, et M. Pelletan ren félicite dans un autre numéro dû Bien publie .* <i Le gé- <{ néraî Gavaignac jugea qu'il ne devait pas laisser affaiblir u l'autorité morale du commandement sous lequel tous les « citoy^ins se disciplinaient et s'organisaient dans un iniéa rèt de commnne défense* Il crut que c'était nn. devoir c( d'imposer silence à Louie coiUestatlon passionnée, à toute a critique malveillant^ et 4^ suspendre i'exercice d^ la. li-
M. GhÈTÏ
(( berté, pour protéger soû droit et pour sauver son principe (( iminorlel (1). d
CHAPITRE XII M. QRÉVY
Apparent rari nanies in gurgiU vostù*
^ La GonstUiitîon fat votée et discutée sous le règne* on,
si Ton veut, sous la protection de l'état de siéj^e.
Un membre de la majorité, M. Liechtenberger, maire de Strasbourg, prit Thonorable initiative d'une proposition demandant la levée de l'état de siège avant la diacHsaionde la Constitution :n Si les opinions des membres de PAssem* « hlée, disait M. Liechtenberger, si le concours de tous et « de chacun de nous à l'œuvre soleouelie que nous allons « entreprendre» n'ont reçu et ne peuvent reevoi r aucune (( atteinte de la suspension momentanée des pouvmrs lé« c( gauxy l'état de la capitale, le silence des opinions au-de^
(1) Le Bien public était placé sons la baute înspiniUon de M. de Lamartine et fédigé par MM. Eugène Pelletan et Arthur de la Guérounière. Les deux fidèles collaborateurs qui, lors de ta cessation du Bien j»ti6/tc, après l'élection du \ 0 décoiubre eotrèrent ensemble à la Presse, se sont séparas depuis, M. Pelletan a passé dans les rangs de Topposition, il défend aujourd'hui la cause de la liberté: M» de la Guéronnière, sénateur et directeur de la France, est resté fidèle h la cause des pouvoirs forts et des dictatatures militaires. — Le Bien public fut, avec le C&nsHtuHonel, le journal qui se distingua le plus par ses excitations sauvages et qui propagea avec le plus d'acbarneipent contre les insurgés les odieuses calomnies, destinées k les désigner « à rexécration des « honnêtes gens de tous les partis. » — « Parmi les insurgés M morts ou prisonniers, disait ce journal, « on a reconnu un bon
. « nombre de forçats; tous taait*nt bien munis de poudre et de « balles mâchées ou en fer... Toutes les horreurs de cette longue
' < bataille semblent écrites sur la figure de ces hommes Qes pri-
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ft hors de cette enceinte» la presse muette et mutilée, la « menace incessante d'une juridiction exceptlonoelle, in- « vestie du pouvoir de faire comparaître deyant elle les « opinions pour les bâillonner et les juger, toutes ces dou- « loureuses conséquences de nos déchirements intérieurs « et de nos discordes civiles, constituent -elles Tétat normal « de la République? Est-ce sous ces tristes auspices que la « Gonslilution nouvelle doit t>'oirrir aux accords de la « nation? Une telle situation, esl-il possihlp, est-il poli-* « tique de la prolonger et de la maintenir? La Goaslitua iion, qui doit commander le respect de tous, ne sortiu rait-elle pas de nos délibérations, altérée dans son priiH « cipe, flétrie d'avance, poui ainsi dire, de cette tacbe (( originelle que lui aurait imprimée le silence forcé des 41 journaux, et i'absence du contrôle libre que I*opiniOQ « publique doit avoir le pouvoir comme le droit d'e&ercer « sur nos discussions? »
M. Crémieux soulieiU le niaiiuien de l'état de siège, en s'appuyant surtout sur cet argument que « si jamais dans d aucun temps, une constitution n'a été délibérée sous
«f soDniers) qui oat violé dans cette laite tontes les lois de l'ha-« c Dianité. Leur physionomie est sinistre : on ne sait dans quels « bas-fonds rinsuirection les» a pu recruter. » Voilk par quels récits du reste le journal de H, Eugène Pelletan excitait au massacre des prisonniers : « A Sainl^Séverin» les gardes mobiles « pour se venger des l&cbes assassinats dont ceux des leurs « faits prisonniers avaient été victimes, après avoir envahi la ff maison d*oii des décharges meurtrières avaient été faites sur « eux, prédpUaient les insurgés par les fenêtres^ en disant : les « malheureuxi ils ne valent pas un coup de fusil ! » M. Causai-* dière avait-il donc tort de dire que le vertige s'était emparé d'une partie de la population , sous l'impression de ces funestes journées? Noos tirons un voile sur ces épouvantable^ souvenirs en nous associant ^ celte réflexion de M* Robin, « Pour l'honneur « dfit ThumaDilé, il faut croire que ces hommes n'avaient plus « conscience ni de leurx acus nî de leurs paroles I »
M. GftiVT
« l'état de siége^ jamais aussi dans aucun temps, cej^'était a l'Assemblée constituante qui avait prononcé l'état de
« siège. » L'état de siège est légitimé par ce fait que ce n*est pas le pouvoir exécutif, mais l'Assemblée qui l'a créé et le maintient. La liberté est donc entière, absolue.
A quoi» M« Favreau, un membre de la droite comme M. Liechtenberger, réplique avec raison que sans doute l'Assemblée est parfaitement libre, a Mais la question n'est a pas précisément là tout entière. Il s'agit de savoir si, à « côté de nous» il n'y a pas quelqu'un ou quelque chose qui tt ait aussi le droit 'd'être libre. » On ne manquerait pas d'appeler la Constitution votée dans une telle situation, la Constitution de l'état de siège.
M. Ledru-RoUin : « La Constitution faite, il faudra bien u rétablir la presse ; la presse vous dira que la Constitution « n'a pas été délibérée librement ; et alors, c'est là le mo- (t ment funeste, et nous ne sommes que sur le seuil, une « fois la presse frappée» il faudra la frapper continiiment. a Ce qui n'est qu'une exception aujourd'hui devra devenir « une situation normale. Alors, vous aurez fait de la Ré- « publique, non un gouvernenfïent libéral à large base, « mais un gouvernemeTit dictatorial et exceplionnel. »
On parie de dangers. Mais ces dangers fussent-ils aussi grands qu'on le dit, est-ce que dans l'histoire on ne s'est jamais trouvé en présence de périls semblables?' — « J'en- (( tends muriîuirer qu'on n'a jamai.s rien vu de pareil. Eh! (( mon Dieu, je ne veux pas rappeler les douleurs du pays, * a mais quand la Convention a décrété la première consti- « tntlon, elle était battue sur nos frontières, la Vendée « était déchirée parla guerre civile, les faclions intérieures, « les privilép^iés cent fois plus étroitement coalisés qu'au- « jourd'hui, et cependant ce n'est pas, je le répète, sous « l'empire de l'état de siège qu'a été votée la première « constitution démocratique. » Ota oppose h l'orateur, la
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Terreur, les tribunaux révolutionnaires. — « Vous vous « trompez, la constitution de 1793 est du mois de juin,
« les tril)utiiiux révolulionnaires du mois d'octobre. » Il poursuit : a Vous me paraissez* en maintenant l'état de « siège, céder à un sentiment que les assemblées précé* « dentés n'ont pas connu : la peur 1 Vous me paraissez « supposer que la majesté do l'Assemblée, que la force « mêoie des idées républicaines ne sont pas assez grandes (t pour déûer toutes les déclamations des partis. Est-ce bien a la fierté et rindoroplable courage qui doivent distinguer « des législateurs révolutionnaires. » — « Vous dites que « nous sommes libres, mais, encore un coup, le monde qui a nous contemple dira le contraire ! )2
M* Victor Hugo monte à son tour à la tribune* Il dit que son opinion n'est pas qu'il faille lever l'état de siège, mais que l'état de siège n'est pa?? la dictature. « C'est là censure « et la conliscalioo qui, à l'heure qu'il est, pèsent sur les u organes de la pensée publique. C'est là une situation in« a compatible avec la Constitution. »
Le général Cavaignac vient répéter les argunuînts de M. Crémieux. 11 avait bien exprimé le principe qui le guidait dans une interruption adressée à M. Ledru*Rollin qui disait : « Vous roppelez-vous de quel mépris nous couvriêns a ces constitutions discutées sous l'empire du sabre? Vous « rappelez-vous, quand nous voyions les corlès délibérer « sous la protection, à l'ombre du sabre de tel ou tel gé« it néral que je ne veux pas nommer, quel respect nous ins* a pirait cette constitution? » — Le général Cavaignac : « Cétait iiup monarchie! )) Qu'est-ce dune alors qui distingue la République de la monarchie? Ëst-ce la liberté? Non, c'est le droit d'opprimer la liberté.
M. Cavaignac dit que l'assemblée créerait un véritable danger, si elle levait l'état de siéi;e. Il fail cette déclaration qui provoque de longs ap^iaudmme^tUs ; a 11 y a OUQ
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« chose à laquelle nous ne répondrons que par Tétat de
(( siège, c'est à toute attnqiie contre le principé républin cain : quiconque ne voudra pas de la République est tt notre ennemi, notre ennemi sans^etourl »
L'état de siège fat maintenà par 520 voix contre iftO. Votèrent, entr'autres, pour le maintien de l'état de siège : Odilon Barrot, Bastide, Betbmont, Ëd. Cbarton, Chauffeur, Gharras, Flocon, Giais-Bizoin, Goudchaux, Havin, Ketsner, Leblond, T. Iiefranc, A. Marrast, Edgar Qulnet, Jules Simon, de Tocqueville. Votent contre avec la gauche : François et Etienne Arago, Arnaud (de i'Ariége), Frédéric Bastiat, le général fiedeau, Beslay, David (d'Angers},. Grévy, J« Reynaud, de Montf^embert, Valette.
Ce vote avait lien le 2 septembre. Le 7 septembre M. De? ville revenait à la charge, dans la discussion du préambule de la GoasUlulign, eu proposant un amendement ainsi conçu :
(( En présence de Dieu, sous le règne de Tétat de siège
« destructif t^e. louLc libellé, cl spécialcinent de la liberté u de la presse qu'il supprime, qu'il suspend à volonté; c( sous le régime de l'autorité militaire, qui n'a aucune « connaissance des besoins de la société, qot, par son exis* « tence seule, comprime, avec Tesprit public, la mantfes- « talion de toutes les idées, de toutes les vérités, si utiles (( à répandre au mouieui où voul &q uisciUer les bases de a la Constitution ; sous ce régime inintelligent, expédilif> (c juste effroi des citoyens qa*il peut arrêter sans formes, «sans limites, enl'VGr à leurs juges ordinaires et livrer « aux conseils de guerre; au nom du peuple français, et « cédant à la compression qui pèse sur Paris, l'Assemblée
tt nationale proclame et décrète »
M. Deviile développa avec fermeté son amendement au milieu des interruptions les plus violentes : « Non, dit-il, tt ne viens pas. insulter à la majesté de l'Assemblée, je
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n ne veux qu'une seule chose, je veux indiquer la situa- « tioD, les faits sous la pression desquels je me trouve» qui « pèsent sur ma spontanéité, qui pèsent sur ma conscience. « Ce qu'il y a de positif c'est que je viens ici émettre une
« vérité. ))
On a parlé de la Terreur ! dit-iL « Est ce que par hasard, tf à cette époques! fatale» mais en même temps si glorieuse, « dont on a si imprudemment évoqué le souvenir, vous
(( avez vu, sans défense conUadicloire, sans jugement, u proscrire 10,000 hommes à la fois, 10,000 hommes, « parmi lesquels 5 à 6,000 au moins sont étrangers, direc* n tement ou indirectement, à l'attentat auquel on a voulu « les rattacher, et n'ont à s'imputer d'autre torts, d'autre « crime que d'avoir excité une iàche délation I Quoi I vous Cl appelez cela de la liberté I »
Pas n'est besoin de dire que l'on passa à Tordre du jour sur l'amendement de M. Deville.
La majorité, secondée par les ministres de M, Cavaignac, avait déjà pris à tâche depuis deux mois d'annuler tous les actes du gouvernement provisoire, toutes les grandes mesures accomplies sous la pression populaire qui devaient être autant de jalons pour la République, si elle eut suivi sa voie glorieuse. La contrainte par corps avait été rétablie ; on avait rétabli Timpôt du sel et les impôts sur la consommation ; on avait aboli la limitation des heures du travail. ' La discussion de la Constitution fut l'occasion de préciser ces tendances réactionnaires et d'achever la destruction de Tœuvre de Février : c'est ainsi, que lut déchirée la reconnaissance du droit au travail, et que malgré les promesses réitérées de M. Garnier-Pagès, l'impôt proportionnel fut préféré à l'impôt progressif. Ainsi, au mépris des engiigements formels pris par le gouvernement provisoire et confirmés solennellement en face du peuple par TAs* semblée dans les premiers jéurs de sa réunion, toûte satis-
H. GRiVT
faction aux aspirations des travailleurs élait écartée de la CoQstilutioD de la République, et la portée sociale de la République était complètement méconnue*
Quand aux vaines déclarations des libertés publiques, que pouvaient-elles signiûer en face de la situation actuelle? Quelles garauties pouvaient subsister pour les citoyens puisque le pouvoir conservait la faculté de sus* pendre à sa volonté leurs droits (1)? Et par une dernière dérision, tandis que la Constitution raonarchiqiie de 1830, disait formellement que nui ne pourrait être distrait de ses juges naturels et qu'il ne pourrait être créé de tribunal extraordinaire^ sons quelque forme que ce soit, disposition qui paraissait à la Cour de cassation incompatible avec l'état de siège, — la Conâtitution républicaine de 18Zi8, réparait cette lacune, reconnaissait formellement la légitimité
(I) <f Je vois avec une sarprise amère toutes les idées de « liberté se détigurer et s'amoindrir dans celte discussion d'one « constitution républicaine, » disait M. V. Hugo défendant un amendement qui ne fut pas adopté sur l'abolitîoD de la censure théâtrale. « Àucnne idée de liberté n*a encore été admise par vous m entière. Ne trouvez-vons pas quelque inconvénient ^ faire voir m ainsi par les faits que la République, tdle que vous Teatendes, « est moins libérale que ne Tétait la monarchie. Car, je le déclare» a la prohibition qui frappait la censure dans la Charte de 1830 Il était beaucoup plus large, plus absolue et plus respectueuse pour « llntelligence humaine que Tarticle de votre projet de constituc tion. Si vous continuel ainsi, le résultat auquel vous arriverez « ne répondra pas k Ui pensée des peuples, à l'attente solenoelle « de rhumanitéi Je le diSt parce que je li crains, votre conslitnm tion ressemblera k un avortement. » — * « Prenons pour devise : « Pas de libertés illimitées I a s'était écrié quelques instants auparavant dans la même séance (20 septembre) H. Jules Simon, défendant le monopole universitaire et s'opposant & ce que le principe de la liberté d'enseignement fût inscrit sans restriction dans la Constitution, Dans la même séance encore fut repoussé un amendement de H. Pierre Leroux sur la liberté de l'imprimerie. Dans une séance précédente, IL Pierre Leroux avait demandé
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de l'état de siège, et comiireDait la loi sar l'état de aiége, dans la nomendature des lois organiques de la République I
Au milieu de ce déchaînement des passions hostiles à la liberté et à la démocratie, il n'y avait qu'une chose à sauvegarder, la forme du gouvernement, afin de garantir du moins le maintien de la République et de lui permettre de réparer dans la suite par son baume souvorain les blessures qu'elle se faisait ainsi à elle-même dès ses premiers pas.
Or, rinstitution d*un Président, élu directement par le peuple, allait constituer un pouvoir personnel en lui met* tant entre les mains tous les moyens de détruire la souveraineté de l'Assemblée et la souveraineté populaire. C'était une véritable restauration monarchique*
C'est sur ce point que devaient se porter tous les efforts
rabolitioTi du budget des culte«, comme la seule garantie efficace de la liberté des cultes ; mais il n'est pas besoin de dire que sa voix u'avLiit pas trouvé d'écho. L'ensemble avec lequel fut repoussé un amendement de BI. Deville demandant l'abolition du remplacement militaire eût fourni, s'il en eût été besoin, Toccasion de conslaler une fois de plus combien rAssemblée était plus hostile encore à l'égaliLé qu'à la libt rié. Cet amendement cependaui avait été défendu par le général Lamoricière, ministre de la guerre, qui avaii dit avec Tautorilé qui lui appartenait que les remplaçants étaient la plaie de Vannée, Entraîné par son sujet, le général Lamoricière élevant cette question, qui était surtout pour lui une queslvou d'administration militaire, a la hauteur des principe.-^ républicains, s'était écrié : c( Malheur U la l>ance, si, aujourd iiui « qu'elle a reconnu (pie la République était la seule ancre de salut, N elle n*a point nssez de foi dans la valeur des institutions qu'elle « se donne, p \ir oser espérer qu'elles réaciront sur ses mœurs, « et les meiuoot en harmonie avec les coud iùu os de son existence « nouvelle! Malheur "a elle, car elle ne pourra fonder une Répu- H blique indestruclibln, que lorsqu'elle aura dépouillé les vieilles « mœurs de la monarchie! w Mais la parole du général Lau»oricière n'avait d'influence sur l'Assemblée que lorsqu'elle venait appuyer ijuelque mesure réactionnaire.
M. GRKVY
des amis de la liberté, des amis de la République, et M. Grévy eut^'honneur d'en bien saisir rimporlance et la
portée et d'en déterminer le véritable terrain, dans un amendement justement célèbre.
Déjà, dans la discussion générale, M, Audry de Puyra* veau, le doyen de TAssemblée, un des plus respectables vétérans des luttes répubucaines sous la monarchie, avait ^ signalé le danger :
(( La première cons^uence d'une pareille disposition <( serait de créer un pouvoii^ à côté d'un autre pouvoir. « Vous prépareriez ainsi, par cette monstruosité politique, « un conflit dont les conséquences faciles à prévoir ne se « feraient pas attendre. Qu'opposeriez- vous en eifet k ce ft pouvoir, sorti de la même origine que vous, élu directe^ « ment par le peuple, s'il voulait vous résister?... Il vous « dissoudiait, s'il le jugeait nécessaire à son ainbiùon ; on a n'oppose rien à la force. Ce pouvoir ne serait qu'uue a royauté déguisée sous les insignes d'un président, (c Vous avez vu, citoyens représentants, un consul se faire « empereur, une royauté limitée se faire despotique. En « avez-vous donc perdu le souvenir? Nous n'aurions alors a qu'une monarchie déguisée sous le nom de république, n
M. Grévy développa son amendement dans un discours très-remarquable à la fois par le sens politique qui lui, faisait prévoir les dangers imiuédiats de la situation et par le sens pbiJosophique qui lui faisait concevoir très-nettement les conditions nouvelles de l'organisation des sociétés modernes.
Voici les lieux points principaux de ce discours :
(( Je dis que le seul fait de l'élection populaire donnera ^au Président une force excessive.
« Oubliez-vous que ce sont les élections de Tan X qui (c ont donné à Bonaparte la force de relever le trône et de
s'y asseoir? Voilà le pouvoir que vous élevez I fit vous
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» dites que vous voulez fonder une république démocra- 0 tique I que ferlez-vous de plus si vous vouliez^ sous un iî nom différent» restaurer la monarchie? Un semblable « pouvoir conféré à on seul, quelque nom qu'on lu! donne, « roi ou président, est un pouvoir monarchique ; et celui « que vous élevez est plus coosidérabie que celui que vous tt avez renversé.
« Il est vrai que ce pouvoir, au lieu d'être héréditaire, a sera temporaire et électif; mais il n'en sera que plus (( dangereux pour la liberté. Étes-vous bien sûrs que» u dans cette série de personnages qui se succéderont tous « les quatre ans au trône de la Présidence, il n'y aura que « de purs républicains empressés d'en descendre? Êtes- « vous surs qu'il ne se trouvera jamais un ambitieux tenté tt de s'y perpétuer? Et si cet ambitieux est un homme qui tt a su se rendre populaire, si c'est un général victorieui, « entouré de ce prestige de la gloire militaire auquel les et Français ne savent pas résister; si c'est le rejeton d'une « des familles qui ont régné sur la France, et s'il n'a ja- « niais renoncé expressément à ce qu'il appelle ses droits; ic si le commerce languit, si le peuple souffre, s'il est dans u un de ces moments de crise oti la misère et la déception a le livrent à ceux qui cachent sous des promesses des u projets contre sa liberté, répondez-vous que cet ambi- (( tieux ne parviendra pas à renverser la République?
(( Jusqu'ici toutes les Républiques sont allé se perdre (c dans le despotisme : c'est de ce côté qu'est le danger, « c'est donc contre le despotisme qu'il faut les fortifier, tt Législateurs de k démocratie, qu'avez-vous fait pour tt cela? Quelles précautions avez-vous prises contre Ten^ tt nemî capital? Aucune. Que dis-}e? vous loi préparez les « voies! vous élevez dans la République une forteresse « pour le recevoir?
^ Voilà mon premier grief contre le système de la com-
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(f missioD. Je lui reproche de créer dans nue république
<( (lémocralique un véritable })(Hivoii nioiiarcbique, pouvoir u plus considérable que celui du dernier roi, plus dange- « reui par la limitation ménie de sa durée, pouvoir qui « sera pour le despotisme une tentation et un marchepied,
(( et qui sera daus la Républiqua un germe de destruc* tt lion. ))
Les événements qui ont suivi donnent à ces. paroles une portée en quelque sorte prophétique.
Répondant ensuite à Texeraple qu'on a prétendu tirer des États-Unis, M. Grévy fait observer qu'aux iilals-Unis ' le président n'est pas noiuiué directement par le peuple, mais par une délégation plus ou moins compliquée.
Puis abordant les côtés élevés de la question, il dégage les véritables principes de la dêinocialie des sophismes et des erreurs d'un constitutioaualisme bâtard. C'est là la partie vraiment forte du discours.
Citoyens, je vais dire une chose qui paraîtra peut-être « déplacée, téméraire dans la bouche d'un homme nou- (( veau et sans autorité, mais elle m'est arracbée par une tt conviction irrésistible.
(r Plus f examine attentivement le jeu des institutions « constitutionnelles et les faits historiques qui Téclairent, « plus je demeure convaincu que lorsque les publicistes « du dix-huilième siècle et après eux Técole luoderne qui « a professé et appliqué leurs principes, ont considéré le « gouvernement des trois pouvoirs comme un gouverne* « ment de pondération et d'équilibre, et par conséquent « comme une forme de gouvernement définitive et derft niëre, ils ont coiuaûs la plus grande erreur politique de ff ces temps- ci.
« Ils ont trouvé en Angleterre une nation à l'état de - « iraiistonnaliou politique, n'étant plus suas la luoiiarchie
tt absolue et n'étant pas encore en république^ ils ont
tt trouvé là une royauté, une aristocratie et une démo-
« craiie en présence, se parlageaDt la souveraineté, et, a par uue suite nécessaire, le gouvernemeat. Leur erreur « a été de croire que ces trois élémeats formaient équitt libre, et qu'il résultait de leur poodération une forme de . « gouvernement stable et pouvant être définitive. Leur « vue, concentrée sur le présent, ne s'est portée ni sur le a passé, ni sur Tavenir; ils n'ont pas vu que l'élément poa pulaire ne s'était établi qu'en remplaçant les deux autres, « que le terrain qu'il a?aît gagné avait été perdu par la « royauté et raristocralie, qu'il poussait lenlemefil, mais u incessamment sa conquête, et qu'il en résultait une lutte 0 sourde dont Tinévitable issue est le triomphe de i'élé- « meut démocratique sur les deux autres.
u Aujouid hui que le temps a marché, nous pouvons a mesurer du regard le progrès accompli, nous pouvons « marquer les progrès de la luUe en Angleterre, nous « pourrions peut-être en prévoir le terme.
« £n France, où le même essai a été tenté, la lu lté a « été plus courte et plus terrible. C'est parce qu'en Frajice tt cette lutte a été un duel entre le peuple et la royauté sur « le cadavre de l'aristocratie. £n France, l'aristocratie n'a « pas survécu à ê9, et tous les efforts tentés depuis pour «la galvaniser et eu constituer une deuxième chambre tt ont été impuissants. Voilà pourquoi cette deuxième tt chambre, privée de vie, n'a jamais pu jouer qu'un rôle tt de comparse dans la lutte du peuple contre la royauté. ■« Voilà pourquoi ceLto kiUe a cLé ua duel a moil, une lutte tt terrible, uue lutte plus courte
« Remontez aux causes de toutes les révolutions qui se « sont accomplies en France depuis soixante ans, vous tt trouverez toujours que ces révolutions sont sorties des « coiidits de pouvoirs indépendants entre eux, et que ces tt conlUis ont été la conséquence forcée de cette indépen**
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« dance. £h quoi I vous assistes depuis Ireote aos à celle « lutte de tous les jours, de tous les instants, du peuple
« contre la royauté, vous avez assisté k toutes ces révolu- « lions, et voin nous parlez eucore de modération et d'éuquilibrei Pouvoirs indépendants^ conflits; conflits de « pottyoirs, révolution : voilà ce que les événements écri- « vent depuis soixante ans h chaque page de notre fais- « toire
a Lorsque la collision est éteinte, lorsque la monarchie « et l'aristocratie abattues laissent la démocratie maîtresse « du champ de bataille, vouloir appliquer à ce nouvel état
« rancienne forme, vouloir scinder l'unité démocratique (( pour en opposer les parties les unes aux autres dans un a inévitable antagonisme, c'est un anachronisme et un nonu sens.
« Citoyens représentants, vous Tavez vous-mêmes cora- « pris et jugé ainsi, lorsque vous avez, à une très-forte a majorité, prononcé qull n'y aurait qu'une chambre; les a raisons de décider sont les mêmes. Pourquoi avez-vous (( repoussé la seconde chambre ? parce qu'elle est la repré- « senlation de rarisiocratie, parce qu eiit^ est un pouvoir « aribluoratique al qu'il n'y a plus d'aristocratie en France. « Pourquoi maintiendriez-vous l'autre pouvoir, le pouvoir « d*un seul, le pouvoir dé la royauté^ quand il n'y a plus tt de royauté?
« Vous aviez à opter entre deux systèmes, le système « du passé, celui de la division de la souveraineté en trois « branches, et le système que j'appellerai le système du « présent ou au moins de Taveoir, le système de l'onité de <( lu souveraineté, vous vous êtes prononcés contre le pre- « mier eu repoussant la seconde chambre ; vous ne pouvez «t aujourd'hui, sans une inqualiûable . inconséquence, y « revenir après Tavoir mutilé ; en ramasser les deuiL élé* u ments restants, pour eu iduc une ^urie de guuvemeuieai
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tt bâtard, qui aurait pour effet inévitable d'aggraver les «inconvénients du premier, en réorganisant un anta^^oii ûisine sa6s tempérameai, sans issue, par coaséqueut, . tt plus direct et plus dangereux,*, n
L^âmendemeot de M. Grévy, appuyé par MM. Félix Pyat, Roux-Lavergne, Th. Bac (1) fut combattu par MM. de Tocque vil le, de Lasteyrie et de Lamartine.
En Lliéorie on invoqua contre lui celte théorie de la séparation des pouvoirs, réfutée d'une façon si magistrale par M. Grévy; mais en réalité l'objection véritable était ailleurs, et M. de Tocqueville ne fit pas de diUkulié d'avouer dans la péroraison de son discours, que la véritable objection des conservateurs contre la République, c'est qu'ils y voyaient noo-seulement le changement de la Constitution politique du pays, mais la menace du changement de sa Constitutioû sociale. « Le vrai remède au mal o dit M. de Tocqueville aux upplaudissemenls réiiérés de la Chambre, a c'est de séparer complètement « nettement ces « deux révolutions, de soutenir Tune et de réprouver l'autre, « de vous mettre énergiqueiiient vuus-mûaies, à la tête de tt la mdjorilé vraie du pays, de vous y mettre d'une mate nière continue, énergique, m àrûlant vos i aisseaux n -r G*est*à*dire en nommant le prince Louis-Napoléon,
(1) Voir a l'Appendice la note F.
(2) Une nianifeslatioa remarquable de cette ardeur contie-révolulionnaire, ainsi exprimée par M. de Tocqaevilli', c'( st la profession de foi de M* Molé, aux électeurs de la Gironde, le î25 septembre iSiS à la suite de laquelle il lut envoyé à rÂsscmblée
conslil liante :
« Ma première jeunesse s*éc<mla a uavers une époque d'épou- « vanlable mémoire, qu'on voudrait en vain réhabiliter nu joui J'hui.»
(( Comme vous, je me rallie sincèrement, sans arrjeie-ixMisi-e, « à la République honnête et nurUrée» Oublions nos dissensions « passées, unissons-nous pom sauver le pays des dangers qui le « menacent et dont il ne faut pas se dissimuler l'étendue. C'est la « société eUc'Uiémc qui est eu péril : la lutte est engagée entre
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Voiià le véritable. motif qui fit repousser ramendeoieat Grévy : les préoccapatioos de la majorité de l' Assemblée étaient ailleurs que de chercher la formule parfaite de la déraocralie de Favenir.
Le vote de la Chambre fut eotraioé par M. de Lamartine^ au moyen d'au de ces mouvements oratoires saisis* sriiUSf mais absolument dénués de bon sens, qui font des avocalg et des poêles les pires fléaux des Assemblées populaires, car ils fournisseut des prétextes honorables à ceux qu'un dernier reste de pudeur pourrait faire hésiter» et ils égarent la conscience des foibles.
Périsse le monde plutôt qu*un principe, périsse la République plutôt que le principe de la souveraineté du peuple 1 dit M. de Lamartine, — « Je sais bien qu'il y a « des moments d'aberration, dans les multitudes; qu'il y
« la civilisation et la barbarie. D'un côté la faniiUe el la propriété, • « de Tautre, Pabolition de ces lois étemelles dout les racines « sont au cœur de rhorome, et qai émanent directement de son « divin auteur...
« Permettez-moi de vous offrir ici le tribut de mou expérience, a Savez-vous commeut les meilleares causes succombent, quoi- « qu'elles aient pour elles Timmeiise msjorité des esprits? C'est « par l'indifféreace» la moUes«>, la 4i?isiou de ceax-lii même qui. « ont le plus d'intérêt k les défendre. RéenissonsHions donc, pen- « dant qu'il en est temps, réunissons-uons, mes ehers eond- « toyens ; volons au secours de la civilisation menacée. Ecrivons « sur notre drapean : Paix aux hommes» réconciliation entre ums ; « mais guerre inflexible, inexorable aux doctrines subversives et « à cetie nouvelle barbarie, qui ne procède pas comme autrefois « de l'ignorancei mais de la raison humaine, faussée et per* « verUe. a
C'est le même langage, il ne faut pas Foublîer, qu'avaient tenu quelques semaines auparavant HH. Senard, llarrast et Marie ; ils avaient eux-mêmes donné *]e signal de cet assaut contre la République et bit appel k la coaUtion des partis. C'est mnsi que M. Cavaignac, le 26 juillet, avait remercié au nom du pays 11. Thiers pour son rapport contre h fameuse proposition de Proudbon*
u a des noms qui entraînent les foulest comme le mirage
« entraîne les troupeaux, comme le lambeau de pourpre tt attire les animaux privés de raison I Eh bieni malgré a cette redoutable responsabilité personnelle dans les dan- « gers que peuvent courir nos institutions problématiques, « je n'hésite pas à me prononcer en faveur de ce qui vous « semble le plus dangereux, Télection du président par le tt peuple.
tt Oui» quand même le peuple choisirait celui qu'une <i prévoyance, mul éclairée peut-être, redouterait de lui « voir choisir, n'importe ! Alca jacta est. Que Dieu et le tt peuple prononcent! 11 faut laisser quelque chose à la a Providence 1 Elle est la lumière de ceux qui, comme a nous, ne peuvent pas lire dans les ténèbres de l'avenir !
« Eh bien! si le peuple se troiupiî, s'il se laisse aveugler i{ par un éblouissement de sa propre gloire passée; s'il se « retire de sa propre souveraineté après le premier pas, « comme effrayé de la grandeur de l'édifice que nous lui tt avons ouvert dans sa République et des difficultés de ses « institutions ; s'il veut abdiquer sa sûreté, sa dignité, sa tt liberté entre les mains d'une réminiscence d'empire; ft s'il dit ; Ramenez-moi aux carrières de la vieille monar- « cbie; s'il nous désavoue et se désavoue lui-même; eb it bien ! tant pis pour le peuple, ce ne sera pas nous, ce tt sera lui qui aura manqué de persévérance et de coutt rage. »
Non! ce sera vous qui anres manqué de science et qui
aurez fausse la formule de cette souveraineté populaire que, scierameot ou inconsciemment, vous étouffez en i' embrassant et en la glorifiant 1 Non, vous n'avez pas le droit de rejeter sur le peuple la responsabilité de votre ignorance et de votre incapacité, pas plus que celle de vos fautes !
La décisiou qu'allait prendre l'Assemblée était d'une importimce excessive : « Il reste 4 la République» si graves
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ff ment compromise par les fautes, les excès dn pouvoir,
« les scandales et les apostasies des républicain?? de la a veille, une dernière planche de salut, disait k l'resse : « cette pUncbo, c'est l'amendemeiit Grévy. Tous ceux qui (I ne veulent plus de la République n^ont qu'à rejeter cet
(( aniendemeat ; s'il est rejeté, elle ne lai survivra pas ion^- 0 temps. ))
Geut-soixaute^huit voix seàlemeot appuyèrent l'amendement, parmi lesquelles nous remarquons celles de MM. Fran^
çois et Étienne Arago, Baraguey d'Hilliers, Carnot, Ed. Chartin, Victor Chauffoiir, Pascal Duprat, Glais-Bizoin, Lamennais, Ledru-Rollin, Marrast, Piétri, Proudhon, Quinet, de la Rochejacquelein. Au nombre de ceux qui le rejetèrent» nous voyons figurer MM. Bartbélemy-Saint-Hilatre, Bastide, Berryer, Beslay, Bothmont, Corbon, Créiuieux, Ducoux, Flocon, V. liugo^J. Reynaud, Y. Lefranc, Marie, de Montalembert, Pagnerre, Sépart, J. Simon. M. Jules Favre était absent au moment du vote, mais il écrivit au
Moniteur pour faire coiiLiaîlre qu'il aurais voté avec ceux qui déféraient l'élection du président au suffrage universel.
L'amendement Grévy était ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale délègue le pouvoir exécutif à un c citoyen qui reçoit le titre de Président du conseil des « ministres. Élu pour un temps illimité, il est toujours ré- (( vocable. »
Cet amendement en réalité supprimait la présidence de la République. Il se distingue absolument de t'amendement
de M. Lebioud, auquel s'était rallié M. Flocon, qui voulait que le président de la République lut nommé par l'Assemblée nationale, et maintenait ainsi l'institution. C'était là un système bâtard, dont H. Bac démontra très->bien les inconvénients. S'il y avait un président, c'était le peuple qui devait le noiuraer, et la prétention de faire nommer par l'Assemblée un préaident irrévocable était tout à fait insou-
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trnable. L'amendement uvait en réalité été inventé pour les
besoins de la cause du général Gavaignac, qui sentait bien qu'il avait peu d'espérances à fonder sur l'éleclion populaire. M. Leblond, son autear, vota toujours à l'Assemblée coAstituante, avec U droite, pour la restriction des libertés,
pour rexpédition de Rome, et contre Tamnistie. M. Cavaignaf^, qui s'était abstenu de prendre part au vote de l'aroendemeni Grévy, n'hésita pas à soutenir l'aoïendemeot Leblond (4).
M"* Daniel Stern, dans son Histmre de la révolution de
1848, trace le portrait suivant de M. Grévy :
« L'un des représentants qui parla le plus fortement dans «les bureaux contre l'état de siège (en juin), ce fut « M. Grévy, représentant do département du Jura. C'était
a un esprit ferme el lempéré, Ix qui Tamour du bien et « l'habitude des choses honnêtes traçaient toujours, sans « qu'il eût besoin d'efforts, la ligne la plus droite. Sa pa- « rôle était grave, lucide ; il possédait cette logique invin-^
(l) Vingt-neuf membres votèrent contre la Conâtitulion qui restera un triste monument de la mutilation de la Uépubliquo par ceux qui avaient reçu mission de la fonder et de la défendre : MM, Benoit, Berryer, Bouhier de TEcluse, Bravard-Toussaint, Ikives, liruys, Gholat, Grespel de Lalouche, Defontaine, Denoize, Deville, Doulre, Favreau, Gambon, Greppo, V. Ilugo, Joigneaur, Lanloine, Harduin, P. Lefranc, Lubbert, de Monlalend^ert, Pelletier, Pierre Leroux, Proudhon, de Pnységur, Pyal, £ugëae Uas* pail, de Larochcjacquelein, de S* smaisons.
Les uns repoussaient la Conslilulion parce qu'elle n'était pas assez républicaine, les anlres parce qu'elle t'était encore trop.
Les membres de la i^anrlje expliquèrent leur vole en disatu qu'ils avaient vnié contre la Constitution : « parc e qu'elle ne conienaii « pas coniplétemenl la liberté de h pensée, la gratuité de l'ensei- « gncment, l'abolition de la peine de mort, l'unité du pouvoir ei le « droit au travail par lequel et pour lequel le peuple a fait la ré- « voluliou de février. »
M. Ledru-RoUin et quelques autres membres de la moutagne avec lui, s'étaient abstenus de prendre pan au vote.
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« cible de la sincérité qui gagne tovs les bons esprits. L'un « des nouveaux venus dans l'Assemblée, il s'y était promp- « teraenl acquis, sans intrigue et mêaiesans aml)ilion, une il considération particulière. Républicain par rétlexion piu- « I6t que par entraînement, il ne concevait le progrès que « par la liberté. Se tenant à cette notion trèfl^simple, mais « bien rare dans les querelles de parti, il parut constara- (( ment au sein de i'Âssemblée, comme une expression moc( deste de sa meilleure conscience, comme un exemple « parfait de Tesprit parlementaire appliqué dans tonte sa a sincérité h l'affermissement et à l'extension des institu*
« lions démocratiques. ))
Ces éloges sont parfaitement mérités : M. Grévy est, avec son confrère au barreau, M. Bac, un des rares bommes, qui, dans cette année 18(8, si féconde en aposta^sies et en défaillances, au milieu du tourbillon de Tesprit de parti et des ambitions surrexcitées, ont toujours soutenu, sans jamais se laisser détourner, la cause de la liberté et de la démocratie. La droiture de l'esprit fut toujours égale cbex Ini à la droiture du caractère, et son attitude est d'autant plus remarquable qu'il n'apparteiitàt pas au parti socialiste ni même à la gauche proi rement dite, et ne demandait jamais ses inspirations qu'à sa conscience.
Cette attitude unique, jointe à une grande modération et à un absolu désintéressement, devaient faire à ^î. Grévy la position la plus élevée dans ropinion publique. Mais en France, on sacrifie tout à l'apparence ; la modestie de M. Grévy l'a laissé dans l*ombre. De tous les hommes de 1848, if est lui cependant qui a fait constamment preuve du plus remarquable esprit politique, et en môme temps de la plus grande sincérité dans ses couvictions. Son mérite et sa vertu le désignent pour les premières places, et c'est à cet hpmme éminent et simple que le peuple, toujours dupe et victime de ceux qui sollicitent bruyamment ses faveurs,
devrait, dans le cas où ae présenteraient des circonstances graves, conIter'qaelqn'Qne de ces importantes et' délicates
missions que ne ^^oilicitent jamais ceux qui eu sont vraiment dignes*
CHAPITRE XIII
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d Le général Gavaignac poussait sa candidature à la prér
sideiice avec toutes les fureurs du désespoir. Forcé de lever l'état de siège, ie 29 octobre (1), son pouvoir élait entré dans la période de la décadence, malgré les concessions, honteuses qu'il ne cessait de faire à la contre-révolution, et malgré son obséquiosité à la Chambre où il ne cessait de répéter dans toutes les eu constances critiques : « Je « suis aux ordres souverains de l'Assemblée, c'est à elle <t de prononcer, » Ge langage hypocrite n'était pas moins méprisable que ses protestations d'amour pour la liberté, quand tous ses actes portaient le cachet de son esprit des- ])oliqiie et de sa conduite arbitraire. Il parlait aussi du faix immense que faisait peser sur lui le pouvoir, du besoin de s'en débarrasser; il se plaignait même d'avoir trop de
(1) Le 10 octobre avait été discatée une proposition de M. Dii^ rier, relative à la base de l'état de «ége. MH. Senard et llarie, confirmant les déclarations précédemment faites par h1 Gavaignac, avaieni dit qnHb croyaient qne le salut public exigeait le maintien de l'état de siège* La proposition de H. Dnrieu avait été repoussée avec une majorité seulement de deux voix, et cinq ministres avaient voté pour eux. C'est à la suite de ce vote, que IL Gavaignac, qui dédaraît quelques jours auparavant que Tétat de siège était encore nécessaire pour longtempSf prit lui-même, le 19 octobre, Vinîtîative d'une proposition pour sa définitive levées
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pouvoir, sachant les royalistes bien décidés à lui en doiiner plus encore, ne se doutfiDt pas que c'était pour le compro* mettre plus vite.
(( Trop de pouvoir I Et pour y arriver, il avait trahi la Commission exéciuivrs trompé la France, plongé Paris dans toutes les horreurs de la guerre civile. Pour s'y maiuteûir, il insultait à la révolution de Février en appelant an pouvoir deux ministres de Louis-Philippe, MM« Ikfaure et Vivien; car la réunion (1g la rue de Poitiers avait demandé des positions en garantie et en récompense d'un appui qu'elle refusa au moinent décisif, alors ^e i*instruiDent fut usé.
c( Ce remaniement ministériel eut pour origine un projet élaboré par MM. Gavaignac, Marrast et Senard qui, sous prétexté de raffermir là foi républicaine dans les départements, voulaient y envoyer des espèces de oommissaires généraux choisis dans le sein de TAssemblée par le chef du pouvoir exécutif. Le but de celte mesure était facile à deviner. M. Cavaisnac rêvait la dictature dans les départements par Tiatermédiaire de proconsuls qui eussent (ra^ vaiilé en laveur de son élection à la présidence. Les roya* listes s'émurent d'un projet dont la réalisation eût déjoué leurs intrigues, renversé une partie de leurs espérances- Aussi le repoussèrcnt*ils avec une brusquerie qui épou*vanta M. Cavaignac. Une autre circonstance vint encore ajouter au mécontentement de la réaction. Les banquets démocratiques gênaient beaucoup les royalistes qui visaient à démontrer que la France n'était pas républicaine, en favorisant des émeutes dans Iq Midi* Le banquet de Toulouse notamment les conUraria beaucoup« et ils réclamèrent la destitution du préfet, M. Gazavan, qui y avait assisté. Mais M. Gazavan était un ami de M. Senard. Ah I si ç*eût été un ami de M. LQdru-Roilin.«, Bref^ M. Sénard refusa la destitution réclamée^ c'étf^t rendre sa retraite Inévitsble, car
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s'il avait bien mérité de la patrie, c'est-à-dire de la majorité de i'AsseQiblée, pour avoir exploité l'insurrection, il en méritait mal en ne contestant pas aax républicains le droit de réunion, quand ses amis se trouvaient au nombre des délinquants.
« MM. Càvaîgnac et Marrast, qui avaient besoin de l'appui des dynastiques de FÂssemblée, consentirent à leur donner des gages positifs, et un remaniement ministériel eut tieu. Le NtOitmal livra des portefeuilles, non pas à l'ancienne gauche dynastique, mais à Tancien tiers-partie
<( M. Dufaure, tant raillé par le National pour avoir refusé d'assister au banquet de Saintes où il voulait qu'on portât un toast à 'Louis -Philippe, fut appelé au ministère de Tintérieur, et M. Vivien, le collègue de M. Dufaure dans le cabinet du 12 mai 1839, entra au ministère des Travaux- Publics. M. Gavoigoac choisissait pour ministres les ex-serviteurs de cette monarchie de Juillet ques 6n frère avait tant combattue I M. Marrast poussant le National à prouver que les hommes encore tout meurtris par ses attaques étaient tout à coup devenus de profonds politiques et que leur présence au pouvoir sauverait la République l Tant dé résignation inspirerait quelque pitié si on pouvait oublier ce que leur ambition a eoftté de larmes et de sang, si les conséquences de leur indigne conduite n'eussent été si fatales à la France.
<i Et, après de tels faits, le général Gavaignac, qui trouvait une satiafaction' si intime dans ^exercice de ses
pouvoirs, osait jouer l'abnégation, le désintéressement, lui dont la politique pour arriver à la présidence, se ré umait par une immense tentative de captation exercée sur le pays. Soit au dehors, soit au dedans il méconnaissait les intérêts permanents et vrais de la France, il reniait tous les principes de la démocratie. L'honneuT de la France coulait à pleins bord en Allemagne et en Italie, et les nouveaux
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satisfaits du National, groupés sous i'épée du génénfl Ca«
vnignac ou couchés au pied de la réaction, donnaient à l'Europe le spectacle de toutes les palinodies. PactisaD^ avec ceux qu'ils avaient insultés pendant dix-sépl ans, reniant leur passé, leurs doctrioes, leurs vieilles opinions, les professions de foi de toute leur vie, dans leur poiilique à l'intérieur, ils dépassaient en arbitraire, en compression, en népotisme et eu corruption tout ce qu'ils avaient si énergiquement flétri sous le régime déchu, tandis qu'ù l'extérieur ils replaçaient la France dans ce cercle de servitude d'où la Révolution l'avait fait sortir ; ils renouaient la chaîne demi-rompue des traités de 1815, de ces traités maudits, contre lesquels Ils avaient ameuté tant de si légitimes co-' 1ères (1). »
La République s'élaU particulit^rcmeiU en.qagée ii protéger raffrancbissement de rilalie, et dans ce but on avait rassemblé un corps d'armée aux pieds des Alpes (1). Gharles*Albert, qui avait pris en main la cause de t'indé^ pendanee îteliennc, poussé par cette ambition démesurée de la maison de Savoie qui fut et qui devait être encore dans Tavenir si funeste à l'Italie, avait d'abord refusé de faire appel au concours de l'arméé française, par crainte du drapeau républicain. Sous cette préoccupation égoïste Charles-Albert n'avait pas reculé devant une véritable tra-
(1) Ch. Robin, Histoire de la Révolution de 18i8.
(2) Le commondemenl on rhpf do l'armée des Alpes fut confié du général Outiinol, qui adressa a ses soldais une procîanialion dans hiquelle il disait : « La République est amie de ions les peufi pirs : elk a surtout de profondes sympathies pour les popiila" « tions d'Italie, Les soldais de ces belles contrées ont souvent « partagé sur d'innombrables champs de bataille nos dangers et « nos {gloires ; peut-être de nouveaux liens ressorliront-ils bientôt « d*une fraierniié d'armes si chère k nos souvenirs. » — Ce fut le même général Ou litiot qui commanda pliis tard Texpédition contre la République romaine»
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hison, aimant mieux traiter avec l'Autriche môme qu'avec la République : il avait livré Milan et la Lombardie, Mais il ne tarda pas à s^apercevoir qu'il s'était livré lui<-méme et il fit alors ti la France un appel désespéré. Le devoir de la France était tout tracé. Le cas prévu par M. de Lamartine se présentait ; un peuple libre, allié de la République demandait son secours. M. Gavaignac et son fidèle ministre des Affaires Étrangères, M. Bastide, préférèrent entamer une négociation diplomatique avec le cabinet de Vienne, en faisant intervenir la médiation de l'Angleterre, absolument comme eût pu le faire M. Guizot. Le résultat de cette négo* ciation fut de sacrifier l'indépendance italienne en rendant à r Au triche ses anciennes limites et en isolant Venise, ce qui équivalait à la livrer.
La révolution venait d'éclater à Rome : la France républicaine applaudit au triomphe de la volonté nationale, à la résurrection de la démocratie dans la ville éternelle. Mais le général Gavaignac, siir de l'assentiment de la majorité, ne songea qu'à faire tourner ces événements au proOt de sa candidature à la présidence, en tentant de s'assurer par un coup de théâtre les suffrages du parti ultramontain et du clergé si puissant dans les élections. Avant môme d'avoir consulté l'Assemblée, qui n'eut plus qu'à ratifier les faits accomplis, il envoya à Givitta Vecchia une brigade de trois mille cinq cents hommes sur quatre frégates à vapeur, afin d'assurer l'existence et la liberté personnelle du pape, déposant ainsi le gerrae de celte funeste expédition romaine, boulet que la France traîne encore attaché au pied. En même temps le général Gavaignac écrivait à Pie IX pour le prier d'accepter l'hospitalité de la République française (1), et jouant jusqu'au bout la comédie, il en- Ci) YoicI ce qu'écrÎTsit le général Gavaignac à Pie IX le 3 dé-> cemhre 1848 : « La République, dont Texistence est déjà eonsa- « crée par la volonté i^échie, persévérante et souversine de la
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voyait avec écîat M. Freslon à Marseille pour recevoir Sa Sainteté, afin de faire croire qu'elle avait accepté son invitatioD. a Honte pour la France! » s'écria H. Ledru-Rollin. Oui, honte I honte!
En Allemagne, les rois se livraient avec ardeur k des saturnales sanglantes pour comprimer l'élan des peuples vers la liberté. L'état de siège de Paris, les mitraillades^ les conseils de guerre, la transportation en masse et sans jugement, et l'arbitraire, le despotisme, la répression si impitoyable servaient admirablement les desseins de l'Europe monarchique. Les atrocités de la République française donnaient une espèce de blanc-seing aux gouyernements despotiques ou constitutionnels. Le système Gavai« gnac faisait le tour du monde.
M. Victor Hugo porta «i ia trii)une une éloquente protestation contre ces horreurs, et notamment contre les fnreurs sangainaires de Tannée autrichienne : « Je le déclare, ces (i exacûons, ces extorsions d'argent, ces spoliations, ces tt fusillades, ces exécutions eu masse, la potence dressée « pour ces hommes héroïques, la bastonnade donnée k « des femmes, toutes ces infamies mettent le gouvernement u autlicliien au pilori de l'Europe* Quand à moi, soldat « obscur, mais dévoué à la cause de l'ordre et de la civi- (( lisation, je repousse de mon cœur indigné ces sauvages « auxiliaires, ces Radeztki et ces Haynau qui prétendent, « eux aussi, servir cette sainte cause, et qui font à la civî- <t lisation cette abominable injure de la défendre par les (( moyens de la barbarie 1 »
M« Gavaignac était digne de donner la main à Radetzki et il Haynau, il la leur tendit (1). Se séparant de la poli-*
m nation française, verra avec orgueil votre Sainteté donner au « monde le spectacle de cette consécration toute religieuse que « votre présence au milieu d'elle lui annonce. » (1) U n'est pas douteux que toutes' les sympathies de M* Bas-
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tique déjà si pusillanime du gouveruemeol provisoire et de la commissîoD exéculive^ il rassurait les i;ouveraeiDents de rAlleinafÇDe menacés. Pour décourager les tentatives du
parti démocratique, il déclara qu'il conserverait une entière neutralité et qu'il sévirait au besoin contre les réfugiés. Il fut même convaincu d'avoir fait la police au proût du sanguinaire NarvaeZ) auquel il livra tantôt les papiers» tantôt les personnes des républicains espagnole réfugiés en France. Le Journal des Débats félicita le pouvoir de faire ainsi rentrer la République à pleines voiles dans la politique de jy* Guizot. L'empereur de Russie fit témoigner BoA estime personnelle au général, et TAngleterre, qui nV vait encore accrédité en France un ambassadeur que d'une manière provisoire, donna le litre d'eiivoyé extraordinaire à lord Normanby avec des lettres de créance de la reine. Honte 1 Honte 1
« Vous tous, républicains ambitieux, s'écrie M. Robin dann son Histoire, u soyez à jamais uiaudits pour loul le a sang que vous avez fait répandre ! Vivants, la France (c vous a déjà frappés dans vutie orgueil insensé; morts, « elle flétrira votre mémoire ; car vous avec commis plus
tide et de M* Gavaignac . élaient pour l'Autriche. Dans une brochure publiée par U« liaunicr, membre du parlement de Francfort, envoyé à Paris pour obtenir de la République française la reconnaissance du ;>ouvoir central geriuanique, ce diplomate allemand rapporte, que M. Baslide lui dit : « L'Autriche ne doit pas s'affiai- « blir en Italie; la France, loin de vouloir diminuer la puissance « de l'Autriche, désire raugiiienter. mais du côté de TOrienU at Il faut dire d'ailleurs que les lialicas conçurent encore plus de mépris pour l'incapacité incurable, l'ignorance profonde et l'ineptù gouvernem^tale de ces hommes qu'ils n'eurent de haine pour leur trahison. Nous trouvons ces sentiments exprimés dans un article rétrospectif de VOjÀnione de Turin du 19 octobre i8iO« Peut-être est-ce lii leur véritable excuse. Mais tout cela n'en est pas moins profondément triste pour la France et pour l'idée républicaine qu'ils prétendaient représenter.
« que des iautos, plus que des crimes : vous avez laissé « égorger la démocralîe earopéenae; » vous avez prêté les mains au massacre»
M. DUFAURE
L'arrivée au ministère de MM. Dufaure et Vivien produisit dans tout le pays une pénible impression, que vint ' exprimer à la tribune M. Ledru-Roiiin : « M. le présia dent du Gooseil nous a dit qu'il s'était séparé avec peine c( d*hommesdont le oom avait été une garantie, une égide,
« lorsqu'il s'était par suite des éveiieuieiUs funestes de <c juin, de porter un instant la main sur les libertés. Si « cela est vrai, si ces hommes, qu'on me permette de le « dire, qui avaient perdu leur popularité au prétendu ser- (c vice de la République, si ces hommes ne peuvent plus « resler, vous aviez donc quelque chose de plus k exiger « d'eux. Il fallait donc leur demander de nouveaux sacri- (( fices; car les leurs ils les avaient faits; ils n'avaient pas « reculé devant de pénibles concessions; et si aujourd'hui, « ils se retirent, c'est sans doute que vous avez qiielque « chose de nouveau à exiger en idU de sacrifices contre la « liberté. »
K C'est tout le contraire », avait répondu M. Dufaure, dont la réponse n'avait assurément rien de flatteur pour
MM. Senard et Mane.
Proudhon, avec un senlimenl plus juste de la situation, s'était abstenu de prendre part au vote sur le nouveau mi* nistère : a Parce que, disait-il, il lui était impossible de
« regretter M. Senard et M. Ducoux (1) et que Vantisocia-
(i) M» Ducoux avait donné sa démission de préfet de poUee, et
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^ lime des républicains de la veille le fatiguait autant que a les plates calomnies des républicains du lendemain. » «Il a m'est apparu d'ailleurs, ajoutait-il, aux expUcatious de « MH . Senard et Ducoux qu'il ne s'agissait là que d'une « querelle de ménage entre doctrinaires bleus et doctri* ce naires blancs, peUt-êlt*e aussi d uae ailaire de présidence, « et cela ne nous regarde pas* »
Proudhon voyliit Juste, et iloas avons dit par suite de quelle intrigue MM. Dufaure et Vivien auraient été appdés au rainistère.
L'arbitraire déployé par M. Senard pour réprimer les révolationnairés, M. Dufaure le déploya pour favoriser ia càndidabire de M« Cavaignac : la Fratice fut inondée de courtiers électoraux et de brochures vantant liss hautes vertus du général; on diffamait et on traînait dahs la boue les autres candidats, et notamment le prince Louis-Napo> léon, dout M. Dufaure allait être quelques mois plus tard le ministre dévoué. On entravait les publications hostiles au général ('avaignac, en leur interdisant la vente sur la voie publique, en arrêtant leurs distributeurs. M. Dufaure retardait le départ des malle-po8tes.au risque de compromettre les intérêts industriels et commerciaui les plus graves, pour faciliter l'envoi de bulletins favorisant la t»ndîdature de M. Cavaignac. Jamais l'intimidation et la corruption électorale ne fureot exercées sur une plus large échelle; mais il faut bien le dire aussi, jamais plus de sottisé de fut mise au service d'une ambition plus effrénée ; si bien que tous ces efforts et toutes ces manœuvres eurent
il était venu^pporler îi la ti ibuiie une lucubraiion emphatique, comme les proclamations que nous avons citées, qui avait été souvent interrompue par les rires et les réclamations de l'Assemblée, dans laquelle il disait : « Je me suis séparé du gouvernement i« lorsque j'ai vu qu'il 1 1 ssait de représenter Us principes de la « révolttiioa de Février* »
bien plutôt pour résultat de rendre ie général Gavaignac ridicôte ) car il avail épuisé b ooape de Todieia, ^ tootes les vexations arbitraires de cette heore ne ponvaieni pivs
paraître que des misères auprès de la répression airooe des mois précédents, auprès de régorgement des prisonniers et des transportatione en massek
Si le général Ga? aîgnac eût eu le moindre sentfanint de l'honneur et de la dignité politiques, il devait dans situation s'abstenir de poser sa candidature, ou sinon, il devait donner auparavant sa démission de chef du pouMr exécutif L'article 4& de la €k)nstittttion, dont l'objet était précisément d'épargner à la France le scandale et à la République cette honte que l6\pouvoir exécutif put servir d'instrumentaux manœuvres électorales d'une ambition dé* vergondée, l'article 45 de la Constitution, qui déterminait que le pré^dent en fonctions n'était rééligiMe qu'après un intervalle de quatre années, faisait une loi au général Gavaignac de suivre cette conduite. Mais il était incapable d'un tel désintéressementy^et il poussait sa candidaturet suivant Texpreedon de M. Robin, avec tmde$ les funuatt du désespoir.
La circulaire adressée par le chef du pouvoir exécutif à tous les fonctionnaires civils et militaires, à Tocoasion de la promulgation de la Constitution, est un témc^nage des sentiments qui animaient le général Oaveignae dans dette campagne politique, qui était le couronnement de sa campagne militaire des barricades. Voici les passages les plus caractéristiques de cette cireulaire :
« La RérolotioD n'étant pas définie, les esprits audedeux « avaient pris carrière, et parce qu'un intervalle de temps (c devait s'écouler entre lu destruclion de rédiûce nionar- « chique et la reconstruction de ^édifice républicain, il «eenblait que tout tttii refaire, et que, de k soeiété an-- « dennei rien ne dût être conservé.
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(( Ces Ibéorieft funestes devaient produire des fruits « amers» et vous savez quelle terrible responsabilité font {( peser sur elles les actes de profanation sacrilège ou
« d'aggression sauvage, qui, sous un drapeau emprunté, « vinrent s'attaquer à tout ce que les sociétés humaines ont « de plas respectable, de plus saint, de plus vital*.,
<f Bédigée en présence, si Foo peut s'exprimer ainsi, des « théories subversives qui s'attaquent k la propriété', à la ■« famille, aux condjtions possibles et salutaires du travail, <i la Constitution n'avait rien à ajouter à la puissance des « principes éternels sur lesquels ces droits reposent... « Vons connaissez les erreurs, les dangers de notre époque, « vous continuerez à les combattre avec le dévouement que « la République a le droit d'attendre de votre part. L'appui if de l'autorité qui vous dirige, l'opinion de la nation en** « tière sont les sources où vous irez retremper le courage « qui vous csi nécessaire pour ne pijs faiblir en i)résence u d'agressions audacieuses, si, par lualheur, elles venaient - « à se produire, »
M. Gavaignac termine en disant que « la religion doit « couronner la solennité qui se prépare. » Et en rendant hommage au patriotisme des iniiiislres de la religion qui Cl ont salué d'un sincère hommage l'établissement de la a République. »
L'incident de Rome vint fort à propos servir ces avances de M. Gavaignac au parti clérical, et il parvint à obtenir le concours direct et effectif de quelques membres éminents du clergé. G*est ainsi que M. Fayet, évéque d'Orléans, écrivit à tous les évéques de France, au nom des évèques et des ecclésiasiiques de l'Asseiublée (plusieurs, notaniinent M. Parisis, le désavouèrent), pour leur dire que « le choix a du général Gavaignac leur semblait offrir à la religion « plus de garantie, et au pays plus de calme et de stabilité « que toute autre candidature, » et les engager faire
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usage, pour la scfatenir, de toute leur légitime ioflueDce.
É(ait-il possible après cela que les répoblicalas sincères pvsseni se rallier à la candidature de M. Cavaignac? TrabI
au dernier me luent par les légitimistes el les orléanistes, il échoua honieusemenl, et c'était justice. L'élection du prince Louis-Napoléon consacra la chute définitive de la Bépublîque, mais c'était le général Cavaignac qui l'avait
conduite réellen^t ni à la luinf; la Hépublique avail été égorgée el îrabie une première fois en juin ; el c'est sur le général Cavaignac que doit peser la véritable responsabilité de la perte de la République. Eut-il pu la sauver? Nous ne le pensons pas. Il est certain, dans tous les cas, qu'il n'en éîait pas digne ; et si l'on peut appliquer à la Réj)iiblique la noble devise des preux : Potius mort quam fœdarù Plur tùt mourir qu'êire scuillé^ eb bien ! aujourd'hui encore nous ne devons pas regietter que la République n'ait pas été ^ciuvée par M. Cavaignae, ce qui v.<[ (railleurs une hypothèse tout à fait invraisemblable ! Pour l'honneur de la République, il vaut mieux qu'il n'y ait rieu de commun dans l'histoire entre elle et celui qui fut le plus implacable ennemi de la révolution et de la liberté 1
Nous avons déjà réglé notre compte avec M. Dnfaure, dans ie chapitre consacré à M. Odiloo Barrot, et nous avons dit comment il avait été le ministre de l'état de siège de 18(9. Il faut dire toutefois à la décharge de M. Dufanre qu'il resta lldèleàses aulécédents, dans celte circonslauce. M. Dulaure u'avak jamais fait parade de libéralisme sous le gouvernement de Juillet; il avait accepté un portefeuille déjà au lendemain d'une date néfaste, le 13 mai 1839, c'est* à-dire qu'il avait été le ministre de la répression irapiloyable exercée par le gouvernement de Juillet, à la suite de la dernière prise d'armes du parti républicain. Le ministre du 13 mai 1839 était digne d'être le ministre du i3 juin 1849.
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Mais 8on passage au pouvoir pour diriger la oampagne électorale de M. Cavaignac est une triste page dans sa biographie. Bien ne Tobligeaii à ce rôle, et le travestissemeot répubiicaia <{u'il n'bésita pas à prendre à cette oceaaton ne peut que donner une triste idée de son caractère.
M, Dufaure passe aujourd'imi pour un libéral. Pourquoi paa? puisque M. Cavaignac passe bien pour un républicain !
CONCLUSION
« 0 liberté, » s'écriait M** Roland sur les marches de réchafaud, « ô liberté, que de crimes on commet en ton M nom I » — Que de crimes eu ton nom aussi» ô Uépubliquet
Nous achevons ce IWre sons l'empire d'une grande amertume et d*uDe profonde douleur. Ces tristesses d*un passé encore si rapproché nous paraissent plus pénibles que les tristesses même de l'époque présente. La conclusion qui se dégage des faits que nous venons d'exposer est terrible pour les hommes de 18/|8 : ils ont perdu, trahi, déshonoré, éloudé, égorgé la République, inaugurée magnaoiiuement et glorieusement par peuple en février : tous leurs actes ont été des crimes contre la démocratie et contre la liberté, et quand nous voyons ces mêmes hommes, qui n'ont rien appris, jilacés m face d*un peuple qui atout oublié, se mettre de nouveau à Ja téte du mouvement démocratique et libéral» quand nous les voyons tenir dans leurs maUis l'avenir, le découragement s'empare de nous.
Cependant, hâlons-nous de le dii'(% lorsqu'il s'agit de juger les îionimes, il faut se garder également d'une sévérité trop grande et d'une complaisance exagérée. Dans une
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certaine mesure ces hommes sont de bonae (ûi et ils soat excusables. Ils sont sous i'empiro de Terreur profoode signalée par M. Grévy, dans les développements de aoQ
célèbre aaienderuenl : ils ne comprennent pas les coodi* lions nouvelles de la société et ils s'égarent à la recherche d'une impossible division de pouvoirs et de Téquilibre impossible de la liberté et de l'autorité. Voilà pourquoi ils sont nécessairement amenés à reconstituer un pouvoir monarchiquo avec tous ses abus essentiels, ce «pouvoir fort — <( dont i'acLioQ puisse incessameot s'exercer sur les classes « inférieures, » réclamé par M. Jules FavrOi e| qqi dans leurs mains devient d'autant plus arbitraire et vexatoire qu'il est en contradiction plus directe avec l'idée libérale ou républicaine qu'ils prétendent représenter.
Ce qui leur manque, c'est la notion exacte de la liberté : ils s'obstinent à la chercher dans les formes politiques, tandis qu'elle résidé dans la souveraineté de la conscience individuelle, qu'il s'agit de dégager. C'est là l'œuvre de la démocratie : en proclamant l'égalité morale et sociale de tous les hommes, eÛe nous initie à la formule élevée de la liberté qui est la justice, et qui se distingue ainsi essentiellement de la libel lé égoïste du laisser-faire, le dernier mol de la science doctrinaire.
A cette lumière nouvelle on découvre que la condition indispensable de la liberté, c'est l'abolition de l'ignorance et de la misère, qui sont les derniers remparts du despotisme moderne. Tant que l'ignorance et la misère ne seront pas chassées à jamais du monde, noo-seulemeut la justice n'existera pas, mais l'équilibre social sera sans cewe mO'nacé, et ainsi la liberté même de ceux qui sont affranchis de C-] double esclavage se trouvera compromise. L'abolition de rignorance et de la misère, voilà quelle doit-élre la dernière raison d'exister des gouvernements, leur derniàre tftcbe. Vs ne doivent pins avoir d'autres armes .que rinstnmtion ^t
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le bien-être pour combattre ies erreurs et les égarements populaires. Ces armes eussent pu prévenir et abattre les barricadés de juin et préserver h jamais Tavenir de ces af* freuses coramotions. Lés hommes de iSZiB, toutimbas des préjugés gouvernementaux et militaires, ont eu recours de très-bonne foi au canon et à la réaction ; mais par cela même ils se soDt assimilés aux gouvernemeuts monarchiques et en les imitant dans ieurs pratiques les plus odieuses, ils se sont mis hors la révolution, qui seule pouvaU faire leur force et qui seule pourrait encore aujourd bui . légitimer leur persistante ambition.
' Ils n'ont pas pu trouver d'autres principes sur lesquels
s'appuyer que le salut public et la légitimité de leur gouvernement, c'est-à-dire qu'ils ont été réduits à invoquer le droit de la force. Mais le caractère précisément de la République ou plutôt de la liberté, — lesdeux termes sont synonymes, — c'est qu'elle oppose au droit ancien de la force le droit nouveau de la raison, suivant l'admirable réplique de Michel (de Bourges) à Cavai^nac.
Ainsi les termes du problème sont changés et désormais les institutions sociales doivent précéder les institutions politiques. On n'ira pas au bien-être et à la science par la République, — lesévéneiuents de 1848 en sont un [taj^pant exemple, — mais on ira à la République par le bien-être et par la science. La liberté est impossible à réaliser tant que le peuple sera ignorant et misérable, tant qu'il y aura dans la société des classes inférieures et suboi données.
Ghâteaubriand , qui mourut précisément en ld4B, au lendemain des journées de juin, avait le pressentiment de la métamorphose profonde que la société est appelée h subir, qu'elle subit en ce moment et dont les conditions doivent être désormais la règle de notre conduite publique :
« La société, telle qu'elle est aujourd'hui, écrivait^il, (c n'existera pas. A mesure que l'instruction descend dans
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« les classes inférieures, celles-ci découvrent la plaie seu crête qui ronge Tordre social depuis le eomtneûcemeat « du inonde, plaie qui est I9 cause de tous les malaises et « de toutes les agitations populaires. La trop grande inéga* u lilé des condilions et des lorluiics a pu se sup[)Orl;ei' tant « qu'elle a été cachée d'un coté par i'igaoraoce, de l'autre « par l'organisation factice de la cité; mais aussitôt que « celte inégalité est généralement aperçae, le coup mortel (( est porté. Recomposez, si vous le pouvez, les fictions aris- <( tocraliques ; essayez de persuader au pauvre, quand il u saura lire, au pauvre à qui la parole est portée chaque
, « jour par la presse, de ville eo ville, de villuge en village, « essayez de persuader à ce pauvre, possédant lés mêmes (( lumières et la même intelligence que vous, qu'il doit se « soumettre à toutes les privations, tandis que tel homme, « son voisin, a, sans tramily mille fois le superflu de la tt vie ; vos efforts seront inutiles ; ne demandez point à |a c( foule des vertus au delà du Ja nature.
« Le développement matériel de la société accroîtra le (( développement des esprits. Lorsque la vapeur sera pera fectionnée, lorsque, unie au télégraphe et aux chemins tt de fer, elle aura fait disparattre les distances, ce ne seront « pas seulement les marchandises qui voyiigeroiil d'un (( bout du globe à l'autre avec la rapidité de l'éclair, mais (I encore les idée^. Quand les barrières fiscales et commer- « dales auront été abolies entre les divers Étals, comme « elles le sont entre les provinces d'un mêaie Étal; quand (( le salaire, qui n'est que Vesciavage prolongé, se sera « émancipé à l'aide de l'égalité établie entre le producteur « et le consommateur ; quand les divers pays, prenant les « mœurs les uns des autres, abandonnant les préjugés na- « tionaux, les vieilles idées de supériorité et de corjquêie u tendront à l'unité des peuples, par quel moyen ferez-
. « vous rétrograder la société vers des principes épuisés ?.
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K Un avenir sera, un avenir pnissanti libre daDS toute la
a plénitade de Tégalité évangéliqne H ais^ avant de
n toucher au but, avant d'atteindre Tunlté des peuples, la « démocratie naturelle, il faudra traverser la décomposi-
« tion sociale, temps d'anarcljie, de sang peut-être »
Saint-Simon formulait, en 1828, la loi philosophique et aclentifiqae de cette évolution sociale :
« L'espèce humaine a été appelée à vivre d'abord souB « le régime gouvernemental et féodal :
«Elle a été destinée à passer du régime gouvernett mental ou militaire sous le régime admmMraiif on in^ m dusiriel, après avoir fait suffisamment de progrès dans « les sciences positives et dans l'uidusirie;
(( £ûtin, elle a été soumise par son organisation à essuyer tt une crise longue et violente, lOrs de son passage du sys* Cl tème militaire au ^stème pacifique.
« L'époque actuelle est une époque de transition. » C'est pour avoir méconnu cette loi du progrès, que les hommes de 182(8 ont été conduits à réagir contre la révo» lution» dont ils devaient diriger £t favoriser le développement. Et c'est à cause de cette ignorance invétérée de nos hommes d'État que toutes nos révolutions, depuis soixante ans» au lieu de nous faire avancer dans la voie de la liberté, nous ont fait reculer.
Le gouvernement, avec sa centralisation et son arbitraire, est l'expression des i ésistances acluelles au grand mouvement de 1 émancipation politique, sociale et morale du peuple. Mais ce n'est pas l'ennemi présent, l'ennemi connu qui est le pins dangereux : c'est Pennemi du lendemain, c'est l'ennemi déguisé qui nous caresse hypocritement aujourd'hui pour nous dominer et pour mieux étouffer ensuite nos aspirations.
Cest précisément parce que la situation est graYe, parce ' que nous sommes & la veille peut^tre d'importants événe-
mente que la publication de ce livre no^u^ 9 para opportune» Noas vonloDS l'élever comme un pbaro aux yeux des
nouvelles générations pour les avertir de Técueil contre lequel sont venu se heurter et s'engloutir misérablement ceux qui les oui précédé dans la (carrière d^ 4éi9P<«ratie militante.
Qtti donc avaient raison en de ceux qui soutenaient l'union libérale ou de ceux qui la repoussaient comme une déceptioa et une duperie 2 £t si idors quelques hésitations pouvaient subsister, sout^elles possible^ aujourd'hui après l'expérieace décisive de ?
Les idées ne peuvent marcher qu'à la coadiLion de passer sur le corps des honimes qui leur font obstacle. On ne peut laisser la direction du mouvement populaipre à des hommes qui le perdraient infailliblenient, comme ils Font perdu dans le passé. Il ne faut pas la leur laisser prendre, il faut la leur retirer.
C'est ià ce qui imperte avant tout, et c'est pour cela que nous n'avons pas hésité à soulever ce début de perponnaiités. a Peut-on régénérer, peut-on même réformer ce « pays-ci sans attaquer aussi véhémenlemetiL les personnes a que les choses? )> écrivait Mirabeau en 1787, démasquant Necker, un de ces hommes aussi qui veillaient égarer la révolution en s'insiouant dans la coiiflànce du peuple.
Nous avons couru au plus pressé, nous avons employé la démonstration la plus saisissante. Nous avons montré leur liberté et leur république en action. Est-4» U| la liberté et la république qne nous voulons 7
Il n'y a plus aujourd'hui que deux grands partis en présence : ceux qui veulent vraiment l'émancipation du peuple et la réalisation de la liberté par rinstruction et le bien-être universels, et ceux qui, par préjugé ou par calcul, sont opposés à cette révuluiiou qui doit Lransformer
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l'ordre' social non moins profondément que l'ordre politique.
Mous avons vu quelle a élé la conduite dans le passé de ceux qui aspirent à diriger le mouvement actuel. Il est une pierre de touche qui nous permettra de teconnaitre sûrement si, dans le présent même, ils sont du parti du progrès ou du parti de la résistance, du parti de là révoiiiUon ou du parti de la réaction.
Trois courants très-remarquables se manifestent en ce moment dans le peuple, dans la bourgeoisie, dans la jeu* nesse, qui, divergents en apparence, attestent cependant la similitude des préoccupations et la communauté des aspirations vers un état régénéré, en même temps que le pressentiment commun de ses conditions essentielles :
Les efforts des travailleurs pour afûrmer leur capacilé, pour accomplir par eux-iiiémes l'œuvre de leur émancipation} pour inaugurer un nouvel état de choses, iondé sur le travail, mais sur le travail libre, sur le travail organisé scientifiquement, et non plus arbitrairement comme dans les anciennes utopies communistes;
Les aspirations de la bourgeoisie vers la paix, érigées désormais en principe, qui se manifestent d'une façon significative p^r la ligue internationale permanente de la paix, par la ligue de la paix et de la liberté, par TUnion pour la paix du Havre, et qui attestent le détachement qui se fait dans la classe aisée de la vieille politique et des vieilles fictions de patrie^ de nationalité^ de grandeur terrikniaUf de glùire militaire^ etc.
D'autre part enfin, les tendances dp la jeunesse vers le matérialisme, le positivisme , la morale indépendante, systèmes plus ou moins satisfaisants, mais qui tous procèdent d'une volonté nettement arrêtée de s'affranchir du mysticisme religieux, et d'établir la solidarité étroite qui existe sur le terrain de la libei té compleie entre le problème moral et les problèmes politiques et sociaux.
COMGLOSIOII k09
Eh bien! les hommes dont nous parlons, se tiennent
systématiquement en dehors de ces trois grands courants de la pensée moderne» non pas seuiemeui indifférents» mais hostiles.
Ils ne comprennent pas etjie veulent pas comprendre
les questions économiques et sociales : les efforts des travailleurs en ce sens leur paraissent suspects; ils y voient une (Âcheuse diversion aux préoccupations politiques; il leur semble, tant est grande leur ignorance, et tant sont iiivéléiés leai's préju^^cs, que ce soitiàua terrain d'eûteûte secrète avec le gouvernement
Ils ne sont pas sympathiques davantage aux manifesta* tîoos de la libré-pensée qu'ils ^considèrent comme une aberration et une révolte dangereuse ; on connaît les flétrissures infligées par M. Jules Favre, de la tribune du Corps législatif et de celle de TAcadémie, aux matérialistes et aux athées. Les plus émancipés oe vout pas au-delà du voltairiaoisme et de la religion naturelle dont M. Jules biuioii a tracé le programme éclectique.
£ûûn, ils se sont abstenus d'adhérer publiquement aux ligues de la paix et de prendre part à aucun de fenr congrès. La guerre des nationalités est encore un des thèmes les plus brillants de leur opposition, et le souvenir môme de leur défection de 1848 ne les rend ni plu:) circonspects ni plus réservés.
Us bornent leur horizon au mouvement étectoral» quelque peu aveugle par sa nature même et par le but immédiat qu'il doit se proposer ; mais c'est cette obscurité même qui leur plaît et qu'ils veulent entretenir^ parce qu'elle favorise leur ambition et qu'elle couvre les transactions et les coa* lîtions les pins inexcusables.
« Unissons-nous pour la lutte, di^eiU-ils roiume ils le c( disaient en 1847 ; soyons unis pour être toi ts, écartons « les questions d^application qui nous diviseraient. Jusqu'à
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a la victoire, combattons tous eDgemblCi nous aviserons « après. »
Et après, ce seront les ateliers nationaux, ce sera la
Goinmission du Luxembourg, ce scionL les réactions sanglâmes de Juin, ce seront les cataslroplies funestes dans lesquelies s'abîment à ia fois la liberté et la prospérité du pays r
Ces hommes ont- ils du moins reconnu et confessé leurs fautes passées? ont-iis fait amende honorable devant le peuple ? ont-ils pris u.n ferme propos pour l'avenir? ont-ils manifesté qu'ils aient proûté en quelque fe^on de la cruelle leçon de Texpérience?
Non, non, nuii. Tout récemment encore, dans les débats du fameux procès des Treize, la première grande manifes» tation de leur parti reconstitué pour l'action , M. Jules Favre gloriflait M. Sénard comme le sauveur de ia société en juin 18/,8 (1). *
Eh bien ! le peuple, qui ne veut |)lus être ainsi sauvé dans Tavenir, mais qui veut se sauver lui-même» doit repousser h tout prix ces hommes.
Que ce soit «pour lui le commencement de fa sagesse!
La démocratie, si elle ne veut pas j)érir, doil abandonner les anciennes roules, rejeter ses anciens guides, et se frayer des voies nouvelles avec le concours d'bommes nouveaux*
(1) A cette occasion, M. Jules Favre employa celte périphrase ridicule : « Senard, le courageux président de rAssemblée naiio- (( nale qui a opposé sa poitrine aux coups des agitateurs. » Mais comment veut-on que ceux qui ne se sont pas reportés aux documents de riiistoirc se reconnaissent au milieu de toute celte confusiao d'apologies et d'évéaemeols déiuàturés» arrangés selon iesbesoins des circonstances?
APPENDICE
Note A (p. 36).
IL i% llopUlemtertt dans sa profesaîon de fi>i» m même temps qu^il protestait de son libéralisme ardent* faisait nu socii^sme Tavance suivante : « J*ai peuMtre & nie repro* « cher d'avoir partagé, non pas nndifTérence, mais Vi&nch' . « rance de Itt plupart des liommes politiques eyr plusieurs « des questions sociales et économiques qui occupent aiyouiw « d^hui une si grande et si Juste place dans )es préoccupaw « tions du pays, p
Le 18 septembre, ftl. de Montalembert faisait Une sortie via* lente contre le socialisme. 11 dénonçait Técole « qui avait « pour but' de rendre le travail attrayant» de changer ainsi « dans Pesprit du peuple la notion môme dn travail Au lieu « d'une obligation et d'un avertissement, d'un chfttimenl'et s d*un remède pour r&moi on en fait, on veut en faire une « Jouissance ou un droit. De là les désirs démesurés» L'Eglise s plus prudente enseigne aux pauvres : Résignes-yous à la a pauvteté laborieuse, et vous en serei réeoi^pensés et défi dommagés éternellement, »
On voit que le catholicisme n^est pis moios ineoeciliable avec l'égalité sociale qu'avec la liberté.
M» de Montalembert faisait précisément cette sortie & propos de la liberté d'enseignement qu'il réclamait pour les catholiques, mais en excluant les socialistes» Quelques révolutionnaires sincères demandent la liberté même pour Uijémtes* Quand donc les doctrinaires de tous les partis voudront-ils donc donner la liberlé même aux sockUistes!
Du reste il devait être donné h M. de Uontalembert d'épuiser suocessivoment toutes les thèses les plus réactionnaires. G'ést ainsi que le 18 décembre 18A9, è l'Assemblée législative, en défendant l'impôt sur les boissons, il ne craignait pas de faire en môme temps l'apologie des gros budgets, et de présenter la fiscalité comme un des articles de la foi conservatrice : « Cette croisade que l'on a entreprise contre l'im*
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a pôt, 8*écriâit M. de Montalembert, qui a commencé d^abord c( par des détails, tantôt par la réduction de la taxe des « lettres, tantôt par la réduction de l'impOt sur le sel, cette « croisade qui se continue aujourd'hui contre TimpOt ée» tt boissons, et qui prend des proportions formidables, n^est « qu'une face de la guerre que certains hommes ont entre- « prise contre la société. Ces ennemis de la religion* de la « propriété et de la famille, nous les avons vaincus dans la (( rue, nous les avons vaincus dans les lois» nous les avons « vaincus dans le sanctuaire .de la Justice* Ils cherchent à a tenter une dernière bataille dans le domaine des finances; « il faut les y poursuivre, il faut les y cerner; il faut, si je « puis m*exprlmer ainsi, remporter une dernière victoire, à <( aucun prix il ne faut les y laisser pénétrer ; il ne faut pas, « il ne faut absolument pas leur ouvrir les portes du Trésor « national. Et ici, il y a un danger d^autant plus grand qu^un « grand nombre d'honnêtes gens, de véritables patriotes, de it vrais philanthropes, se laissent prendre à Papp&t de ces ré» « formes... Avant la Révolution, c'était une banalité que les « finances de la France étaient les plus prospères *dQ monde; « c'était une banalité que le système de Timpôt fût le plus « juste, le plus solide, le moins onéreux ; c'est ce système que « Tempereur a si bien compris, qui a reçu tant de perfeca tîonnements de tous les hommes intègres qui ont passé aux « alfaires sons la Restauration et sous le gouvernement de « Juillet, que Kon voudrait détruire aujourd'hui. Certes, je ne j> suis pas partisan de tous les détails de notre organisation « administrative et politique... Mais, dans toute cette organi- « sation, sMi y a une chose que j'admire, c^est la fiseaUté, « pour lui donner le non le plus odieux... i»
Ce discours attira à M. de Montalembert un des articles les plus vifs de M. de Gîrardin, dans la Presse du 14 décembre. M. de Girardin disait que la réaction aveugle et routinière en votant le maintien de l'impôt sur les boissons, allait voter sa déchéance politique, et provoquer la révolution, qui, trc^s fois détournée de son cours, serait terrible et vengeresse : « Il vous en coûte peu, je le sais, monsieur, poursuivait « M. de Girardin, de vous rétracter, de vous signer le front, tt de vous meurtrir la poitrine, de confesser votre erreur « avec l'éclat de cette prétentieuse humilité, taillée à facet- <« tes, que vous excellez & faire scintiller ; mais vraisem« « blableraent il sera trop tard alor^ pour abjurer votre ido-
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« îâtrie fiscale, et reconnaître qu'il n'y a de bon impôt que « celui qui a pour assiette la justice..,
« Oui a renié la liberté par peur, dès que le péril éclatera, « n'hésitera pas à renier la fiscalité 1
M Tel commencement, telle fin. N'avez- vous pas commencé, « monsieur, votre carrière de grm\d docteur de la presse, en « fondant, en 183Ô, avec M. Lamennais, le journal l'Avemr, (t que, deux ans après, vous alliez désavouer solennellement « à Kome ?
« Vous avez sanctifié la palinodie!
« Plus de modestie, monsieur, et moins d'iiumilité. »
Note B (p. 328).
Extrait de taudience du 8 janvier 18^9 du Conseil de guerre de
Paris. — Affaire Barthélémy,
Le témoin Riboé dépose que l'accusé BLirthéleiiiy <( par gé- « nérosité d'âme, a sauvé la vie à un grand nombre de gardes « nationaux. » — « Voici comment. Parsuited'un faux mou- « vement, les insurgés s'emparèrent d'une barricade dont « nous étions maîtres; nous nous sommes trouvés alors au « milieu de la rue et exjioses à recevoir leur feu sans pouvoir « seulement répondre; aussitôt que Barthélémy s'en aperçut, <( comme il commandait, il fit cesser le feu et nous sauva « ainsi la vie. »
Barthélémy dit alors que c'est aussi au citoyen Ribot qui l'arrêta plus tard qu'il dut de ne pas être fusillé: « car au « lieu de me déposer à la caserne de la rue Saint-Martin, il « me conduisit à la mairie du V*'; parce que les gardes, à a cette caserne fusillaient les prisonniers. »
M, le président {le colonel Cornemuse). — Nous savons que ces gardes tiraient souvent des coups de fusil au hasard.
Barthélémy, — Je le sais; mais les gardes nationaux qui me conduisaient savaient tellement qu'on y fusillait les prisonniers, qu'ils ne voulurent pas s'y arrêter. Je pourrais vous signaler des faits de criiauté inouïe, qui vous prouveraient que les insurgés, que l'on a représentes comme des barbares, ont été traités avec la plus grande cruauté.
M, le président, — Accusé, citez-nous un de ces faits.
Barthélémy^ — Après avoir séjourné quelque temps à la mairie du Y' arrondissement, je fus transporté à l'Ecole mili-
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taire ; on me mit dans une cave avec d*autres prisonniers ; nous y étions sans pain, sans eau, la chaleur était étouffante, ear nous étions beaucoup ; on se plaignit. Un officier se promenait de long en large devant le soupirail de cette cave; il entendit — Qui se plaint I dit-il. — Kous avons faim, faitesnous demander du pain. — Attendez,*. — Aussitôt il prit le fusil d'un factionnaire et le déchargea «iP nous par le soupirail. Un des nôtres tomba. — Qui a encore faim? dlHi en ricanant Je vais le servir.. . {Mouvement prolongé).
Dans la nuit du 25 au 26, dans une cave qui portait le un fou, un malheureux qui avait perdu la tête dans événements, se mit à crier. La sentinelle tira au hasard dans le tas, plusieurs tombèrent...
£t si Ton doutait de la vérité de ces faits, je rappellerai que le 8 Juillet, lorsque fe fus conduit h la préfecture de police» il y avait sur des voitures plus de trente insurgés mutilés par suite de pareils actes.
Voici un autre fait Impasse Ménilmontant, devant le n*i6» un homme blessé tomba entre les mains des gardes natio* naux; il est fusillé; puis, comme si ce n'était pas assez, pour assouvir leur rage, ils prennent de la paille, le couvrant avec, y mettent le feu et lé rôtissent*. (Mouvement d'horreur).
M le président» Je ne puis vous laisser continuer, un pareil récit ne peut que provoquer des sentiments de haine. D'ailleurs il y a eu des crimes commis de part et d'autre, mais ou les a exagérés, heureusement Ainsi, une femme avait été accusée d*avoir mutilé des gard^ mobiles.
Barthélémy, -^Eiie a été acquittée par vous comme innocente. le président. — J'allais le dire. Si des crimes ont été commis, des traits de générosité ont eu lieu des deux côtés. Mais je ne peux vous laisser continuer, ceci est étranger à votre causa
Barthélémy, — Lorsque des faits prouvent que les actes de barbarie n'ont pas été commis par les insurgés, vous empêchez la parole, de même que vous avez souffert que des jour* naux stipendiés nous prodiguassent l'injure et la calomnie. Puisque vous avez entendu le mensonge, pourquoi ne pas souffrir la vérité? Je proteste contre une pareille manière de Juger.
Des crimes ont été commis des deux côtés, avoue M. le colonel cornemuse. Mais quelle repression a été dirigée con-
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tre leei erimes commis du côté des vainqueurs? N'onHls pa« été couverts par une scandaleuse impunité ? tandis quQ leur gén<^ro?ité même ne servait pas à protéger les vaincus.
Barthélémy fut condamné aux travaux forcés à perpétuité. Mais dans la nuit même, il s'évada avec le docteur Lacapibfe» ami de Blanqui, arrêté à la suite du i5 mai» reconnu Inno* cent de ce chef, mais arbitrairement retenu prisonnier pour complicité dans les événements de juin» bien qu'il fût évident qu'il n'avait pu y participer en rien puisqu'il était prisonnier depuis plusieurs semaines lorsqu'ils éclatèrent. M. LacambrQ se réfugia à Londres, puii à Bnuelles i U a éerit m réoH io^ téreasant de son évasioa
NoïB G (p. 336),
La police elle-même avait contribué activement provoquer et à entretenir cette terreur insensée. Voici ce que dé* posait à la Commission d'enquête, le 8 Juillet, 1^; Panisse, directeur de la police de sûreté générale : « Je mis en ce « moment sur les traces d'un complot qui aurait pour but « de brûler Paris et que l'on appellerait le imrde hpaillam* m Des gens devraient louer de petits logements en douae ou « quinse quartiers de Paris, les remplir de paiDOt arroser « cette paille avec de l'essence de thérébentine, y mettre le a feu et se sauver. »
Il n'est pas besoin de dire qu'il n'y avait rien de vrai dans ce complot fantastique imaginè.par un chef de police dési-^ reux de montrer du zèle; mais on peut juger de l'effet que devaient produire sur une population déjà surexcitée et terrifiée de semblables révélations enregi9^rée8 solennellement par une commission de l'Assemblée.
Un odieux calcul inspirait d'ailleurs ces odieuses inventions. II se révèle clairement dans l'extrait suivant du procèsverbal de la séance de la Commission d'enquête, du 13 juillet : u M. le préfet de police (t\1. Dacoux] demande à être iotro* tt duit. Ce magistrat signale le danî^er de la présence des « prisonniers dans Paris. Les détenus ne sont pas abattus. « Ils s'attendent à être délivrés d'un instant à l'autre. Ils sont « entretenus dans ces idées par les hommes intelligents qui tt sont enfermés avec eux et qui les dominent On remarque « une agitation considérable i la surface et trèi-sérieuse au
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« foniLf Uarrestation de Camsidière est une mésure indispen* « sable*.* »
Note D (p, 338).
Le Peuple dans son numéro da 26 novembre 1848, tirait ainsi la conclusion du débat qui s^était élev$ la veille dans TAssemblée entre le général Cavaignac et la Commission ezécutive : « En laissant toute liberté & Finsurrection, Gavaignac « est la cause-yolontaire de racbarhement effroyable de la « lutte. Le peuple» qui hésitait d*abord, s^est levé presque « tout entio*; la bourgeoisie a été effrayée. De part et d'autre « on a voulu livrer une batalle décisive ; on a wmlu en finir! « Et lorsqu'une population tout entière s'est levée» au lieu de « chercher une conciliation» au lieu d'apaiser la révolte en « donnant satisfaction à ses justes exigences» au lieu d'éclai- « rer des hommes égarés» on a pensé uniquement à vaincre « des ennemis. Le peuple de Paris n'a plus, été qa*ttne horde • de barbares qu'il fallait vaincre à tout prix. La France a été « divisée en deux camps et le général Gavaignac a conduit « ses régiments contre des ennemis» non contre des compati triotes et des frères. La résistance a été désespérée» l'atta- «t que a été furieuse.
« Le général Gavaignac a laissé grandir l'insurroction» il « est vrai; mais pour mieux l'écraser et pour vaincre d'un « seul coup tout le peuple révolutionnaire. Ge n'est donc pas * « à la Gommission exécutive d'accuser Gavaignac devant le « peuple et devant la bourgeoisie» c'est au peuple» c'est « & la révolution de l'accuser devant l'histoire. »
NOTB Ë (p. 341).
Voici ce qu'écrivait M. ïMscal Duprat après le 24 février dans le numéro 3 du Peuple consUiuaui ; a Que les ouvriers ne a se dessaisissent pas légèrement de leurs armes, qu'ils gar- « dent avec la même sollicitude la plupart de ces barricades « qui ont été le tombeau de la royauté. C'est ainsi qu'ils « fonderont véritablement la République. Les pierres qui ont M fait tout-à-coup des citadelles, seraient encore au besoin « les gardiennes du droit populaire. »
Note F (Voir la page 383).
liCs développements de cette thèse de l'unité du pouvoir»
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qui est la véritoble formule démocratique, si remarquablement exposés par M. Grévy« furent complétés par M. Bac : ' « Une objection qui a sa force est celle-ci : Sous un tel « gouvernement qui concentre toujours en lui les forces de « la nation, le-s minorités peuvent être momentanément m écrasées ou du moins privées de participer à l'action du « pouvoir. A cela, je réponds qa*on aura beau faire, il n'y a « de gouvernement juste que celui qui est conforme à cer- « tains principes éternels, écrits dans la consci^pce humaine ; « mais il n'y a de gouvernement possible, et possible dans la « modération et dans la force réelle, que celui qui s'appuie « sur les majorités ; quant aux minorités qui souvent, disons- « le, presque toujours ont avec elles la justice, leur rôle est • d'éclairer l'opinion : à elles la presse et la liberté, à elles « le droit de réunion, tous ces droits qui appartiennent aux « citoyens et non pas au pouvoir; à elles tous ces droits que M le pouvoir ne peut que surveiller et jamais comprimer; à « elles tous ces moyens de transformer successivement Topi- « nion publique et d'arriver par la prédication pacifique h « son règne par la majorité de la nation.
u Voilà, selon moi, le rôie des minorités,
« Ainsi, j'ai fait deux parts : l'une, le pouvoir, aux majo- <t rités; l'autre, aux minorités, la liberté, la presse, la prédi- « cation, la conversion par les moyens pacifiques, cl non le a bouleversement par. letf complots et les séditions, qui n'a- « mènent jamais que l'oppression ; car l'oppression est fille « de la violence. Aux minorités, ce rôle, ce rôle progressif, « ce rôle qui les amènera au pouvoir le jour où la nation aura « conscience que la vérité est avec elles. » •
Il y a longtemps que la situation est la même, et que
Panlagonisrae existe cotre les socialistes qui veulent la République pour ramélioration du son du peuple et les politiques pour lesquels la République n'est qu'un moyen d'élever ou de rétablir leur pouvoir.
En 1797, les partisans de Babœiif qui voulaient réaliser le triomphe complet de l'égalité et les Montagnards qui
A18 APPENDIGI
Vôttlaieni rétablir la OoAfentfon, luttaient, chacirn de leur
côlé et tous au nom de la République, contre le gouvernemeot réaciiottoaire et corrompu du Directoire* Uae ientar live de ripprochemeiit eut lieu entre lea deox partli i mais tes Montagnarde ne Tonlnrent paa adopter nn autre pro^
gramme que le rétablissement pur el simple de la Convention, et ia seule concession qa*ils offraient était d'admettre les membres du Directoire secret de la conjuration de Bà* bœuf au Conseil etécutif qu'ils se proposaient d'établir.
La réponse faite par Eabœuf aux Montagnards, telle qué la rapporte Buonarotti, dans son Histoire de la Conspira^ tion pour rjÈgalité^ est fort remarquable, et noua ne pou- Toos mieux terminer ce liyre qu'en la signalant aux méditatiotiB de tous ceux qui sont dévoués avec sincérité et désinléressemeiU à la cause de la Révolution :
« Nous ne voulons pas anéantir un gouvernement op- « presseur» pour lui en substituer un qui ne le serait pas « moins. Il est bon de pardonner à rerreur, mais il y « aurait de la folie à conlîer de nouveau le sort de la a patrie à ceux dont les erreurs la perdirent.
a Mieux Taut périr par les mains du gouvernement que a de mettre encore le peuple k la merci de ceux qui immo- (( lèrent au 0 iheniiidor ses meilleurs amis, cl laissèrent, tt depuis, lâchement proscrire les républicaius et démolir « rédiiice démocratique, »
Ce que disait Babœuf aux bommes de 1793, nous
sommes fondés à le répéter aux liommes de ISkB.
Ces paroles ne sont d'ailleurs que le commentaire de cette maxime de Robespierre : a Toute révolution qui n'a « pae pour objet immédiat ramélioratlon du peuple, n*eat a Qu'un crime succédant à un autre crime, »
POST-SGRIPTUM
M. Hippolyte Gaatiile vieot de publier «ne brochure BOUS ce titre : Les Mauacres de jmn 1848. C'est la reproduction du cliapiUe de son Histoire de la seconde République française consacré à ce saiigiaut épisode.
M. Gastilie, qui fut uq des écrivains vigoureux du parti républicain dans les dtf nières années da règne de Louis- Philippe et qui avait du talent lorsqu'il avait des convie* lions, appartient depuis 1852 à l'armée active de la presse oiâcieuse. Son Histoire, amplification assez p41e| fut écrite ponr faire litière de la seconde République anx pieds du second Empereur, comme des scribes à gages avalent fait litière autrefois de la première République aux pieds du premier Empereur.
Quand à la pensée qui vient d'inspirer la publication dn chapitre consacré aux massacres de jain^ il (mi la eber* cher sans doute dans cette phrsse du livre original^ habile* ment écartée de la nouveiie édition :
« Au boulevard Italien, les gens de bôitrse arrêtaient (( par le bras les soldats de la mobile (qui revenaient des u barricades) et les forçaient à boire à leur table. Ces « choses se passaient au café de PariSi à Tortoni, sur tonte « la ligne des boulevards élégants. Il esibonde <m sou- « venir pour le jour prochain oii tonnera sur ce même bou^ « levaird le canon vengeur^ n
On se préoccupe fort en haut lieu de rémotion si vive causée par les livres récents sur le 5 décembre, et l'accueil plus que froid fait à la réédition du RécU de M. Granier de Gassagnac a montré que le moment des apologies est passé et qu'il faut chercher des argumeots plus puissants pour
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justifier le coup li'ELat. Alors ou a bOiigé à opposer Juia à Décembre.
Mais il D'appartieût pas à ceux qui des rangs des vic« times ont passé dans le camp des vainqueurs, comme M. Gastille et comme son digne compère M. Hugelmann,
un des transportés de juin qui se recommandaient le plus vivement dans ce temps aux sympathies des démocrates ; il ne peut appartenir à ces gens» disons-nous, de se faire de ces tristes souvenirs une arme de parti : car cette arme ne pourrait, dans leurs mains, que se retourner contre le peuple, dont ils feignent de prendre la défense.
Non, il n'est pas vrai que le 2 décembre ait vengé le 24 juin, la même pensée ^e réaction implacable contre le socialisme et contre la liberté a dirigé les auteurs de ces deux actes, et les deux dates du 24 juin 18/i8 et du 2 décembre 1851 doivent rester également funestes.
La vérité est que la distance entre les bommes de Juin et les hommes de Décembre n'est pas aussi grande que les uns et les autres voudraient le faire croire. Gomme cette démonstration est importante pour la cause que nous soutenons, nous écrirons l'histoire de la Présidence» dans un prochain volume qui complétera celui-ci, et nous raconterons les événements qui ont précédé et provoqué le Coup d*État.
10 jaDTkr 1869.
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